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JOURNAL 

OU 

DROIT CRIMINEL. 


aet. 3698. 

BR VUE ANNUELLE* 

L'année 1844, au point de vue du Droit criminel, de distingue 
des années précédentes par le cachet tout spécial des lois qu’dle 
a vu promulguer et de la plupart des questions qu’a dû résoudre 
la jurisprudence. 

Les lois les plus importantes de la dernière session sont s d’a¬ 
bord celle du 3 mai, sur la Police de la Chasse , que nous avons 
recueillie et commentée dans notre cahier de juin (p. 161-178) ; 
puis celle du 5 juillet, sur les Brevets d'invention et la Contrefaçon, 
dont nous avons recueilli et commenté lesdisposîtious principales 
dans notre cahier de septembre (p. 257-277). 

La première de ces lois, dans l’application, a déjà présenté de 
sérieuses difficultés, dont la nature et le nombre l’accusent d’irti- 

J >erfection, et font craindre qu’elle ne remplisse pas entièretaënt 
es vues des conseils généraux qui l’ont provoquée, dû gouverne¬ 
ment et des chambres qui l’ont tant discutée. f 

Le but principal de la loi était de protégèr les récoltes , plus en¬ 
core que le droit abstrait de propriété : à cet effet, elle a défendu 
de chasser avant l’époque qui serait fixée par arrête préfectoral 
dans chaque département, excepté pour le propriétaire ou ses 
ayants droit dans ses possessions attenant à une habitation et en¬ 
tourées d’une clôture continue (art. 1 et 2) ; et, en exigeant une 
plainte du propriétaire pour la poursuite du délit de croasse sur 
son terrain sans son consentement, elle semble avoir voulu faire 
exception pour le cas de chasse sur des terres non encore dépouil¬ 
lées de leurs fruits (art* 26). Il résulte, d’ailleurs, du Rapport de 
M. Franck-Carré, et de la discussion aux deux charilbres, quë, le 
principe du temps prohibé étant seulement inscrit dans la loi, 
son application a été abandonnée aux préfets ; que le consente¬ 
ment du propriétaire, au eas de chasse par autrui Sur terres cou¬ 
vertes de leursrécoltes, ne peut pas se présumer.—Néanmoins, des 
Cours royales ont jugé — que 1’arrété préfectoral, qui fixe l’ou¬ 
verture de la chasse, ne peut point faire exception:pour fcspro- 
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priétés qui seraient encore chargées "de fruits, et qu’une pareille 
disposition ne rendrait pas illicite la chasse qui aurait lieu sur ces 
propriétés (1) j - que le consentement du propriétaire, dans ce 
cas, exclut tout délit; que ce consentement, s’il ne doit point être 
présumtoWc«c|i’i|#ym pM^^te,ri^te^oiwr^» tout 
mom%*WfeJa jToiiJluléViefiqi##iàp|ut adActJr^cflip $d( |urait 
été donné même verbalement (2). Ainsi donc, les préfets devront 
Retarder l’ouverture de la chasse, pour ne pas ex poser des récoltes 
aux dégâts, et les procureur^tTCf fOîtfëvront, avant de poursuivre 
d’office, provoquer les explications des propriétaires, pour qu’on 
ne vienne pas anéantir une poursuite régulière par un consente¬ 
ment prétendu. 

Pour la conservation du gibier, qui devient rare, et des petits 
oiseaux, qui détruisent les iuwctes maUbisants, la loi a défendu 
de chasser autrement qu’à tir et à courre (art. 9 et 12) et a con¬ 
féré au* préfets, perlains pouvoirs, relativement au^ oiseaux de 
passage, aux pq^its oiseaux et au temps de ftëigé (ibid.). ï)ès tri- 
im^aux et une Cour ont jpgé licites, eu f absence de tout arrêté 
préfectoral, — la chasse au miroir avec fusil, h la différence de la 
chassa au miroir avpc filets; les tendues, brettés ou pipées, qui 
*ont des moyens de prendre en grand norhbre lés oiséaux dans 
certains pays; et la cuasso aux petits oiseaux aVec filets et oiseaux 
appelants (3). Une Cpiir royale, au contraiyô, â jugé cjüe toute 
chasse apx oiseaux est prohibée par la loi.' même, ainsi que lh 
détention de tous filets ou engins servant h' leur capture (4) ; db 
j^lfe sorte queia loj aurait frappé.d interdit l’industrie des oise¬ 
liers et celle des fabricants et marchands de fitèts. Le législateur 
;fee, répudiait-if pas les moyens ; pxtréihès, lorqu’ü S’en remettait 
aux préfets du soin 4c fixer içs modeset pràèêdés de la chasse dés 
oiseaux de passage et de prendre des: arrêtés pour prévenir la 
deptçuctipi^ de^ joisêoux?— Uuant a ta disposition relative au 
^mps déneige, dlon’a parf^émgénéraiement comprise. Certains 
}prè|pts (mt sagement Interdit'lai chasse, au moment Ou la nèrge 
; tombée mpr paraissait asspz abondante pour rendré très facile 1 la 
dostructiou du gibier; maié Vautres Ont, paf avancé, défendu ae 
temps de neige, cp qui a laissé a Uarfiitrairè des gardes 
champéfyes qi ajrapprèciatmn d^ tribunaux là fixation du temps 
. pjcqhibft, Ce mode a été ju^e régulier pàr tin triburiàl i qui allu¬ 
mé me apprécié,la questionné ,femps et â.prOhôjiéé "une condam¬ 
nation (£}. ,«V ’ ' U J' r. 

Cpmme mesure de police, là loi a exige ^frë <j(uîébrtque Vbu- 



**44 


M VI «i III ^ 1IIM. VU11 < Uü JLfVOT IIUT. 

tf #h* (tt <Mé<x ■mùtil.fa i m v gm ^ 

(5) Tfrib, corr. de Lille, ï3 déc, 1844.' 
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( ? ) 

drait cjba^ser fût r muni d’un permis de chasse (art. I e ;). Quoique 
tout permis sdfvpêrsohpèl, tuiô Cbür â jügfe que, dans tfta bhfeiàlè 
d’oiseaux de pâssâgë par dès pfocèdèé fejtèciâuX auforiSéè, qui exi¬ 
gent la coopération de plusieurs persbnnéà, OU dhnjs \ffié lèhdtiè 
pour Je capture des PétUè biseaux en temps nota prdMfté, le pei> 
mis obtenu par celui qui dirige là Châsse ou surveille la tenduê 
suffit pour tous jï). 

Pour atteindre te braconnage, qtil èfct funeste aÏÏx propriétés et 
à la société même, la loi a voulu punir la détention comme rem¬ 
ploi prouvé de tous filets, engins et àutreS Instruments prôhihêè 
Tart. 1*2) j mais elle n’a pas spécifié ces instruments et a omis 
dforaopner là destruction de ceux qui existaient lors de sa pro¬ 
mulgation. Il a été jugé — qu'on ne doit pas réputei* prohibé üii 
instrument ou piège pouvant servir à capturer des animâûx mal¬ 
faisants (2!) ; — qu’on ne doit pas punir lâ détention aâttcîèiiB fi¬ 
lets, $àqs aucune circonstance faisant présumer le btacotfhége (o)J 
.-rr Qu’une perdrix, pouvant ÿeVviï de chahtèirelle> n’est pa# dti 
nombre aes objets prohibés, tant qufon né S’en Sert paS à cet 
usage (i). La contravention matérielle dépendra dôhc a’tme âp^ 
prédation arbitraire sur la destination de l'objet sâiâi. 

Comme corollaire de scâ dispositions principales, la loi à dé¬ 
fendu dé vendre Ou transporter dû gibier <t ëti temps dü la chàSsé 
est prohibée, r> sans s’expliquer sur lé gibier qui aurait été pWi dans 
jun temps oq un lieu où la chassé était permise (art. 12). Ùnë prë* 
nüère question a été de sâvoir si les conservés de gibier poüVàiéht 
être Vendues et transportées éïi tout temps et en tous liètiX t iitt 
tribunal a jugé qui} ÿ avait prohibition ; lâ Cbùr d’âppel à éludé 
la difficulté, en sé décidant par f ancienneté prouvée dès tërffiieè 
de Nérac saisies; la Cour de cassation a formelldthèiit jugé tplé là 
prohibition ne résujLtaÿ d’aucune disposition spéciale, queltes'ex- 
cluait même par la disposition qui confisque le gibier saiSi au 
-profit de l’htipÂ&Lte plus voisin, pour cause d’urgence (S), lînê 
auire question a été de savoir si le gibier, tué licitement déns un 
département où la chasse est ouverte, peut être envoyé sans délit 
dans un lieu où elle l'est également* en traversant des départe¬ 
ments où elle ne l’est pas : là Cour de Paris a jugè que la prohi^ 
bititm embrasse, lej& départements intermédiaires [o) f Enfin, on 
*’est demandé i si la vente et le transport du gibier, qui sont illi¬ 
cites quand lu cbasspi est close, le sont également en temps de 
neige : la oégâtivei* été jugée pac un tribunal (7)^ Lr . - x ' 

Les gardes étant appelés, par leurs fonctions, ^ survéilfor Ifs 
ehasseurs^et pouvant être tentés de chasser eux-memés côntràî- 


(1) Nancy, 7 et 25nov.t^44. fJ.cr 

pi) Trib. ri’appe: de Lavai, 20 «dur V8îl. Mi f. * l*.*! .aoiu»*: 

(3 et 4) Trib, corr. de Bourges, 2 no^s ^dXki^ I^BL4^i(awtèvri«r^L 3 (rc|àl> 

corr. de Jouzac, il déc. 1844^ ^ ftu * ‘ v -• **31 : • ! irrrr.uU. 

(3) Rej: f m i «^l!844i(#^.,ilMrk8?0Ç^ . , . -4v 4* ,■ ,« \i 

(6) Paris, 22nov. 1844 ((J.cr., art. 370$.) , . . * ~ , 

(7) Trib, corr. de Corbeil, 27 déc. 1844. 1 * " " “ Jîi ^ , 
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rement aux prohibitions, la loi leur à expressément Interdit la 
chasse, ,et a prononcé contré eux pour tout délit dè chasse le 
maximum des peinesqui seraient encourues par un délinquant 
ordinaire (art. 7 et 12). Il a été jugé avec raison que l’interdiction 
subsiste, alors même que le garde aurait obtenu un permis, qui 
ne peut prévaloir sur la prohibition légale {i). Mais la prohibition 
et l’aggravation des peines ne sont-elles pas Subordonnées à la 
circonstance que le délinquant était revêtu de la qualité de garde 
pour,les propriétés mêmes dans lesquelles il a chassé? Une Cour 
royale a,jugé que la disposition de la loi spéciale à cet égard ri’est 
qu’une application du principe consacré parl’arL 198,C. pén. (2). 
La Cour de cassation a jugé que l’interdiction est g^pérale et ab¬ 
solue, qu’elle prend sa source dans une qualité ^ersohnelle tfu! 
aggravp partout le délit (3).—L’aggravation de peine edt-ellé OnlU* 
gatoire ppür la peine d’emprisonnement qui serait vis-à-ViS d’idtjt 
particulier, facultative d’après la disposition .pénalé h appli¬ 
quer? L’affirmative a été jugée par une Cour royale (4); mais cetté 
décision est combattue par M. Bernat Saint-lPrix, comme elle Uà 
été par nous-mérae (5). 

Il est à remarquer que la plupart des délits de chasse, commis 
par des gardes, le sont conjointement par deà personnes qui np 
sont pas justiciables comme eux de la Cour royale, l r ® ch. Civile, 
jugeant en prepier et dernier ressort. La Cour de Paris a jugé 
qu’en pareil cas, les délinquants, autres que les gardes, doivent 
être poursuivis séparément devant lé tribunal correctionnel, parcé 
que les délits de chasse sont personnels (6) .11 h*eh faut pas con¬ 
clure qu’aucun délit; de chasse ne comporté l’apj)licati'op des prin¬ 
cipes sur la complicité. " ' 

Après les délits de chasse, la catégorie d’infractions qui a pré¬ 
senté le plus de questions heuves est celle deë injures . 

ny a différentes classés d’injures, qur’ reçoivent des quatificaj- 
tions spéciales et sont sôùmiséS à des réglés différentes 4$ pour- 
suite et de répressidn, selon qu’elles contiennent ou non uhe im- 

S utation prédise ; selon qu’il y a imputation d’un! vice supposé ou 
’un fait attentatoire à l’honneur ou à la considération ; selon* que 
l’imputation est faite à un 1 simple particulier, ou à un fonction¬ 
naire, ou à un magistrat! dferts UeXércice de'ses fonctions,: on h un 
agent diplomatique, ou à un corps constitué? sëlon enfin qu’élle 
a lieu verbalement ou par écrit, sans publicité où par un moyen 
de publication. 

. 1 " —* 1 " ■ J ■ -*<*“*•' 1 ‘ " "" UJI 

(1) Rouen, 30 nov. 1844 (Min. publ. C. Lenoble.) 

(2) Rouen. 30 août 1844 (J.cr., art. 3710.) 

(3) Cas*., 4 ocU 1844 (JUr., art. 3710.) 

(4) Montpellier, 1 er juill. 1844 (J or., art. 3643.)^: .* ' - 

(5) Paris, 24 oct. 1844 vMin. publ. C. Aabton, Prient ètCoffinet.J 
(6) Législation de la chaste, p. 159, ;i ; ■ ; '’Y'vV’ni » f ; • ' 
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E'injüM tfest qu^üne simple contravention; lorsqu’elle ne t'en¬ 
ferme pa9 la double condition diroputatidn d’un vice déterminé 
et de publicité par l’un des moyens spécifiés dans l’art 1 er de la 
foi du 17 mai 1819 (1). L’imputation qui est un élément nécessaire 
du délit, doit s’apprécier d’après le sens naturel et grammatical 
des mois, à moins que le juge du fait n’y reconnaisse et ne con¬ 
state, d’après l’état des personnes et quelques circonstances de 
fàit, une allusion évidente à certains vices supposés (2). La publi¬ 
cité est aussi un élément essentiel pour qu’il y ait délit, alors 
même que l’injure est diffamatoire (3). L’articulation et la qua¬ 
lification du fait injurieux ne sont pas exigées, à peine de nullité, 
pour les injuresjusticiables des tribunaux de simple police, comme 
elles le Sont pour les injures qui constituent un délit (4). 

L’individu qui, par ses injures ou insultes, a déterminé un duel 
danâ lequel il est blessé, peut-il être puni comme complice par 

{ >rovocation de celui qui lui a fait les blessures ? Une bonne légis- 
ation sur le duel aurait contre les injures provocatrices, des dis¬ 
positions pénales, d’autant plus nécessaires que l’individu qui ob¬ 
tient satisfaction dans un combat singulier ne demande jamais de 
réparation jndieiaire. Aussi la loi belge, du 8 janvier 1840, pro- 
nonce-t-elléla peine d’emprisonnement, savoir : d’un k trois mois 
contre la simple provocation en duel et contre ceux qui décrient 
publiquement ou injurient une personne pour avoir refusé un 
duel (art. 1 et 2), et d’un mois à un an contre celui qui a excité 
au duej, ou qui, par une injure quelconque, a donné lieu à la pro¬ 
vocation (art. 3). Mais, si la jurisprudence de la Cour de cassa¬ 
tion a pu suppléer à la législation qui nous manque sur le duel, en 
assimilant le duel homicide k l’assassinat ou au meurtre, les bles¬ 
sures faites en duel aux côups èt blessures prévus par le Code pé¬ 
nal, et I’assistànce des témoins du duel, k Ton des modes légaux 
de complicité, il n’est pas aussi facile d’assimiler toute injure suivie 
,duel k une provocation au duel punissable, et, l’injure pût-elle 
être réputée provocatrice, d’y voir une provocation aux bles¬ 
sures reçues, comme céla serait nécessaire pour rendre applicable 
la disposition de l’art. 59, C. pén., sur la complicité par provo¬ 
cation. En effet, là convention de duel n’étant pas punissable par 
elle-même, ses résultats seuls peuvent constituer un crime ou 
délit : or, la seule provocation constitutive de complicité est celle 
qui a eu pour bût, comïne pour résultat, le crime ou délit com¬ 
mis. Cependant, le procureur général près la Cour royale de 
ftènhes a soutenu devant la chambre d’accusation de cette Cour, 
et même en cassation, que l’assimilation était indispensable pour 
compléter le système de la jurisprudence nouvelle sur le duel; 


(1) Cass.. 11 nov. et 30 déc. 1843 (J.cr., art. 350!.) 

(2) Cass., 20 août 1842 et 11 nov. i$ft& (J.cr., art. 3?42 et 3553.) , 

(3) Cass., 11 et 23 nov. 1843 (J.cr., art. 3501 et 3553.) 

(4) Cass., 12 mai et 22 déc. 1843 (J:c*, aft, 3428 èt 3502.) 
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qu’il y aurait unef inégalité de répression, voisine de l’iiyvfltire, 
dans la décision qui, en même temps qu’elle punirait l’autètyr 
blessures faites ou des coups portés dans un duel, reiiyerrai^ 
exempt de toute peine celui qui aurait provoqué à ce délit pat 
Ses insultes* Ce système hasardé, repoussé par la Cour de Rennes, 
combattu par M. l'avocat général Quénault, a été proscrit par la 
Cour de cassation (1). Outre les raisons déduites des principes sur 
la Complicité, on doit remarquer que les injures verbales ne peu¬ 
vent jamais être admises ni comme provocation ni comme cause 
d’excuse, relativement aux voies de fait immédiatement com¬ 
mises parla personne injuriée. 

Peut-on voir une diffamation caractérisée, et non pas seulement 
une injure plus ou moins grave, dans le discours ou écrit publié, 
Indiquant qu’on a donné des souiffets b telle personne? En gé¬ 
néral, les voies de fait ne peuvent déconsidérer que leur auteur 
et non la victime. La loi du 17 mai 1819, en définissant la diffa¬ 
mation, a eu en vue les imputations qui révéleraient les action! 
d’autrui et non les révélations que ferait un individu de ses pro¬ 
pres actes. Voir une diffamation envers celui qui a souffert a unè 
voie de fait, dans la déclaration imprudente de celui qui l’a com¬ 
mise, au lieu d’y reconnaître seulement une injure ajoutée au 
premier délit, ce serait proclamer que certains coups peuvent dé¬ 
considérer celui qui lésa reçus sans les rendre ou sipms demander 
une réparation d’honneur ) ce serait, d’ailleurs, ajouter b la ïpî 
une disposition qui ne doit trouver place que dans une loi com¬ 
plète sur le duel et les insultes provocatrices. Cependant, la Cour 
de Riom et la Cour de cassation ont jugé applicable l’art 13 delà 
loi de 1819, en donnant pour motif que si l’offensé n’a encouru 
.aucun blâme aux yeux de la loi et de la morale, pour n’avoir 
pas recouru au duel, la publication faite méchamment et à des¬ 
sein’ de nuire, de l’écrit révélateur, a été de nature à porter atr 
teinte à son honneur et b sa considération (2). » 

Quelles 6ont les règles b observer, lorsque les faits imputés 
punissables d’après la loi et que le prévenu veut user du droit" de 
les dénoncer. La dénonciation peut avoir lieu après comme avant 
toute poursuite du ministère public, pourvu qu’il n’ait pas encore 
été statué par arrêt de non-lieu [Parant, p. 336j Mangin, n° 133,j 
Cass. 25 juill. 1821), et que le plaignant ne soit pas décédé (Rei. 
21 mars 1836). EJla doit être, faite aux magistrats compétents 
pour informer flt dans les formes voulues pour qu’il puisse y 
avoir lieu b poursuite en dénonciation calomnieuse, selon le ré¬ 
sultat (Mangm, fcc. Pegat, p. 84$ C. de cass. ^8 sept. 18.15.) 
Le juge delà poursuijte en diffamation a |e droit d'examiner si les 
faits dénoncés sont identiquement les faits imputés, s'ils sont de 


(l) Rej., IS’ièt. 

(5) Rej., 54 mal l&M (i.çr., brt. 
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Mbfté h été ptihfe oû îfcdàtit pàs àl'abri de toute poursuite, 
pàrla préséription oti par une amnistie qui rendraient la dénon* 
dation inefficace (Parant, p. 336 $ Carnot, t. 2, p. 194*; Mangin, 
ni*232; Chassan, t. 2, p. 417; Cass. 28 fèv. 1812 et 21 mai 1836). 
bans tous cas où il peut y avoir lieu à poursuite sur les faits 
dénoncés, le sursis est commandé par la loi (art. 25, L. du 26 
mai 1819). Vainement, le ministère public déclarerait-il à l’au- 
dience qu’il n’est pas dans l’intention de poursuivre t il y a ques¬ 
tion préjudicielle, obstacle légal à la condamnation du prévenu 
de diffamation, tant que la justice n’aura pas prononcé en faveur 
du plaignant (Vuÿ. Le Sellyer, t. 4, n* 1571-1563; Cass. 8 déc. 
1837; J . er*., art. 2093). Cette règle absolue a été respectée dans 
l'aff. Saint-Albin c. Fleuriot, et proclamée pat 4 un nouvel arrêt 
de la Cour de cassation (1 ). 

Quelles Sont les immunités accordées par la léi pour les débats 
électoraux? La loi aflTahchit de toute poursuite en diffamation 
les discours tenus dans le sein des deux chambres, ainsi que les 
rapports ou autres pièces imprimées par ordre de lune d’elles (L. 
ITirtai 1819,21); et elle permet, d!un autre côté, d’imputer aux 
fonctionnaires publics les faits relatifs à leurs fonctions qui peu¬ 
vent être prouvés (art. 20 ). fie là, on a voulu conclure que les 
électeurs discutant les titres d’un candidat qui se présente à leurs 
suffrages doivent avoir le droit de tout dire contre lui. Sans doute, 
les faits qui se rattachent à la vie politique du candidat peuvent 
être révélés, à charge de preuve, et ceux de sa vie privée qui le 
rendraient indigne dos Suffrages par lui sollicités, quand ils sont 
errais et notoires, peuvent être rappelés avec une circonspection 
indiquant qu’il n’y a pas d’autre mobile dans l'imputation (Chas- 
«an, t. 1 # % p. 337). Cela excepté, aucune immunité n’èxiste^ et 
la CoUt* de cassation a jugé avec raison que l f on ne peut, ni répu- 
ter fortctîonna\re le candidat à la députation, ni assimiler aux 
discours de tribune les disèours ou écrits prononcés ou publiés 
dans les assemblées préparatoires ou à l’occasion des élections ( 2 ). 

Dans quels cas y a-t-il immunité pour les écrits relatifs à un 
procès ? La loi affranchit aussi de l’action en diffamation les difc- 
éours prononcés et les écrite produits devant les tribunaux, en 
réservant Au juge saisi le droit d’injonction ou de suppression 
pour les disbouts ou écrits diffamatoires, et en permettant même 
l’action ultérieure en diffamation pour faits étrangers à la cause, 
tant aux parties moyennant réserves parie juge saisi, qu’aux, tiers 
dans tous les cas (L. 17 mai 1819, art. 23). La Cour de cassation 
a jugé avec raisoivmie eçtte disposition, applicable devant toutes 
les juridictions(Rej; âl juiU. 1838;. I. tfi., art. 2226), ne peut 

■ ■ . . . . .. ,1 — + a«â kmt ■ 

O. ; Jir • * . \ \ | ■ v , f 

(t) Trib. corr. de la Seine, il avi*. 4r„ art.M16.) 

(S) Hej-,11 mai, 16 el SS nor. 1 M 8 dd.Mséi « 0 J« »M.) 
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protéger des m^moipes^u^liés, soit eu ; dehors du procèdent après 
qu’il a été jugé (l). Une Cour royale, contrairement aux princi¬ 
pes dérivant du droit de défense, qui sont consacrés par la juris¬ 
prudence de la Cour de cassation (Ait. 23 août 1838; J. cr., art, 
2268), a jugé qu’un témoin est un tiers, h ce point qu’il peut 
exercer ultérieurement contre le prévenu ou accusé une action 
en diffamation pour les imputations à lui adressées par celui-ci, 
sans que cette action lui ait été réservée par le juge avec décla¬ 
ration que l’imputation était étrangère à la cause ou inutile à la 
défense (2). 

Quelles sont les conditions nécessaires pour que la preuve des 
faits imputés soit admissible? Il faut 1° que l’imputation soit faite 
à un fonctionnaire, et que les faits imputés soient relatifs à ses 
fonctions (L. 26 mai 1819, art. 20); 2° que le prévenu fasse signi¬ 
fier au plaignant les faits dont il entend prouver la vérité, les 
pièces qu’il invoquera et les noms des témoins qu’il fera enten¬ 
dre, etc. (L. 26 mai 1819, 21).— La Cour de cassation a décidé, 
que la qualité de fonctionnaire n’appartient point à un 
directeur de tontine (3); — que I on ne peut considérer comme 
relatives aux fonctions du député des sollicitations d’emplois à lui 
imputées (4), ni comme relatif aux fonctions de professeur de l’u¬ 
niversité, les écrits publiés par un professeur d’après son cours (5); 
— 2° que le prévenu est déchu du droit de faire la preuve des 
faits imputés,lorsqu’il n’a pas satisfait exactement h toutes les pres^ 
criptions de l’art. 21 de la loi du 26 mai (6). 

La diffamation par un discours lu est-elle verbale ou écrite? 
La Cour de cassation a jugé, avec raison, que c’est une diffama¬ 
tion verbale (7). 

La diffamation verbale est de la compétence des tribunaux 
correctionnels, quoi qu’elle ait eu lieu envers un fonctionnaire, 
publiquement et pour faits relatifs h ses fonctions (L. 26 mai 1819, 
art. 14). — La preuve des faits imputés est-elle alors admissible? 
Cette grave question s’était plusieurs fois présentée devant la Cour 
de cassation, qui avait évité de la résoudre ( voy . nos art. 3270 et 
3505). Nous avonsûndiquô ses difficultés, en recueillant un arrêt 
de la Cour de Paris, qui repoussait la preuve offerte (J. cr.. art. 
3207). Enfin, la Cour de cassation a formellement jugé que les 
motifs qui ont déterminé l’attribution au jury et rautorisation de 


(1) RéJ., 16 nov. 1843 01 samari 1S44 (J. en, art. 3654 et 3612.) 

(t) Caen, 13 Jüln 1844 (J.cr., art. 8Ô$è).^Cow<rd, Potier», *7 ào f. 1844. 

(3) Rej., 25 avr, 1844 (J.cr., art,3571.) 

(4) Rab»25 nov. 1843 (J çr,^ art. 3503.1 ...... 

(5) Rej., 8 nov. 1844 (J.cr., art. 3696.) 

(6) Rej.,23 déç. $ê43(J.cr., art. $617.)./ , 

(7) Rej-r 26 npY<4841 (J.cf, prt, 3506.),• ; U w (. 
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la WéûVtfjûtfffWatWe lie s'appliquent point à la diffamation vet^ 
balai qui a mo ins de gravité sous le double rapport de 1 intention 
de son auteur et du préjudice qu’elle peut causer, et qui surtout 
ôe présente le plus souvent aucun intérêt politique (!)• La ques¬ 
tion n’existe plus que pour le cas où l’action est portée devant la 
juridiction civile (voy. notre art. 3207). 

La publicité de la diffamation est un élément essentiel du délit 
fL. 17 mai 1819, art. 1“ et 14). Cette circonstance n existe-t elle 
Pas lorsque l’écrit incriminé a été distribué ou communiqué à 
plusieurs personnes dans un but de publicité? L affirmative a été 
consacrée par la Cour de cassation (2). 

L’Intention de nuire n’est-elle pas aussi un élément essentiel? 
dtiélle est là présomption légale à cet égard et comment peut-elle 
disparaître? — La loi de 1819, dans sa définition de la diffama¬ 
tion. a gardé le silence sur le caractère moral du délit. Il nen 
résulte pas que la volonté méchante, qui est une condition élé¬ 
mentaire poup tdùt délit, ne soit pas ici nécessaire; car l’injure, 
eîrrôùèrinl depètül de l’intention de celui qui la commet : Inju- 
Æ'tà tlKcMfacieittU consistât, a dit Ulpien. — Quand les ex¬ 
pressions Sont pàr elles-mêmes diffamatoires, l’intehtion coupable 
eSt’présuméè de plein droit, jusqu’à co que leur auteur ait prouvé 
qu’élle n’exi^te pas : Quotiès verba per se sunt mjuriosa, totiès 
prœsumitur'akimtis ïnjuriandi, nisi injurions probet se animo non 
injuriandt fècisse (Schœpfer, Synop.jur. priv. roman, et for., 47, 
10, n» 41). Celui qui se permet publiquement l’allégation ou l’im¬ 
putation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur ou à la considé¬ 
ration d’une personne, agit nécessairement avec la connaissance 
que la publicité qu’il donne à cô fait sera préjudiciable à la per¬ 
sonne à laquelle il l’impute : cette articulation publique doit être 
réputée de droit faite, avec intention, de nuire (Parant, p. 86; 
Chassan, t. f if , p. 373; de Grattier, 1.1-, p. 179; Cass, 15mars 
1821; Paris, 4 marS 1837). Il peut cependant, à raison de circon- 
stances extraordinaires, y à voir réellement absence d intention 
méchante : quand cela est prouvé par le prévenu et reconnu par 
ïe juge, le délit disparaît pt il doit y avoir relaxe (Bordeaux, 9 
juin 1841 et Rej., ï2 aoûtl842; J. cr., art. 3U3 et 3208); cp prin¬ 
cipe a été expressément consacré par un arrêt récent, dans lequel 
Oh’ lit i» que s’il eût été établi par léS circonstances de la. cause, 
nue ld publication de l’écrit diffamatoire avait eu lieu sans inten¬ 
tion coupable, les juges du fait auraient dû, en le constatant, ;dé- 
efarer la non-existence du délit » (3). 

Mais aucune excuse de provocation ou de bonne foi ne peut 


---- . lé ' . ' " " 1 fin r , nii i r. eri , Hi; 

** 1 " ■ 1 vj.‘ -, 't \.von >U‘ 

( 1 ) Cass.,Il mai 1844(J.cr., art. 3&8Q V “ ï . 'i-t i m i t 

(8) Rej^.^déÇjl^eiSjipfn^^^srmiSrMaM? t>>.• 

(3) Rej. 33 mars 1844 (/.«r., art,36M.) 
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suppléer le défaut d’intention méchante. La provocation ne jus¬ 
tifie que les injures simples, constituant seulement une contra¬ 
vention de police (C. pén., art. 371, m 11; C. de cass. 9 sept. 1837, 
19 août et 4 nov. 1842; J. cr., art. 2065, 3182 cl 3258). La bonne 
foi n est pas admissible en matière de diffamation, car nul ne doit 
ignorer la loi qui a érigé en maxime que « la vie privée doit être 
murée »; nul ne peut se croire autorisé à divulguer des faits dif¬ 
famatoires, par cela qu’il les suppose vrais, (Chassan, t. 1 er , p.374; 
de Gratticr, t. 1 er , p. 180; Toulouse, 30 déc. 183G; Bordeaux, 16 
avr. 1842; Rei. 28 avr. 1843; J. cr., art. 3113 et 3417). Seule¬ 
ment, s’il s’agit de faits qui soient punissables d’après la loi, le pré¬ 
venu de diffamation pourra trouver sa justification dans la preuve 
qui viendrait à en être faite sur sa dénonciation régulière ou sur 
les poursuites d’office du ministère public, conformément à l’art. 
25 de la loi du 26 mai 1819 (J). 

Les délits d injure et de diffamation ne peuvent être poursui¬ 
vis sans une plainte des parties lésées (L. 26 mai 1819, art. 2, 3, 
^ membre de la famille peut porter plainte pour la fa¬ 

mille injuriée ou diffamée (L. 1, § 3, ff. de injur,)ï oa mari pour 
sa femme ( voy . Cass. 14 germ. an xiu); un père pour sa fille de¬ 
meurant avec lui (Liège, 24 mai 18^3). Des enfants peuvent por¬ 
ter plainte pour 1 offense faite à la mémoire de leur père (Paris, 
9 juin 1836). Mais un fils ne peut, sans mandat, porter plainte 
pour son père vivant, (Mangin, t. 1, n° 124; Legraverend, t. 1, 
p. 193; Chassan, t. 2, n° 44; de Grattier, t. 1, n° 342; Agen, 9 
mars 184-3). Jugé par un arrêt récent qu’un frère peut porter 
plainte pour ses sœurs comme pour lui, pourvu que les sœurs in¬ 
terviennent dans la poursuite (2). — La plainte et la citation ne 
doivent pas seulement qualifier les faits: elles doivent avant tout 
les articuler avec précision (3). 

Le désistement de la plainte anéantit-il la poursuite comnien- 
cée? La négative est généralement enseignée et adoptée (Mangin, 
n°131; Rauter n°664: Legraverend, t. 1 er , p. 55; Parant,p. 110; 
— SS- A^ vr - 1820 > 3 ‘ J di ' L 1830 e t 21 mai 1836; Bordeaux, 9 
juin 1842 et ltej. 12 août 1842; J. cr., art. 3113 et 3208). Une 
autre solution a été donnée dans l’aff. Girardin (4). 

Toute injure, diffamatoire ou non, est qualifiée outrage quand 
elle est faite à un magistrat, à un officier ministériel ou a un dé¬ 
positaire de la force publique, dans l'exercice (Je ses fonctions pu 
à 1 occasion de cet exercice. — La Cour de cassation a jugé de 
nouveau que 1 art. 222, C. pén., punissant Poutrage par jparofes, ne 
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-^Trtb.~rorr. tfe PSrle, 54 avril 1844; ReJ. 5 juil. 1844 (J.cr., art. 3616.) 
(S) Rej. 16 nov. 1843 (J.cr., art.8551.) . . 

(3} Cass., Il mai 1844 (J.cr., art. 5583.) ' • 1 ‘ ‘ 

(4) C. d’assUM d* ia Haute-Vlçriné, tfcnor. 1644 •'> 
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peut être appliqué à l’outrage par lettre missive (1). Elle à été 
jusqu'à décider que l’envoi h un magistrat, d’une lettre injurieuse, 
sans publicité, ne constitue ni délit ni contravention (2) : nous 
crovons, nous, que l’on peut voir là la contravention prévue par 
l’art. 471, n°tt,C. pén., qui est destiné à atteindre toutes les 
injures autres que celles qui sont qualifiées délits par le Code pé¬ 
nal et les lois de 1819 et 1822; c’est aussi l’opinion de MM. Chau¬ 
veau et Hélie (t. 4, p. 358), Parant (p. 96), et Ghassan (t. 1 er , p. 

369 )._L’art. 222 a été reconnu applicable au cas d’outrage fait 

à un maire par un conseiller municipal, enséanee du conseil, puis 
dans son cabinet, à raison de ses fondions do magistrat de l'or¬ 
dre administratif (3). Mais la Cour de cassation a jugé que la qua¬ 
lité de dépositaire de la force publique n'appartient point aux 
agents des contributions indirectes (4). 

L’outrage est puni par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, lors¬ 
qu’il a eu lieu publiquement, d’une manière quelconque, à raison 
des fonctions ou de la qualité. Cette disposition n’exige pas un des 
moyens de publicité limitativement spécifiés dans l’art. 1" de la 
loi du 17 mai 1819 v Rej. 18 juill. 1828; J. cr., art. 5). La Cour de 
cassation avait jugé déjà qu’il y a publicité suffisante, lorsqu'une 
procuration, contenant des expressions outrageantes pour un juge 
de paix, est présentée à l’audience et annexée au procès-verbal 
de non-concialion (arr. 22 fév. 1839 -, J. cr., art. 2362). Elle a en¬ 
core jugé que cette publicité existe lorsqu’un acte de citation en 
conciliation,dans lequel se trouvent des expressions outrageantes, 
est remis à un huissier et notifié par cet officier public, qui devra 
laisser copie et faire enregistrer l’original (5) 

Quel est le délai pour la prescription du délit d’outrage public? 
la Cour de cassation a jugé avec raison que, la loi du 25 mars 
1822 étant le complément de celles de 1819, la prescription du 
délit spécifié dans son art. 6 doit être régie par l'art. 29 de la loi 
Su 26 mai, qui fixe un délai de six mois (6). 

L’outrage, comme la diffamation et les injures graves, ne peut 
être excusé pour cause de provocation prétendue de la part du 
magistrat ou individu ainsi offensé : cette doctrine, déjà consa¬ 
crée par la Cour de cassation [voy. nos art. 3182, 3248 et 3258), 
a été appliquée par un nouvel arrêt, « attendu qu'aucune dispo¬ 
sition semblable (à eelle de l’art. 471, n“ 11, Cod. pén.) n existe 
pour le cas où une provocation injurieuse aurait précédé l’outrage 
commis envers un fonctionnaire public ; que c’est moins la per- 

---- . ■■■■ -. ■ ■ . - Mis q rr i voi * 
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sonne de l'officier public que la loin voulu protéger, que le carac¬ 
tère dont il est revêtu et la puissance publique dont une partie 
lui est déléguée j que la faute commise par ce fonctionnaire, faute 
dont la répression d’ailleurs peut être, poursuivie devant l'autorité 
compétente, ne peut faire perdre les garanties dont la loi, dans un 
but d’intérêt public, a voulu que l’exercice de son ministère fût 
constamment environné (1).» ti 

D’autres matières ont présenté de nombreuses questions à ré¬ 
soudre : nous consacrerons quelques articles à l’examen des prin¬ 
cipales difficultés, en résumant les solutions diverses. 


art. 3699. i 

CÊÀS8B.—ÀÜTORÎSlTtOK.—TERMES ; DlPOüILLÉRfl 

Vautorisation donnée par celui à qui appartient le droitHe 
chasse suffit pour pouvoir chasser, même sur desterres non encore dé¬ 
pouillées ae leurs récoltes 

La justification de cette autorisation , quelle soit orale ou écrite , 
et à quelque époque de la procédure quelle soit faite, pnéantit à 
l*instant même les poursuites (3). 

ARRÊT. f : 

La Coür;— Attendu que d’après la loi du 3 mai 1844, le consente¬ 
ment du propriétaire est toujours présumé, à défaut de plainte, lorsque le 
fait de chasse s’est passé sur des terres dépouillées de leurs fruits; mais 
que la justification de ce consentement est nécessaire dans le cas où la 
chasse a eu lieu dans un terrain ensemencé ou chaîné de ses réédités ; 
(art. 26);—que la justification de cette autorisation, qu’elle soit orale du 
écrite et à quelque ' époque de la procédure qu’elle soitfahë, anéantit f à 
l’instant même les poursuites ;~quc la législation veut atteindre le dom¬ 
mage causé à la propriété sans l’asseivUment du propriétaire, et noq un 
fait qui est licite avec cet assentiment ;-r-que la législation nouvelle, à la 
différence des principes qui avaient présidé à celle de 1790, permet au 
propriétaire de faire chasser dans ses terres couvertes dè leurs fruits, et 
que par conséquent, l’individu qui est protégé par sa permission , Se 
trouve à son lieu et place, et jouit de tousses droits quant àl’éxeïcicedêia 
Chasse que dans l’espèce G. fet F. ont produit à la première audience 
le consentement qui leur avait été donné pai* le propriétaire , le j0ur 
même du fait de chasse qui est imputé ai}* prévenus; —Confirme le ju¬ 
gement dont estappel. , : •, 

Du 25nov. 1844. —C. roy. de Douai, ch. corr. — M. Gosse de 
Gorre, prés. 


-- --- ( — r ^ . 
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(O Rouen, 10 janv. 1844 (Min. pbbl. Ci Gotfafcer.) ( :}jm J ; 

(2) Arr. Coof., Rouen, 25 oct. 1844.Jugent.contré Versailles, iîdéfc. 1844» 
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ART. 3700. 


DUEL.—INJURES.—BLESSURES.—COMPLICITÉ. 

L'individu dont les injures ont déterminé un duel dans lequel il 
a reçu des blessures, ne peut être puni comme complice par provo¬ 
cation du délit résultant des blessures faites (1). 

arrêt (Min. publ. C. Raymond de Malleveau.) 

La Cour ;—Attendu crue la provocation par des discours, cris ou me¬ 
naces proférés dans des lieux ou réunions publics, au combat singulier 
connu sous le nom de duel, et par laquelle on appelle son adversaire à 
un combat de ce genre, ne rentre pas, dans l’espece de provocation pré¬ 
vue par l’art. i 9t de la loi du 17 mai 1819, puisque la provocation in¬ 
due, lorsqu’elle n’est suivie d’aucun effet, ne constitue point par elle- 
même un délit préviupar la loi ;—que si, au contraire, le duel a pour ré¬ 
sultat un meurtre ou des blessures volontaires, ces crimes ou délits sont 
punissables d’après les dispositions générales du tit. 2, chap.l* r , sect. l r * 
et 2 e , C. pén., relatif aux crimes et délits contre les personnes;—attendu 
que, d’aprë9 ces principes, on ne peut considérer comme complice , par 
provocation, de la blessure à lui faite, l’individu qui l’a reçue dans un 
duel, alors même qn’il aurait été le provocateur de ce duel, parce qu’on 
ne saurait admettre que sa volonté eût été que son adversaire lui fit cette 
blessure ; — attendu qu’il résulte des faits relevés par l’arrêt attaqué, 
que le sieur Malleveau aurait proféré publiquement, le 7 juill. 1844, dans 
un café à Nantes, des injures et des menaces envers le sieur Grozols, offi¬ 
cier au 21 e régiment de ligne; que, par suite, un duel à l’arme blanche 
ayant eu lieu entre eux le 9 du même mois, le sieur Malleveau a reçu 
une légère blessure au bras droit; que, sur la poursuite à laquelle ces 
faits ont donné lieu, le sieur Crozols a été déclaré coupable de blessure 
volontaire avec des circonstances atténuantes, et a été condamné à 100 fr. 
d'amende par jugement du tribunal de police correctionnelle de Nantes, 
du 16 août 18Î4, par application de9 art. 311 et 463, C. pén.; mais que 
le sieur Malleveau a été relaxé de la poursuite sur le chef de prévention 
d’avoir provoqué, par des injures ou menaces proférées dans un lieu 
public,la blessure qu'il a reçue;’—attendu qu'aucune plainte n’ayant été 
portée contre lui par le sieur Crozols, à raison desdites injures ou me¬ 
naces, le ministère public ne pouvait d’office diriger de ce chef aucune 
action contre le sieur Malleveau , et qu’en effet aucune poursuite n’a eu 
lieu sur ce fait ;—attendu que, dans cet état des faits, l’arrêt attaqué, en 
relaxant le sieur Malleveau des fins de la poursuite, par le motif que 
le fait à lui imputé ne caractérisait pas le défit de complicité par provoca¬ 
tion, par injures ou menaces proférées publiquement, au délit de bles¬ 
sure volontaire, n’a aucunement violé l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819 , 
et a fait au contraire une juste application des principes relatifs à la com¬ 
plicité;—rejette. 

Du 16 oct. 1844.—C. de cass.—M. Dehaussy, rapp. 


(1) Y. suprà 9 p. 9 et 10. 
XVII. 
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ART. 3701. 

CHASSÉ.—PETITS OISEAUX.—FÏLÉT. 

La chasse aux oiseaux avec filet est interdite, par la toi même, 
indépendamment de tout arrêté préfectoral (1). 

arrêt (Min. publ. C. Biet.) 

La Cour 1 Considérant que la loi du 3 mai 1814 n’admet et ne re¬ 
donnait en principe que les deux modes de chasse à lire et à courre ; que 
tous autres moyens, à l’exception des furets et des bourses destinés, à 

S tendre les lapins, sont formellement prohibés ;—que de l’ensemble des 
ispositions de ladite loi, il résulte que parle mot chasse il faut entendre 
la recherche et la poursuite de toute espèce de gibier , en y compre¬ 
nant même les oiseaux;—que la défense de la chasse des oiseaux du pays 
Ou sédentaires , à l’aide de filets , ou par tout autre mode que la chasse au 
fusil, a été prononcée d’une manière absolue , et qu’il n'y a d’çxception 
cju’à l’égard des oiseaux de passage, pour la chasse desquels les autres 
modes et procédés doivent être autorisés d’une manière spéciale ; — qùe 
si les préfets ont néanmoins le droit de prendre des arrêtée pour prévenir 
la destruction des oiseaux sédentaires , cette disposition, loin de restrein¬ 
dre les dispositions générales de la loi, n’a pour but, au contraire, que 
-de les accroître ;--qu’ainsi la chasse, môme des oiseaux de pays, ne peut 
avoir lieu qu’à l’aide du fusil à l’époque où la chasse est ouverte, avec un 
permis de chasse régulièrement délivré, et en outre sous les conditions 
imposées pour toute espèce de chasse sans distinction i—considérant qu’il 
résulte de l’instruction et des débats que le 17 août dernier Biet a été 
trouvé chassant aux oiseaux dans un des lieux écartés de Passy, avec un 
filet de 92 centimètres de hauteur et 2 mètres 66 centimètres de largeur, 
et avec un oiseau captif servant d’appelant; — qu’en outre, à ladite épo¬ 
que, la chasse n’était point ouverte dans le département de la Seine, et 
* que Biet n’avait point obtenu de permis de chasse;—que Biet s’est ainsi 
rendu coupable des délits prévus et punis par les art.9, 12 et 17 de la loi 
du 3 mai 18i4 ; —met l’appellation et le jugement dont est appel au 
néant; et faisant application des articles ci-dessus mentionnés, — con¬ 
damne Biet à 50 fr. d’amende; le condamne en outre à représenter le 
filet à l’aide duquel il chassait, sinon, à payer 59 fr. d’amende pour tenir 
lieu dudit filet. 

Du21 déc. 1844.—C. de Paris, ch. corr.—M. Moreau, prés. 
art. 3702. 

CHASSE.—PERMIS.—OISEAUX DE PASSAGE. 

Si les permis de chasse sont personnels, néanmoins, le permis 


(t) Célte décision, rendue contrairement au jugement du tribunal correc¬ 
tionnel de la Seine,6 e O-, ot aux conclusions de M. l’avocat général Ternaux, 
peut paraître trop absolue et rigoureuse. Un règlement de la Table.dé Marbre, 
du 13 avril 1600, avait défendu b toutes personnes, même munies de la permis- 
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oÿtemi par le mattre peut servir au serviteur à V égard des procédés 
spéciaux, autorisés par les préfets , pour les oiseaux de passage 
qui exigent la coopération de plusieurs pei sonnes (1). 

arrêt (Min. pub. C. Saint-Michel.) 

La Coya;—Considérant que du procès-verbal et des pièces produites, 
il résulte/ en fait, que le 12 septembre, le garde forestier Pierrot a trouvé 
une tendue aux petits oiseaux d’environ 300 sautereltes dans le bois Béni, 
appartenant à la famille de Bassompierre, et qu’il a rencontré Remy 
Saint-Michel, garde particulier de ce bois, qui suivait cette tendue , et 
qui, sommé d’exhiber son permis de chasse, lui a répondu : « Qu’il tendait 
pour le compte de M. Bastien Fournier , de Mirecourt, locataire de la 
chasse de cette forêt ; » qu’avant que le procès-verbal eût été remis au 

S rocureur du roi de Mirecourt, Saint-Michel a représenté à ce magistrat 
es pièces qui constataient que le sieur Bastien Fournier était autorisé à 
chasser dans cette forêt, et que ledit Saint-Michel avait reçu la mission 
de tendre pour ledit Bastien Fournier; que Saint-Michel n’était em- 
employé dans cette tendue que comme garde et journalier, à raison de 
60 Centimes par jour, pour le compte du même Bastien Fournier , dont 
le permis de chasse a été représenté ; — considérant que si, en général, 
et aux termes de l’art. 5 de la loi du 3 mai 1844 , les permis de chasse 
sont personnels, if ne résulte pas de cette disposition que , pour toutes 
les espèces de chasse, dans tous les cas, et sans aucune espèce d’excep¬ 
tion, les individus qui aident le porteur d’un permis de chasse, dans cer¬ 
tains actes de la chasse à laquelle celui-ci a le droit de se livrer, doivent 
nécessairement, indistinctement, tous et chacun d’eux, être eux-mêmes 
munis d’un permis de chasse ; — considéraut qu’une telle exigence ren¬ 
drait plusieurs espèces de chasse, légalement permises, absolument im¬ 
praticables et impossibles de fait, et notamment la chasse aux oiseaux de 
passage, autorisée, en vertu de l’art. 9 de la loi, par arrêté du préfet des 
Vosges ; — qu’en effet, cette chasse se fait dans ce département et dans 
les oépartemens voisins à l’aide de sauterelles ou de raquettes placées à 


slon du propriétaire, de chasser et prendre à la glu, pipée, filets et engins (m 
autrement, les menus oiseaux de chant <*t de plaisir , tels que linottes, char¬ 
donnerets, pinçons, serins, tarins,fauvettes, rossignols, cailles, allouettes, 
merles, sansonnets, etc., depuis la mi-mars jusqu’à la mi-avril :mais il avait 
excepté de la prohibition les jeunes oiseaux de l’année, en âge convenable pour 
courrir,lesquels pouvaient être pris et dénichés avec permission des propriétaires 
des héritages. La loi du 3 mai 1844 n'a pas été aussi explicite, et son art. 9, le 
seul où il soit question des petits oiseaux, rend douteuse la question que tran¬ 
che l’arrêt de la Cour de Paris. Voy. suprà , p. 6, et infra, p. 31. 

(1} Une opinion conforme avait été émise, dans la discussion de la loi, par 
M. G'illon. député d’un arrondissement où ces moyens de chasse sont très usités 
(Voy. Bèrriat-Sairit-Prix, p. 113;. Par arrêt duS5nov. 1844, la Cour de Nancy, 
todt en maintenant ou rappelant le principe qu'elle a posé dans l'arrêt que 
nous recueillons, en a limité l’application, par le motif suivant : « Cette excep¬ 
tion doit être restreinte au seul cas où celui qui est muni d’un permis est seules, 
ment aidé ou suppléé dans une tendue qu’il dirige et soigne habituellement 
par lui-même; mais elle cesse d’être applicable toutes les fois que la tendue, 
organisée et soignée habituellement par un homme à gages, est seulement visitée 
acci dental lementppjr quelqu’un muni d’un permis, lors même que celui-ci 
rail appelé à en recueillir seul les produits. » 
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la rive et dans l’intérieur des bois, pour y rester pendant toute la durée^ 
de la chasse, qui est ordinairement de deux mois, et que, Chaque jour, et 
deux ou trois fois par jour, il faut visiter pour détacher les oiseaux qui y . 
sont pris, et remettre les raquettes en situation de remplir de nouveau 
leur office ; — que le propriétaire, ou maître de la chasse, ne peut lui- 
même et toujours, se livrer à tous et chacun de ces actes, et que s’il ne 
lui est permis, dans aucun cas, de se faire aider et remplacer par ses en¬ 
fants, ses domestiques, le garde du bois, sans que ceux*ci soient munis 
chacun d’un permis de chasse, cette chasse aux oiseaux de passage ne 
serait plus possible;—que, sans doute, il pourrait résulter des abus d’une 
autorisation générale et absolue à ce sujet, mais que les tribunaux seront 
toujours là, avec le droit et la latitude d’appréciation qui leur appartient 
pour constater ces abus et les réprimer ; — que, dans l’espèce , Baslien 
Fournier, en faisant établir dans le bois Béni une tendue de 300 raquet¬ 
tes, et en chargeant Saint-Michel, garde particulier de ces bois, de sui¬ 
vre cette tendue pour son compte, à ses frais , et avec obligation de lui 
en remettre les produits, et cela moyennant un salaire journalier de 
60 centimes, n’a fait qu’exercer, sans abus, et par ledit Saint-Michel, le 
droit de chasse qui lui appartenait, et que ce dernier, qui n’ajgissait pas 
pour son propre compte, ne peut, dans les circonstances particulières de 
la cause, être puni pour n’avoir pas été muni d’un permis de chasse ; — 
là Cour, par ces motifs, renvoie ledit Saint-Michel des poursuites dirigées 
contre lui. 

Du 7 not. 1844.—C. de Nancy, l re ch. 

• art. 3703. 

OUTRAGES ET VIOLENCES.—MAGISTRAT.—PUBLICITÉ.—EXPLOIT* 

La disposition de Vart. 6 de la loi du 25 mars 1822, qui punit 
d*une peine correctionnelle Voutrage fait publiquement , d'une ma¬ 
nière quelconque^ un fonctionnaire public , à raison de ses fonctions, 
est applicable au cas de notification à un juge de paix d’un exploit 
contenant des expressions outrageantes pour ce magistrat (1). 

arrêt (Min. pub. C. Duporzou.) 

„ Lk Cour ; —Vu l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 ;—attendu que si les 
cinq premiers articles de cette loi exigent pour leur application la publi¬ 
cité définie par l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, if en est autrement 
de l’art. 6 qui, dans des termes plus larges, punit les outrages qu’il pré¬ 
voit, toutes les fois qu’ils ont été laits publiquement;—attendu que,d’après 
le jugement attaqué, l’outrage existait dans une citation en conciliation 
notifiée au juge de paix outragé;—qu’un pareil acte, ouvrage d’un officier 
public, dont la copie doit être remise, en l’absence de la partie, à un do¬ 
mestique, à un voisin , ou même au maire de la commune , dont l’origi- 


fi) Çet article, en effet, ne subordonne pas son application à l’emploi d’un 
des moyens de publicité limitativement spécifiés dans l’art. l* r de la loi du 17 
mai 1819 (Voy. Kej., 18 juin. 1828 et 22 fev. 1889 ; J.cr., art. 5 et 2362.) 
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4*1 doit être ensuite fournis pour recevoir la formali té de l'enregistrement 
à un fonctionnaire public, et dont l'effet est de saisir le magistrat coin- 

1 )étent, donne aux imputations et expressions outrageantes qu’il contient 
e caractère de la publicité ; que cette publicité, qui ressort de la destina¬ 
tion même de Pacte et des conséquences qu’il devait naturellement pro¬ 
duire, est légalement imputable à son auteur;—que le tribunal de Saint- 
Brieuc a reconnu que le prévenu avait lui-même remis à l’huissier l’ex¬ 
ploit dont il s’agit ; que, cependant, sur le motif que si quelques person¬ 
nes en avaient eu connaissance, ce n’était point par le fait du prévenu, 
qui ne l’avait communiqué à personne, ce tribunal a refusé l’application 
de Part. 6 de la loi du x5 mars 1822 ; — en quoi il a formellement violé 
ledit article casse. 

Du 30 novembre 1844.—C. de cass.— M« Vincens Saint-Lau¬ 
rent, rapp. 

art. 3704. 

CHASSE.—INSTRUMENTS PROHIBÉS.—PIÈGE EN FER. 

La contravention prévue et punie par les art. 9 et 12 de la loi du 
3 mai 1844, relativement aux instruments prohibés, riexiste pas 
dans le seul fait de détenir un piège en fer qui est destiné à ta 
capture des animaux malfaisants ou nuisibles. 

jugement (Min. pub. C. Behier.) 

Le Tribunal; —Considérant que le prévenu est poursuivi pour détention 
d*uq piège en fer trouvé chez lui et représenté comme pièce de convic¬ 
tion ; — considérant, en droit, qu’aucune disposition de la loi du 3 mai 
1844 n’interdit nommément la possession ou détention des pièges ; - qqe 
seulement Part. 9 de cette loi n’admet comme modes de chasse licites que 
Ja chasse de jour à tire ou à courre, et celle du lapin avec furets et bour¬ 
ses, et prohibe tous autres moyens de chasse; que Part. 12, § 3, punit ftt 
détention ou le port d’instruments de chasse prohibés ; que la détention 
d’un piège ne serait donc illicite qu’autant qu’il serait de nature à ren¬ 
trer dans la classe des instruments de chasse ; — considérant qu’il u’j a 
d’instruments de chasse que les objets dont la destination est de servir à 
la chasse; que par cela seul qu’un objet confectionné pour un tout autre 
usage serait susceptible de servir accidentellement à la chasse, c*est- 
à-dire à la poursuite ou à la capture du gibier, il ne s’ensuivrait nn4* 
lement qu’il dût être réputé instrument de chasse ; que ce serait faire 
violence aux mots, parce que l’idée de destination est essentiellement reiF 
fermée dans le moi instrument;—considérant qu’une telle interprétation 
ne serait pas moins contraire à l’esprit de la loi qu’à son texte, qu’elle en¬ 
traînerait des conséquences exorbitantes et subversives de droits et d’in¬ 
térêts d’un ordre bien supérieur à l’intérêt de la conservation du &bidr , 
puisque beaucoup de machines indispensables, dans les habitatiops^Titë 
raies, pour la destruction des animaux nuisibles qui les infestent^ploor^ 
raient, si on les détournait de leur destination, devenir accidentellement 
des moyens de chasse ;—que la règle suprême daus l’interprétation dca 
lois pénales et de police est de leur attribuer un sens raisonnable et hu¬ 
main, en harmonie avec les nécessités sociales ; — considérant, en fait, 

S ue le piège saisi ne parait pas, d’après sa structure, destiné à la oapWf» 
u gibier, mais bien a celle des animaux malfaisants, tels que le* fouines 
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jet les belettes, qui dévastent les dépendances des hafcitaAions $ ^ consi¬ 
dérant que Part. 9 de la loi invoquée, en disant que les préfets prendront 
ides arrêtés pour déterminer les espèces d’animaux malfaisant* ou nuisi¬ 
bles que le propriélaire, possesseur ou fermier pourrait en tout temps dé¬ 
truire sur ses terres, n’a certainement entendu parler que des animaux 
susceptibles d’être chassés ou poursuivis dans les champs, et non pas des 
animaux auxquels on tend des pièges dans les habitations ou dépendan¬ 
ces d’habitation ; que le législateur ne pouvait songer à soumettre les cul¬ 
tivateurs à de telles entraves pour la conservation de leur fortune mobi¬ 
lière et la défense de leurs habitations, alors que dans le même article il 
disait que le réglement préfectoral ne pourrait jamais préjudicier à leurs 
droits de repousser ou ae détruire, même avec des armes à feu, les bétes 
fauves qui porteraient dommage à leurs propriétés ; qu’au surplus , cette 

S uestion ne peut s’élever dans la cause, puisque Behier n’est pas prévenu 
’avoir fait au piège saisi un usage quelconque,—renvoie François Behier 
des fins de la plainte, et ordouue que le piège saisi lui sera restitué. 

Du 20 août 1844.—Trib. d’appel de Laval. 

ARRÊT. 

La Coun ; — Attendu qu’il a été déclaré par le jugement attaqué que 
e pié*e saisi ne paraissait pas, d’après sa structure, destiné à la capture 
du gibier, mais bien à celle des animaux tels que les fouines et belettes 
qui dévastent les dépendances des habitations rurales j que, dans l’état 
aes faits ainsi constatés, et en l’absence de tout arrêté du préfet du dé¬ 
partement ayant pour objet de déterminer les conditions du droit appar¬ 
tenant au propriétaire de détruire sur ses terres les animaux malfaisants 
et nuisibles , conformément à l’art. 9 de la loi du 3 mai dernier, le ju¬ 
gement attaqué n’a point violé les dispositions dudit article 0 de la loi 
précitée ;—rejette. 

Pu 15 octobre 1844. — C. de cass. — M. Jacquinot-Grodard, 
rapp. 

art. 3705. 

ENSEIGNEMENT.—PENSION.— BREVET. — INTERRUPTION. 

Lorsqu'un maître de pension a suspendu, pendant plusieurs an¬ 
nées, l'exercice de sa profession , il ne peut , quoiqu'il eût un brevet 
de dix ans, dont la durée n’est pas expirée , rouvrir son pensionnat 
sans une nouvelle autorisation de ïUniversité (1). 

arrêt (Min. pub. C. Nicolas.) 

La Cour;—Vu l’art. 103 du décret du 17 mars 1808;—vu aussi les art. 
54 et 5o du décret du 15 nov. 1811 attendu , en droit, qu’en statuant 
que les chefs d’institution et les maîtres de pension ne pourront exercer 


fil Cet arrêt solennel, rendu après un assez long délibéré, sanctionne la doc¬ 
trine de l’arrêt de cassation rendu par la chambre criminelle, le 32 mars 1844. 
(/.or., art. 3560.) 
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sans avoir reçu du grand-maître un brevet portant pouvoir de tenir leur 
établissement, etcpye ce brevet sera de dix années , l’art. 103 n’a pu en¬ 
tendre qu’un établissement médiat et permanent, dans un local dont la 
convenance devait être ou avoir été reconnue;—attendu que c’est mécon¬ 
naître l’intention et la volonté qui déterminent la concession du brevejt 
pour un établissement actuel et spécial, et que c’est donner au décret 
june fausse interprétation que de supposer le droit aux chefs d’institution 
et maîtres de pension, pendant les dix années de la date du brevet , de 
fermer leur établissement, de cesser leurs fonctions plus ou moins long¬ 
temps, et de les reprendre à volonté attendu, en fait, qu’il a été avoué 
par Nicolas, et reconnu par la Cour royale de Nîmes, qu’aprés avoir tend 
pendant près de deux ans à Marseille un établissement comme maître dç 
pension, en vertu de son brevet, il fut nommé régent au collège de Dignë^ 
et en remplit les fondions pendant quatorze mois; que , mis en disponi¬ 
bilité le $0 janv. 1841, il garda le silence jusqu’au 13 fév. 1813, sans ma¬ 
nifester l’intention de s’établir de nouveau à Marseille comme maître de 
pension, et qu’il en reprit alors les fonctions sans en (obtenir l’autorisa¬ 
tion ;— attendu qu’en admettant le droit absolu de Nicolas d'abandonner 
et reprendre à volonté l’exercice de ses fonctions de chef de pensioà , 
pendant les dix années qui ont suivi la concession du brevet, la Cour 
royale de Nîmes a faussement interprété l’art. 103 du décret impérial du 
1T mars 1808;—attendu qu’en refusant de conclure de l’abandon volon- 
tairedeson établissement, et de l'acceptation de fonctions incompatibles 
avec le titre de maître de pension à Marseille , que Nicolas avait re¬ 
noncé à son brevet, et qinl n’avait pu tenir ensuite une nouvelle école 
sans autorisation, la Cour royale de Nîmes a violé expressément les art. 
54 et 56 du décret du 15 uov. 1811 , d’après lesquels Nicolas aurait dû 
être condamné à une amende ;—casse, etc. 

Du 16décembreJ844.—C. de cass., ch. réua.—M. MeaUdiflf, 
rapp.—M. Dupin, proc. gén. 

art. 3706. 

CHASSE.—CONSERVES DE GIBIER.—TERRINES DE NÉ RAC. 

La vente et le transport des conserves de gibier peuvent avoir lieu 
pendant que la chasse est prohibée, 

La doctrine contraire avait été admise par le tribunal du 
Havre (jugem. 23 sept. 1844).Sur l’appel, la Cour de Rouftn ç^ait 
relaxé le prévenu par l’unique motif que la confection des con¬ 
serves ou terrines saisies était antérieure à la promulgation 
loi du 3 mai 1844 (arr. 25 oct. 1844). Pourvoi, à l’appui duquel 
il a été soutenu par M. le procureur général près la Cour de 
Rouen, et par M- l’avocat général Quénault, que Tantériprit^ de 
la confection était indifférente dès que la vente avait lieu sous Ja 
loi nouvelle ; que cette loi a dû interdire la vente des conserves 
de gibier comme du gibier même, parce que l’exception aurajt 
facilité la fraude et permis d’éluder les sages prohibitions de la 
loi. La Cour de cassation a préféré la doctrine déjà»émise x>ar 
plusieurs commentateurs. (F. Championnière, Manuel du cfias- 
seur , png. 35} Berriat Saint-Prix, Législ. de la chasse , pa 
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arrêt (Min. publ. C. Boissier.) 

La Gode;—A ttendu que si la loi du 3 mai 1844 a défendu par son art. 
4 et puni par son art. lz la mise en rente du gibier pendant le temps où 
la chasse n’est pas permise, le sens et l’étendue qu’elle a voulu donner à 
ce mot ressortent de la disposition dudit article i, d’après laquelle le 
gibier saisi doit être immédiatement livré à l’établissement de bienfai¬ 
sance le plus voisin ; que cette disposition exceptionnelle, dont l’effet est 
de rendre la confiscation irrévocable avant que la justice ait prononcé 
sur le mérite de la saisie, prouve que le législateur avait en vue le gi¬ 
bier même exposé à se corrompre dans un court délai, et non les con¬ 
serves de gibier et autres préparations analogues qui, dans les usages du 
commerce, ne sont pas destinées à une consommation prochaine;—que 
cette manière d’entendre la loi est d’ailleurs en rapport avec son esprit, 
puisque si la mise en vente du gibier a été défendue d’une manière ab¬ 
solue pendant la saison où la chasse n’est pas permise, c’est parce qu’à 
cette époque, le gibier doit être présumé le produit du délit, tandis qu’à 
l’égard des conserves du gibier dont la préparation peut remonter à une 
époque éloignée, celte présomption manque entièrement; —et attendu 
qu’il a été reconnu en fait par l’arrêt attaqué que les terrines et boîtes 
saisies le 9 septembre dernier chez l’intervenant, marchand de comes¬ 
tibles au Havre, avaient été préparées plus de trois mois avant la pro¬ 
mulgation de la loi sur la chasse, et par conséquent, plus de sept mois 
avant la saisie; d’où il résulte qu’il s’agissait dans la cause de prépara¬ 
tions du genre des conserves ;—que, dès lors, en refusant de réprimer, 
par l’application des peines de l’art. 12 de la loi du 3 mai 1814, la mise 
en vente de ces préparations avant l’ouverture de la chasse dans le dépar¬ 
tement de la Seine-Inférieure, la Cour royale de Rouen n’a point violé 
les dispositions de ladite loi ; — la Cour, après en avoir délibéré en la 
chambre du conseil, sans approuver d’ailleurs les motifs de l’arrêt atta¬ 
qué, rejette le pourvoi. 

Du 21 déc. 1844.— C. de cass.—M. Vincens Saint-Laurent, 
rapp. 

art. §707. 

TÉMOIN.—TRIBUNAL DR POLICE.—EXCÈS DE POUVOIR. 

Un tribunal de police ne peut , quand la contravention ne lui pa¬ 
rait pas établie , refuser d'entendre les témoins que le ministère pu¬ 
blic demande à produire pour l'établir . 

arrêt (Min. publ. C. Périol.) 

La Cour; —Attendu que d’après l’art. 134 du Code d’inst. critn., les 
contraventions en matière de simple police doivent être prouvées, soit 
par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins , à défaut de procès - 
verbaux ou à leur appui;—attendu que s’il est vrai d’après l’art. 153 du¬ 
dit Code que le tribunal doit entendre s’il y a lieu les témoins, s’il en a 
été appelé par le ministère public ou par la partie civile, ces roots : s’il y 
a itou, ne doivent pas être entendus en ce sens que le tribunal ail le droit 
arbitraire d’entenare ou de ne pas entendre les témoins produits, mais 
feulement en ce sens que le tribunal pourra s’abstenir de les entendre si 
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les faits qu’ils doivent établir sont tenus pour certains préalablement à 
toute audition de témoins, et si le procès ne porte plus que sur la quali¬ 
fication légale de ces mêmes faits; — attendu que dans l’espèce il n’y a 
pas eu de procès-verbal ni de rapport, et que l’instance a été introduite 
par citation directe du ministère public ; que le fait articulé à l’audience 
par le ministère public, consistait dans l’embarras de la voie publique, 
fait prévu par l’art. 471, n° 4 du Code pén., dont le ministère public a 
offert la preuve testimoniale;—attendu que le jugement attaqué a tout à 
la fois nié le fait articulé de l’embarras de la voie publique, et refusé 
d’entendre les témoins produits, ce qui constitue un déni de justice, un 
excès de pouvoir et une violation des règles de la compétence des tri¬ 
bunaux de simple police ;—casse, etc. 

Du 8 juin 1844.—C. de cass.—M. Mérilhou, rapp. 
art. 3708. 

CHASSE.—TRANSPORT DE GIBIER.—DÉPARTEMENTS INTERMÉDIAIRES. 

L'interdiction de transporter du gibier en temps prohibé est tel¬ 
lement absolue , que le transport est illicite, quoique la chasse soit 
ouverte dans le lieu du départ et dans celui de la destination , si elle 
ne l'est pas dans un département intermédiaire. 

arrêt (Min. pub. C. Edouard.) 

La Coür Considérant que, par l’art. 4 de la loi du 3 mai 1844, le 
transport du gibier est interdit, de même que la vente et le colportage , 
dans chaque département, pendant le temps où la vente n’y est pas per¬ 
mise ;—que cette interdiction est générale et absolue , et comprend tous 
les départements de la ligne parcourue , aussi bien ceux intermédiaires 

2 ue ceux de l’expédition et de la destination ; qu’excepter, comme l’ont 
it les premiers juges, les départements intermédiaires, ce serait enlever 
à la loi son efficacité, en facilitant la fraude qu’elle a eu pour but de ren¬ 
dre impossible ; qu’ainsi, il n’y a aucune distinction à faire , d’après la 
lettre et l’esprit de la loi, entre le transit et le transport ; — considérant, 
en fait, qu’il résulte du procès-verbal du 2 septembre, que ledit jour il a 
été saisi sur la voiture publique conduite par Edouard, à son arrivée à 
Troyes, département de l’Aune, ou la chasse n’était pas permise, une 
bourriche renfermant du gibier, ce qui constitue de la part d’Edouard le 
délit prévu par les art. 4 et 12 de la loi du 3 mai 1844;—met l’appellation 
et le jugement dont est appel au néant ; statuant par jugement nouveau , 
déclare Edouard coupable de transport de gibier dans un département où 
la chasse n’était pas permise ;—et, lui faisant application des art. 4 et 12 
de la loi du 3 mai 1844 , le condamne à 50 fr. d’amende. 

Du 22 nov. 1844.—C. de Paris, ch. corr.—M, Moreau, prés. 
art. 3709. 

DIFFAMATION.—PLAINTE.—DÉSISTEMENT.—ACTION PUBLIQUE. 

Le désistement de la partie civile , en matière de diffamation, 
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a-t-il pour effet d'anéantir la poursuite et d'éteindre Vaction pu* 
blique (î)? 

arrêt (Dujarrier et Em. de Girardin.) 

La Cour;- —attendu, en ce qui concerne le désistement des parties ci¬ 
viles et l’acceptation pure et simple de ce désistement, que nulle contes¬ 
tation n’est élevée sur leur suffisance et sur leur régularité; qu’il y a donç 
lieu d’en donner acte aux parties de M e Giry; attendu, en ce qui con¬ 
cerne les conclusions du ministère public, tendant à ce que, en consé¬ 
quence de ce désistement, il soit décidé par la Cour que l’action intentée 
contre les sieurs Dujarrier et Emile de Girardin est éteinte ; que si, eq 
droit commun et d’après l’art. 3, C. inst. crim., l’action du ministère 
public pour la poursuite des crimes et délits est toujours libre et indé¬ 
pendante, si elle ne peut subir aucune entrave de la part des individus 
lésés par ces crimes et délits, cependant cette règle se trouve dans cer¬ 
tains cas soumise à des exceptions ; que l’une de ces exceptions se trouve 
consacrée dans plusieurs dispositions des lois relatives à la répression des 
délits commis par la voie de la presse ;—que, en effet, les art. 2, 3, 4 et 
spécialement l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, et l’art. 4 de la loi 4 U 8 
oct. 1830 interdisent expressément au ministère public d’intenter une 
action pour répression des délits de la presse, s’il n’y est autorisé par la 
plainte de la partie qui se prétend lésée ; que cette partie est donc inves¬ 
tie du droit aosolu d’empécher que toutes poursuites soient commencées; 
—qu’il résulte de la discussion devant les chambres des lois sur la presse 
et notamment de la loi du 26 mai 1819, que la partie lésée doit toujours 
rester maîlresse de sa position ; que son intérêt privé doit constamment 
dominer l’intérêt de l’action publique; que les mêmes motifs qui ont accordé 
à la partie lésée le droit d’empêcher que des poursuites ne soient com¬ 
mencées existent également pour faire accorder à cette partie le pouvoir 
d’arrêter des poursuites déjà commencées;—que le système contraire 
entraînerait, au préjudice, soit de la partie lésée, soit de l’ordre public, 
de graves inconvénients que le législateur a prévus et qu’il a voulu évi¬ 
ter ; —qu’il faut donc reconnaître que la partie lésée doit avoir un droit 
égal tant pour arrêter des poursuites commencées, que pour empêcher le 
commencement de oes poursuites;— que le désistement de la partie ci¬ 
vile dûment accepté par son adversaire doit donc suffire pour anéantir 
l’action publique ;—en ce qui concerne les frais : —attendu que les par¬ 
ties civiles ont mis à leur désistement la condition que tous les frais se¬ 
raient supportés par les sieurs Dujarrier et de Girardin; que cette condi¬ 
tion a été expressément acceptée, ainsi que le constate l’acte signifié le 8 
de ce mois par M e Lavergne ;—par ces motifs, statuant par défaut contre 
les sieurs Dujarrier et Emile de Girardin, donne aux parties de M e Giry 
acte de leur désistement de la plainte par elles portée ; en conséquence, 
déclare éteinte l’action intentée par le ministère public contre les partieb 
de M e Fizot-Lavergne, lesquelles supporteront tous les frais. 

Du 14 novembre 1844.—C. d’ass, de la Haute-Vienne. 


(!) Malgré les motifs donnés, à l'appui de la solution affinpalive, par l’arrêt 
que nous recueillons, la négative nous paraît certaine et elfe est admise par les 
meilleurs auteurs comme par la Cour de cassation. V.lcs autorités citées, suprà, 
p. 14. 
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art. 3710. 


* 


CHASSE.—GARDES.—AGGRAVATION DE PEINE. 

L'interdiction de chasser et Vaggravation de peine, qui font Vob¬ 
jet des art . 7 et 12 de la loi du 3 mai 1844, pour les gardes , sont- 
elles subordonnées à la condition que le délinquant aura été pré¬ 
posé à la qarde des propriétés mêmes dans lesquelles il a commis le 
délit ( 1)? 

arrêt (Min. publ. C. Schapmann.) 

La Cour; — attendu qu’il est constant, en fait, que J.-B. Schapmann 
n’a pas commis le délit de chasse dont il est reconuu coupable sur le ter- 
ritoire appartenant à rétablissement public qui lui en avait confié la garde ; 
«—attendu, en droit, que si les dispositions du dernier paragraphe do 
l’art. 12 de la loi du 3 mai 1844 paraissent prononcer d’une manière ab¬ 
solue et sans aucune distinction le maximum des peines déterminées par 
les art. 11 et 12 de cette loi lorsque les délits auront été commis par les 

f ardes champêtres ou forestiers de l’Etat, des communes, ou des éta¬ 
blissements publics, il résulte néanmoins des motifs qui ont déterminé 
cette aggravation de peine que le législateur n’a voulu, en prononçant 
celte peine d’une manière expresse, que lever toute incertitude sur le 
point de savoir si dans le silence de la loi nouvelle les dispositions géné¬ 
rales de l’art. 198, C. pén., seraient de plein droit applicables à la loi 
spéciale sur la chasse;—attendu d’ailleurs que dans celte loi, comme 
dans le droit commun, l’aggravation de peine prononcée contre ces di¬ 
vers gardes ne l’a été que parce que la loi a justement voulu frapper 
d’une peine plus sévère les officiers publics qui commettraient les délits 
qu’ils sont chargés de surveiller;—attendu que, cette surveillance ne pou¬ 
vant s’exercer que dans l’étendue du territoire confié à leur garde, il en 
résulte que le motif d’aggravation cesse entièrement par cela seul que le 
délit de chasse commis par eux ne l’a pas été sur un terrain soumis à leur 
surveillance; — attendu que cette volonté de la loi, formellement expri¬ 
mée dans l’art. 198, C. pén., doit donc, par la force des choses, et par 
les motifs mêmes qui ont dicté le dernier § de l’art. 12 de la loi de 1844, 
régir également cette disposition spéciale qui, en définitive, n’est rien 
autre chose que l’application à un cas particulier d’un principe de droit 
commun ; la Cour juge que la qualité de J.-B. Schapmann, de garde d’un 
établissement public, n’a pu, dans les circonstances de la cause, déter¬ 
miner l’aggravation de peine prononcée contre lui, et, en conséquence, 
le décharge de la peine d’emprisonnement, et réduit à 100 fr. l’amende 
de 200 fr. prononcée contre lui. 

Du 30 août 1844.—C. de Rouen. 

arrêt. 

Là Cour; — Sur le moyen proposé, fondé sur la violation de l’art. 12 
de la loi du 3 mai dernier, en ce que l’arrêt attaqué aurait refusé de 


(1) L’affirrpative avait été jugée par arrêt de rejet du 52 fev. 1840; et elle est 
ènseignéc parîtf. Berriot-Saint- Prix, Législation de lu Chasse, p. 156. 
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prononcer le maximum de la peine à raison des délits de chasse sans per¬ 
mis, sur le terrain d’autrui, et sans le consentement du propriétaire, en 
temps prohihé, et sur un terrain non dépouillé de ses fruits, dont J.-B. 
Schapmann, garde institué par l’administration des hospices de Rouen, 
était déclaré coupable par ledit arrêt attendu que l’art. 7 de la loi du 
3 mai dernier, portant qu’il ne peut être délivré de permis de chasse aux 
gardes champêtres, forestiers, des communes, de l’Etat ou des adminis¬ 
trations publique* leur iuterdit par là l’exercice de la chasse hors du 
territoire soumis à leur surveillance comme sur ce territoire même ;—que 
cette interdiction de chasse prenant sa source dans la nature des fonc¬ 
tions de garde, il en résulte que les délits de chasse commis par ces gar¬ 
des, en quelque lieu que ce soit, ont un double caractère de gravité, et 
ont dû motiver ainsi une répression plus sévère;—Que la disposition de 
l’art. 12 de ladite loi, qui veut que les peines déterminées par cet article, 
ainsi que par l’art. 11, soient toujours portées au maximum lorsque le 
délit aura été commis par un garde, ne peut, par la précision et la géné¬ 
ralité de ses termes, permettre ni interprétation ni Distinction >—attendu 
qu’il suit de là qu’en subordonnant l’application du maximum de la peine 
prononcée par l’art. 13 de ladite loi du 3 mai dernier, non-seulement à la 
qualité de garde d’un établissement public, que cette loi exige, et qui 
appartenait à Jean-Baptiste Schapmann, mais encore à la localité sur la¬ 
quelle ce délit aurait été commis, condition que la loi n’impose pas, 
l'arrêt attaqué a tout à la fois faussement interprété et expressément 
violé ledit art. 13 de la loi précitée ;—casse. 

Du 4 oct, 1844.—C. de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp. 

ART. 3711. 

VOL.—EFFRACTION.—EDIFICE.—‘QUESTIONS AU JURY. 

L'effraction, érigée en circonstance aggravante du vol par l'art . 
384, C. pén., n'est pas légalement constatée si la déclaration du 
jury n exprime pas qu'elle a eu lieu dans un édifice . 

arrêt (Hintenach.) 

La Cour...; — vu les art. 384 et 301, n° 4, C. pén. ; — attendu que 
Veffraction n’est une circonstance aggravante du vol qu’autant qu’elle a 
eu lieu, suivant l’art.381, n° 4, C. pén., dans une maison , appartement , 
chambre ou logement habités ou servant à Vhabitation, ou leurs dépsn - 
dances, ou suivant l’art. 384 du même Code, dans des édifices, parcs ou 
enclos non servant à Vhabitation, et non dépendant des maisons habitées ,* 
—que dès lors, la déclaration du iury doit faire connaître si l’effraction 
commise présente les caractères déterminés par les articles ci-dessus vi¬ 
sés ;—et attendu, en fait que Martin Hintenach était accusé de vol com¬ 
mis 1° la nuit ;2° par plusieurs personnes ; 3° à Vaide d’effraction, dans 
un édifice non servant à l'habitation, et non dépendant de maison habi¬ 
tée ;—que dès lors, le jury devait être appelé à déclarer si le vol avait 
été commis à Vaide d’effraction dans un édifice non servant à Vhabita¬ 
tion et non dépendant de maison habitée ; —qu’au lieu de poser ainsi la 
question, le président de la Cour d’assises s^est borné à demander au 
jury si Hintenach était coupable d’avoir commis une soustraction frau¬ 
duleuse au préjudice des sieurs Daguenet-Cpurant, et si cette soustrac* 


Digitized by uooQle 


( 29 y 

lion frruduleuse avait été commise 1° de nuit; 2° par plusieurs; 3° à 
l'aide d'effraction ; — attendu que la question, ni dans la partie relative 
au fait principal ni dans celle relative aux circonstances aggravantes, 
n'énonce que l’effraction ait eu lien dans un édifice , etc.; d’où il suit, 
d’une part, que la réponse du jury à cette question ne purge pas l’ac¬ 
cusation portée contre Martin Hintenach, et d’une autre part, qu’elle ne 
pouvait pa9 servir de base à l’aggravation de peine prononcée par la loi 
à raison de l’effraction ;—casse. 

Du 25 avril 1844.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. 

A HT. 3712. 

COUPS ET BLESSURES.—MORT.—PEINES. 

Lorsque des coups volontairement portés ont involontairement 
occasionné la mort , il doit être fait application de Vart. 309, C. 
pén., et non de Vart. 311, quoique la victime fût atteinte d’une 
maladie mortelle dès avant les coups par elle reçus (1). 

arrêt (Min. publ. C. Meysson.) 

La Cour ; — attendu qu’il résulte des faits de la cause que Meysson 
a porté des coups à Roques et que ces coups, quoique portés sans in¬ 
tention de donner la mort, l’ont pourtant occasionnée ;—que ces faits ren¬ 
trent littéralement?dan9 les prévisions de l’art. 309, C. pén.;-—que dès 
qu’il est reconnu que le9 coups portés volontairement ont occasionné la 
mort, il y a lieu à l’application des peines édictées par cet article, sans 
que cette application puisse, en aucun cas, être éludée ou modifiée parla 
considération de l’état dans lequel pouvait se trouver la victime de ces 
violences;—attendu, dè9 lors, qu’en se fondant sur l’état maladif où se 
trouvait Roques quand il a reçu les coups portés par Meysson, pour ap¬ 
pliquer à celui-ci les peines portées en Part. 311 relatif aux coups ou 
Blessures qui n'auront occasionné aucune maladie ou incapacité de tra¬ 
vail pendant plus de vingt jours, au lieu de faire application des disposi¬ 
tions de l’art. 309, qui prévoit spécialement les coups portés et les Iblcs- 
sures faites sans intention de donner la mort, qui l’ont pourtant occa¬ 
sionnée ,U*arrét attaqué a faussement appliqué l’art. 311 et violé l’art. 
309 ;—casse. 

Du 12juill. 1844.—C. de cass.—M. Fréteau de Pény, rapp. 


(1) La Cour royale d’Alger, saisie comme juridiction criminelle, après avoir 
reconnu que le coup de poing porté avait eu Veffet de déterminer la mort, avait 
repoussé l’application de l’art. 309, en disant « qu’il y aurait de la rigueur et de 
rinjusiice à mettre sur le compte de l’auteur d’une violence aussi légère, la mort 
d’un homme parvenu au dernier terme d’une maladie pareille à celle dont était 
affecté Roques (maladie chronique et fort grave au foie et à la rate)». C’était une 
application inexacte de ce principe consacré par les lois romaines : si vulnera - 
tus fuerit serons non mortifère , negligentiâ autem perierit, de vulnérato 
actio erit , non de occiso. (L.30, § 4, ff., ad legem aquil .) » A l’appui du pour¬ 
voi formé dans l’intérêt de la loi, M. le procureur général Dnpin a fait remar¬ 
quer que Part. 309 n’exige pas que les coups et blessures aient été la cause 
unique de la mort, mais seulement qu’ils raient occasionnée ; et il a soutenu 
que l’auteur des blessures est responsable de leurs conséquences, quel qu’ait été 
l'état de santé de la victime, sans quoi l’application de l’art. 309 donnerait lieu 
à des difficultés presque insolubles. 
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FAUSSE MONNAIE.>~F AUX.—AMENDE.—EXPOSITION. 

Les art . 16k et 165, C. pén., sont applicables au crime de fausse 
monnaie comme à tous les autres crimes de faux.—En cette matière , 
les Cours d'assises ne peuvent dispenser les condamnés aux travaux 
forcés ou à la réclusion, ni de Vamende, ni de Vexposition pu - 
blique (1). 

arrêt (Bonne.) 

La Cour; — vu les art. 164 et 165, C. pén.; — attendu que ces arti¬ 
cles fout partie des dispositions communes qui terminent la sect. l re du 
chap. ni, lit. t er , liv. in, C. pén., applicables à tous les crimes de faux 
de quelque nature qu’ils soient, et parmi lesquels, suivant les classifica¬ 
tions établies dans celte même section, il faut ranger le crime de fausse 
monnaie; — attendu que l’art. 164 prononce contre les coupables une 
amende dont le minimum ne peut être inférieur à 100 fr.j—attendu que 
si le deuxième paragraphe de l’art. 22, C. pén. permet aux Cours d’as¬ 
sises d’ordonner par leur arrêt que le condamné aux travaux forcés, à 
temps ou à la réclusion ne subira pas l’exposition publique lorsqu’il n’est 

S as en état de récidive, cette faculté cesse dans les cas de l’art. 165, 
uquel il résulte que l’exposition publique est nécessairement attachée à 
la condamnation aux travaux forcés ou à la réclusion prononcée pour 
crime de faux;—que cependant Marguerite Bonne, condamnée à la 

F eine de la réclusion comme coupable d’avoir sciemment participé à 
émission ou à l’exposition de monnaies d’argent contrefaites, n’a point 
été condamnée à l'amende par l’arrêt attaqué, et que le même arrêt l’a 
dispensée de l’exposition publique ,•—en quoi il a violé formellement les 
articles précités du Code pénal;—casse. 

Du 11 avril 1844.—-C. de cass.—M. Bresson, rapp. 
art. 3714. 

DÉSERTION. —RECEL. —RECRUTEMENT. 

Les art. 39 et 40 de la loi du 21 mars 1832 ne sont applicablèi 
qu'au délit d'insoumission et n'ont point abrogé l'art. 4 de la loi du 
24 brum. an 6, spécial pour la désertion. En conséquence f le fait 
d'avoir sciemment recélé un déserteur continue d'être passible des 
peines prononcées par cette dernière loi. 

arrêt (Min. pub. C. Brasson.) 

La Cour; — vu les art. 4 de la loi du 24 brum. an ti; 39, 40, 46 et 
50, de celle du 21 mars 1832;—attendu que ladite loi du 24 brum. an 
vi, appliquant la même peine au# habitants de l’intérieur convaincus 
d’avoir favorisé l’évasion d’un déserteur ou d’un réquisitionnaire, établis- 


(1) Xxt. conf., 13 août 1840,5 fév. 1841 et 16 mars 1843. 
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sût dans doute une assimilation entré dénie délité distincts et deux clas¬ 
ses différentes d’individus, mais ne les confondait pas sous la même dési¬ 
gnation ;—que cette distinction dans les dénominations se retrouvent dans 
tous les actes législatifs qui ont suivi jusqu’à la Charte de 1814 ;—atten¬ 
de que les art. 39 et 40 de la loi du 21 mars 1*32, comme l’ensemble des 
articlesde celle loisurlerecrutementdel’armée, sontétrangères aux peines 
encourues par lesauteurs ou complices des crimes et délits commis contrela 
discipline de l’armée,et n’ont nullement abrogé les dispositions répressives 
du crime ou du délit de désertion ;—qu’en effet, le mot désertion impli¬ 
que l’abandon du drapeau et ne peut être appliqué à la classe des ré¬ 
quisitionnâmes ou conscrits réfractaires désignés dans les lois antérieu¬ 
res à celle du 10 mars 1818, sur le recrutement de l’armée, ou à la classe 
des jeunes soldats insoumis dénommés dans la loi du 21 mars 1832, les¬ 
quels n’ont point quitté les rangs de l’armée, mais ont désobéi seulement 
à la loi qui les appelait au service militaire;—attendu que les art. 39 et 
40 de ladite loi du 21 mars 1832 n’ont prévu que le délit d’insoumission 
ou de complicité de ce délit; que les termes de l’art. 39 excluent évi¬ 
demment toute application de l’art. 40 en fait de désertion; et que, dès 
lors, <ses articles non plus que les art. 46 et 50 de la même loi, n’oOt 
abrégé l’art. \ do celle du 24 brum. an vi, qu'à l’égard des dispositions 
relatives aux complices des appelés insoumis; qu’ils laissent subsister lés 
peines contre ceux qui ont favorisé la désertion;*—qu’ainsi, en décidant 
le contraire, en n’appliquant au fait d’avoir favorisé l’évasion d’un déser¬ 
teur que les peines prononcées par la loi du 21 mars 183*2, le jugement 
attaqué a fait une fausse application de cette loi, et a violé Part. 4 de 
celle du 24 brum. an vi ;—casse. 

Du 14 juin 1844.—C. de cass.—M. Romiguières, rapp. 

Art. 3715. 

CHASSE.—PETITS OISEAUX.—GtU. 

À défaut d*arrêté préfectoral contraire, il est permis de prendre 
les petits oiseaux à la glu (1). 

arrêt (Min. publ. C. Lemée.) 

La Cour Attendu que l’article 9 de la loi de mai 1814 sur la police 

de la chasse présente plusieurs ordres d’idées parfaitement distincts ;_ 

que cet article, réglant d’abord l’exercice du droit de chasse ordinaire, 
autorise deux moyens : le courre et le tir, prohibe formellement tous les 
autrès, et cela par des dispositions générales, perpétuelles et obligatoires 

dans toutes les parties du royaume à partir de la promulgation ;°_que 

par ce même article, déléguant pour ainsi dire aux autorités départemer- 
tales son propre pouvoir, la loi prescrit aux prélets, sur l’avis des con¬ 
seils généraux, de prendre des arrêtés pour déterminer l’époque, la du¬ 
rée, ie mode, lès procédés de la chasse aux oiseaux de passage, de la 
chasse sur les fleuves, rivières, marais et étangs, de la chasse aux animaux 
nuisibles;—que par le même article elle laisse aux autorités départemer- 


(t) Voy. suprà , p. 6 et 19. 
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talcs la faculté de prescrire des mesures pour prévenir la destruction des 
oiseaux;—d’où il suit qu’en établissant des différences entre les genres 
de chasse divers et entre la chasse et la capture des oiseaux, le législa¬ 
teur n’a attaché au mot chasse d’autre valeur et d’autre étendue que celle 
attribuée à ce même mot dans le langa<jc,usuel ; — considérant que les 
arrêtés pris par les préfets sur les matières à eux déléguées par la pré¬ 
sente loi, et notamment les mesures* relatives aux oiseaux, ont un carac¬ 
tère essentiellement variable, local, partiel et temporaire, et que les dis- 

Ï iositions qu’ils contiennent ne sont obligatoires qu’au moment et dans 
es localités où ils sont rendus et publiés ;—attendu qu’en matière pénale, 
la règle fondamentale d’interprétation est de ne pas étendre par induc¬ 
tion les prohibitions d’un cas à un autre;— considérant que la capture 
des oiseaux, alors qu’elle n’est pas encore prohibée ou réglée par un ar¬ 
rêté administratif, ne peut être l’objet d’aucune poursuite judiciaire, puis- 

3 uc la loi ne prononce aucune prohibition ni peine, et que son effet 
emeure suspendu jusqu’au moment où le préfet, sur l’avis du conseil gé¬ 
néral, aura usé de la faculté qui lui est laissée;—attendu que la loi, arti¬ 
cle 11, à la section des peines, ne prononce des amendes, en ce qui con¬ 
cerne la destruction des oiseaux, que contre ceux oui auront contrevenu 
aux arrêtés des préfets sur cette matière; — attendu que si les prohibi¬ 
tions prononcées par l’article 9, deuxième alinéa, de tous moyens, hors 
le courre et le tir, étaient réellement applicables à la capture des oiseaux, 
la mission donnée par la loi aux conseils généraux et aux préfets serait 
complètement illusoire, puisque tous modes de capture étant dès à présent 
et à toujours prohibés, fa prérogative des autorités départementales se ré¬ 
duirait au droit d’interdire le courre et le tir aux oiseaux, deux moyens 
dont le premier ne se comprend pas, et dont le second, très dispendieux, 
est en réalité peu destructeur et presque frivole;—considérant «pie l’ob- 
ieclion tirée de ce que les pièges tendus en apparence aux petits oiseaux 
le seront en réalité au gibier, et de ce qu’ainsi la loi pourrait être facile¬ 
ment éludée, manque de solidité, puisque les moyens habituellement mis 
en usage, tels que la buvette, la pipée, la chouette, Varbret et la brette, 
sont complètement inefficaces pour arrêter et saisir le gibier, et que d’ail¬ 
leurs l’emploi d’autres moyens, à l’exception du tir et du courre, et qui 
pourraient être communs et à la destruction du gibier, et à la destruction 
des oiseaux, constituent un délit formellement prévu et puni par l’art. *8^ . 
de la loi; — attendu qu’il serait dangereux de donner, par une interpfi^r^‘ 
tation aussi rigoureuse qu’inutile, un caractère vexatoire à une loi dont 
l’unique but a été de conserver la race du gibier et d’extirper le fléau du 
braconnage ; que ce serait aller contre le voeu du législateur, qui jamais 
n’a eu la pensée de troubler les citoyens paisibles dans leur plus inno¬ 
cent plaisir;—attendu, en fait, que le jour où Lemée a été rencontré par 
les gendarmes, dans la commune de Dencé, prenant des chardonnerets 
à l’aide de quelques gluaux posés sur une haie, il n’existait aucun arrêté 
du préfet de Maine-et-Loire prohibitif ou réglementaire pour la destruc¬ 
tion des oiseaux;—la cour confirme le jugement, du tribunal correction¬ 
nel d’Angers, et renvoie Lemée de la plainte. 

Du 9 déc. 1844.—C. d’Angers, Ch. corr.—M Giraud, présw 
M. Métivier, subs. concl. contr. 


Digitized by uooQle 



(33) 

AM. 3716. 

Du délit de dénonciation calomnieuse . 

Toute législation qui admet les citoyens à poursuivre ou dé¬ 
noncer les crimes et délits, expose nécessairement des innocents 
aux atteintes de la calomnie la plus perfide. Ce danger est pré¬ 
senté avec une saisissante allégorie dans le fameux tableau que 
fit Apelles, échappé au supplice dont il avait été menacé comme 
accusé d’une conspiration contre le roi Ptolémée. 

La loi romaine, qui permettait cuilibet ex populo de poursuivre 
les délits qualifiés publics , prononçait, dans les premiers temps, 
la peine du talion contre celui qui serait convaincu d’avoir calom¬ 
nieusement accusé un innocent (. Lex Duod . Tabul.) . Plus tard, elle 
distingua trois cas : si l’accusateur avait agi mécnamment, il su¬ 
bissait, outre la peine du talion, celle de la loi Remnia : pœna 
remnia eratutcalumniatorisfronti litteraK. inureretur et prœterea 
utinfamiâ notaretur{ D., de his qui infam. not.; C., de calumniator ). 
S’il n’avait agi que témérairement , il était soumis envers l’accusé 
acquitté à l’action privée, appelée actio injuriarum (D., ad. sénat. 
cons.Turpilli). Et quand l’accusation, quoique mal fondée, reposait 
sur une erreur juste , l’accusateur n’encourait ni peine, ni con¬ 
damnation quelconque (Voy. Bartole, sur la 1. l,ff, ad S. c. turp ,, 
S Juxtà hoc quœro.). 

L’ancienne jurisprudence française admettait ces distinctions. La 
mauvaise foi du dénonciateur était présumée, quand le fait dé¬ 
noncé se trouvait faux : accusator , eo ipsoquod nonprobetsuamaccu- 
sationcm,prœsumitur calumniari (Jul. Clarus, quœst. 62, n° 6). 11 
était absous, quand il démontrait qu’une juste erreur l’avait égaré, 
qu’il avait pu croire la plainte fondée : cùm habuitjustam litigandi 
causam(Covarruvias, quœst . 27 ; Jul. Clarus, quœst. 62 et 81 ; Fa- 
rinacius, quœst. 16, n° 5.). 

Les ordonnances de 1539 et de 1670 soulevèrent quelques dou¬ 
tes, l’une en permettant l’adjudication de dommages-intérêts pour 
calomnie ou témérité , en matière civile ou criminelle (art. 8); 
l’autre en disposant ce qui suit : «les accusateurs et dénonciateurs 
qui se trouveront mal fondés seront condamnés aux dépens, dom¬ 
mages-intérêts des accusés, et à plus grande peine, s’il échoit; 
ce qui aura lieu aussi, à l’égard de ceux qui se seront rendus par¬ 
ties, ou qui, s’étant rendus parties, se seront désistés, si leurs 
plaintes sont jugées calomnieuses, (tit. 3, art. 7.) On sc demanda 
si l’accusé avait droit h des dommages-intérêts par cela qu’il était 
acquitté : il fut reconnu et jugé qu’une réparation n’était due par 
le dénonciateur qu'autant qu’il avait agi témérairement, sans juste 
motif (Yoy.Rousscaudde la Combe, part. 3, chap. 18; Serpillon, 
tit. 3, art. 7, n° 1.). Quant h la peine de la dénonciation jugée 
calomnieuse, la jurisprudence, repoussant la loi du talion et.se 
réglant d’après la gravité de l’accusation, la qualité des per- 
XVII, 3 


Digitized by uooQle 



( 3 * ) 

bonnes et les circonstances, prononça tantôt l’amende honorable, 
tantôt le bannissement, quelquefois le blâme seulement ou l’amende 
pécuniaire (Voy. les arrêts rapportés au Journal des Audiences et 
rappelés par Jousse, t. 3, p. 192-211.). 

La loi du 16 sept. 1791, investissant les juges de paix du droit 
dè recevoir les dénonciations, était muette sur la dénonciation 
Calomnieuse. Le Code du 3 brum. an 4 se bornait à dire, art. 416 ; 

« L’accusé acquitté pourra obtenir des dommages-intérêts contre ses 
dénonciateurs. » Alors, il fallait recourir âtix principes suivis d’après 
l’ordonnance de 1670, à moins qu’il ne s’agît d’une dénonciation 
anonyme tendante à faire poursuivre un citoyen pour conspira¬ 
tion prétendue, cas prévu par le décret du 6flor. au 2 fVov. Cass. 

19 iness. an 8.). 

Le Code d’instr. criminelle s’est expliqué urt peu plus, en dis¬ 
posant que l’accusé acquitté pourra obtenir des dommages-inté¬ 
rêts contre ses dénonciateurs, pour fait de calomnie .... que le pro¬ 
cureur général sera tenu, sur la réquisition de l’accusé, de lui 
faire connaître ses dénonciateurs (art. 358) ; que les demandes en 
dommages-intérêts forméespar l’accusé contre ses dénonciateurs... 
seront portées à la Cour d’assises.(art. 359.) 

Et le Code pénal, pour le délit, a disposé, art. 373 : t « Quiconque 
aura fait par écrit une dénonciation calomnieuse contre un ou 
plusieurs individus, aux officiers de justice ou de police adminis¬ 
trative ou judiciaire, sera puni d’un emprisonnement d’un mois 
à un an et d’une amende de 100 fr. à 3000 fr. » Les motifs de cette 
incrimination ont été ainsi exposés au corps législatif : « Si une 
dénonciation calomnieuse est faite par écrit aux officiers de jus¬ 
tice ou au* officiers de police administrative ou judiciaire, cette 
dénonciation, quoique privée, acquiert un degré de gravité par 
sa clandestinité même, par le caractère des fonctionnaires aux¬ 
quels elle est adressée, par la possibilité d’en faire un instrument 
de persécution ou de poursuites criminelles contre l’innocence^ 
et c’est avec toute justice que le projet dè loi soumet à Une peine 
particulière le dénonciateur qui, sans cette disposition, échap¬ 
perait âu* mesures générales contre la calomnie. » 

L’art. 372 du C. pén. de 1810 contenait une disposition spé¬ 
ciale pour la dénonciation que ferait un prévenu de calomnie. 
Cette disposition a été remplacée par l’art, 25 de la loi du 26 mai 
1819, suivant lequel le prévenu de diffamation peut, si les faits 
imputés sont punissables selon la loi, les dénoncer incidemment, 
de telle sorte que la preuve des faits le justifierait et que leur * 
fausseté prouvée lui ferait encourir les peines du délit de dénon¬ 
ciation calomnieuse (Voÿ. suprà, p. 10 et 11.). 

Caractères distinctifs de V incrimination » 

La dénonciation calomnieuse appartient à la classé des injure a 
en ne qu’elle contient une imputation outrageante. 
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Ce délit a quelque affinité avec celui que l’ârt. 367 du Code 
pénal de 1810 appelait délit de calomnie , en ce que—1° le caractère 
calomnieux de la dénonciation n étant pas défini par l’art. 373, 
on doit l’apprécier d’après la définition donnée par l’art. 367, qui 
réputé calomnie l’imputation de faits qui, s’ils existaient, expose¬ 
raient celui contre lequel ils sont articulés, à des poursuites crimi¬ 
nelles ou correctionnelles, ou même l'exposeraient seulement au 
mépris ou à la haine des citoyens (Cass. 8 juin 184k ; J. cr. art. 3684) ; 
—2° ce caractère calomnieux ne peut exister, pour aucune des deux 
incriminations, ni dans la publication des faits dont la loi auto¬ 
rise la publicité, ni dans les avis ou déclarations donnés par une 
personne dont la qualité lui fait un devoir de révéler les délits 
dont elle a connaissance (C. pén , 367; C. instr. cr., 358.)—Mais 
les deux délits diffèrent en ce que — 1° l’ancien art. 368 répu tait 
fausse toute imputation à l’appui de laquelle n’était point rap¬ 
portée une preuve légale par jugement ou acte authentique, sans 
permettre la preuve ultérieure, ni admettre la notoriété comme 
excuse ; tandis que la fausseté du fait régulièrement dénoncé ne 
peut être établie vis-à-vis du dénonciateur que par une déclara¬ 
tion de l’autorité compétente (Cass. 25 fév. 1826 ; voy. infra) ; — 
2°. l’intention coupable, de la part du calomniateur, était pré¬ 
sumée de droit, à cause du mode de l’imputation, tandis que la 
dénonciation , faite à un magistrat ou fonctionnaire et pouvan 
être utile à la société, doit être, jusqu’à preuve contraire, réputée 
faite dans une intention légitime (Cass. 25 oct. 1816.). 

Le délit de dénonciation calomnieuse a aussi quelque affinité 
avec celui qui est appelé diffamation par l’art. 13 de la loi du 17 
mai 1819, remplaçant l’art. 367, C. pén., si bien que le fait qui, 
en première instance, aurait été qualifié de dénonciation calom¬ 
nieuse, pourrait, en appel, être qualifié de diffamation, sans qu’il 
y eût violation de la règle des deux degrés (Rej., 18juill. Ib28; 
X cr., art. 5) : et il y a entre les deux incriminations une sorte 
de lien résultant de ce que l’auteur d’une imputation de faits pu¬ 
nissables, qui est poursuivi comme diffamateur, est autorisé par la 
loi même à régulariser son imputation par une dénonciation, 
dont le résultat le fera relaxer ou condamner comme dénoncia¬ 
teur. (L. 26 mai 1819, art. 25.) — Mais les deux délits se distin¬ 
guent:— 1° en ce que la preuve de l’imputation diffamatoire n’est 
pas admissible, si ce fi’est vis-à-vis des fonctionnaires pour faits 
relatifs à leurs fonctions (L. 17 mai 1819, 20.), et vis-à-vis de 
toutes personnes pour les faits seulement qui sont punissables (L. 
$6 mai,25.); tandis que la dénonciation régulière nécessite toujours 
Une information (C. inst. crim. 29 et suiv. ; L. 26 mai, 25); — 
S5° en ce que la publicité est un élément essentiel du délit de diffa¬ 
mation, la diffamation non publique n’étant qu’une simple in¬ 
jure, tandis que le délit de dénonciation calomnieuse existe quoi¬ 
que la dénonciation soit secrètement faite, tellement que celui qui 
publierait sa dénonciation pourrait être poursuivi pour ce fait 
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OOfflmé dîlfefiîatôür (Merlin, Rép , v° Injurê$ f §8, n.4} Cass., 
87 iuin 1811 et 28 fév. 1812, ) ; — 3° en ce que la simple dénon¬ 
ciation èL un fonctionnaire compétent ne peut jamais être punie des 
peines du délit de diffamation, puisque la vérité prouvée du fait 
justifierait pleinement la dénonciation et que la fausseté reconnue 
appellerait l’application des principes sur la dénonciation calom¬ 
nieuse (Chassan, t. 1 er , p. 360.);— 4° en ce que la bonne foi, à 
la différence du défaut absolu d’intention méchante, n’est pas ad¬ 
mise comme excuse péremptoire de la part du prévenu de diffa¬ 
mation (Chassan, t. 1 er , p. 374 ; Rej.,28avr. 184*3; J. cr., art. 
3fcl7«)» tandis que, pour la dénonciation calomnieuse, c’est un 
moyen justificatif généralement admis. (Voy. infrà.) 

Enfin, la dénonciation calomnieuse a quelque affinité avec le 
crime de faux témoignage, quand la déclaration mensongère est 
faite à des officiers de justice qui doivent en dresser acte dans les 
formes réglées par leC. inst. cr., de telle sorte qu’elle devient un 
acte judiciaire. Mais elle en diffère essentiellement, en ce que : 
1° le faux témoignage, fait sous la foi du serment en face de la jus¬ 
tice, peut motiver un jugement injuste, ce qui l’a fait ériger en 
crime, tandis que la dénonciation inexacte ne peut aujourd’hui 
égarer les magistrats ou officiers de justice qui la reçoivent que 
dans les investigations préjudiciaires; 2° la déclaration qui est 
faite sous forme de témoignage, même dans l’instruction prépa¬ 
ratoire, est toujours provoquée par des magistrats, et présumée 
consciencieuse (Cass., 1 er août 1806 et I e * juill. 1825), tandis que 
la dénonciation incriminable est celle qui a eu lieu spontanément. 
(Voy. infrà.) 

Il faut d’ailleurs distinguer la dénonciation qu’a en vue l’art. 
373, C. pén., des avis que les membres des autorités constituées 
sont tenus de donner concernant les délits dont ils ont cru acqué¬ 
rir la connaissance dans l’exercice de leurs fonctions, lesquels ne 
peuvent être que pris h partie, s’il y a lieu. (C. inst. cr., 358.) Mais 
l’art. 373 serait applicable, si un fonctionnaire révoqué ou dé¬ 
missionnaire dénonçait méchamment des faits dont il aurait eu 
connaissance dans l’exercice de ses anciennes fonctions. (Chassan, 
t. 1 er , p. 410; C. cass., 12 mai 1827 et 8 août 1835.) 

Eléments constitutifs du délit. 

Cinq conditions sont nécessaires à l’existence du délit de dé¬ 
nonciation calomnieuse : il faut que la dénonciation ait été spon¬ 
tanée, qu’elle ait eu lieu par écrit, qu’elle ait été faite à un offi¬ 
cier de justice ou de police administrative ou judiciaire, que les 
faits dénoncés soient faux ou faussement imputés, enfin que l’im¬ 
putation ait eu lieu méchamment. 

La spontanéité de la déclaration est ce qui lui imprime le 
caractère d’une dénonciation et ce qui la distingue du témoi¬ 
gnage : c’est donc un élément essentiel du défit. Aussi la Cour de 
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cassation a-t-elle jugé qu’on ne peut poursuivre en dénonciation 
calomnieuse, — pour une déclaration faite sur l’invitation d’un 
officier de police qui en a dressé proçès-verbal (Cass.,3 déc. 1819); 
— pour des rapports et déclarations faites devant un conseil privé 
colonial, qui participe à l’exercice des pouvoirs du gouverneur 
(Rej., 18 juill. 1832). — Mais il n’importe que l’auteur de la dé¬ 
nonciation prenne la qualité de dénonciateur, plutôt que celle 
de plaignant, car toute plainte en justice contient nécessairement 
une dénonciation (Bourguignon, sur l’art. 358, C. inst. cr. ; Chau¬ 
veau et Hélie, t. 6, p. 490; Cass. 12 nov. 1813 et 22 août 1829.); 
et l’on doit réputer spontanée la dénonciation qu’un prévenu, 
provoqué à justifier une allégation orale, rédige par écrit et dé¬ 
pose sur le bureau du tribunal, en présence du ministère public. 
(Rej., 29 juin 1838; J:cr., art. 2409.) 

U écriture est une condition expressément exigée par l’art. 
373, C. pén., parce qu’une déclaration verbale pourrait manquer 
de la réflexion qui fait le délit et de la précision nécessaire pour 
la preuve. Mais il n’est'pas nécessaire que la dénonciation ait été 
rédigée dans les formes tracées par l’art. 31, C. inst. cr., car cette 
restrictionencourageraitla calomnie par tout autre mode (C. cass., 
3 déc. 1819,5 fév. 1830, 8 août 1835, 8 déc. 1837, 29 juin 1838 
et 21 mai 1841; J. cr., art. 333, 2093, 2409 et 2849.). La forme 
d’une dénonciation écrite est insignifiante , soit qu’elle présente 
celle d’une plainte de partie lésée ( C. Cass. 28 nov. 1816.), soit 
qu’elle n’ait d’autre forme que celle d’une déclaration constatée 
par un procès-verbal non signé du dénonciateur (Rej. 29 juin 
1838 et 6 sept. 1839; J. cr., art. 2409.), soit cp’elle n’indique les 
faits qu’accessoirement, de manière toutefois à prévenir suffi¬ 
samment leministère public. (Rej.,21 mai 1841 ; J. cr., art.2849,) 
Mais il est difficile d’admettre comme dénonciation suffisante, 
ainsi que l’a fait un arrêt de Cassation du 10 oct. 1816, une lettre 
non signée ou note informe, remise à titre de simple renseigne¬ 
ment. ( Voy . Chauveau et Hélie, t. 6, p. 489.) 

La dénonciation doit avoir été faite aux officiers de justice ou 
de police administrative ou judiciaire , parce qu’eux seuls peuvent 
y donner suite, parce que le but de l’art. 373 a été de réprimer 
les dénonciations calomnieuses qui peuvent provoquer des moyens 
de répression judiciaire ou administrative et compromettre sans 
motif légitime le repos et la sûreté des familles (Cass., 31 août 
1815). Dans la catégorie qu’a en vue l’art. 373 se trouvent, outre 
les fonctionnaires que désigne l’art. 9, C. instr. cr., — les préfets, 
à l’égard desquels on ne doit pas séparer de la qualité d’adminis¬ 
trateur celle d’officier de police judiciaire que leur confère l’art. 
10 (Cass., 31 août 1815.);—lesministres et les directeurs généraux, 
qui sont officiers de police administrative à l’égard des préposés 
de leur administration (Cass., 25 oct. 1816,12 mai 1827 et 7 oct. 
1833 ; Rennes, 16 avr. 1834, et Cass., 23 juill. et 8 août 1835; /. 
cr., art; 1255 et 1660.); — et même les recteurs d’académie, qui 
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sont également officiers de police administrative par rapport a 
leurs subordonnés. (Bourges, 18 août 1838.) 

La fausseté des faits dénoncés est encore une condition essen¬ 
tielle du délit, puisque la dénonciation de faits répréhensibles, 
quand ils sont réels, est l’accomplissement d’un devoir civique. (C. 
de brum. au 4*, 87 et suiv ; C. instr. cr., 30; Legraverend, t. 1 er , 
p. 162; Paris, 18 août 1826). Ne faut-il pas que ces faits soient 
de ceux qui sont punis par la loi pénale ? C’est l’opinion de M. Rau- 
ter, qui dit : « L’art. 373 a pour objet de punir la calomnie judi¬ 
ciaire... faite sciemment et à dessein d’attirer sur le dénoncé l'ap¬ 
plication de la loi pénale..... Toute fausse dénonciation n’est donc 
pas le délit dont il s’agit ici. » (t. 2, p. 102.) Telle paraît être aussi 
l’opinion de M. Chassan, qui cite celle de M. Rauter et ajoute : 

« Si la dénonciation n’est pas de nature à attirer des poursuites 
judiciaires contre celui auquel les faits sont imputés, il est évident 
que ce n’est pas la voie de la dénonciation calomnieuse qu’ü faut 
suivre, mais celle de la diffamation publique ou non publique, se¬ 
lon les circonstances. Car il n’y a de dénonciation calomnieuse 
que celle qui peut attirer contre le dénoncé l’animadversion de 
l’autorité judiciaire.» (T. 1 er , p. 36.) Mais cette doctrine restrictive 
est repoussée par les dispositions combinées des art. 367 et 373, 
dont le premier doit être rapproché du deuxième pour l’appré¬ 
ciation du caractère calomnieux de la dénonciation, dispositions 
desquelles il résulte que la loi a eu en vue les imputations ou dé¬ 
nonciations exposant un individu, soit à des poursuites judiciaires, 
soit à une répression administrative, soit au mépris ou à la haine 
des citoyens. (Cass., 3 juill. 1829 et 8 juin 1844; /• cr ., art. 158 
et 3684*). 

Si un fait vrai était faussement imputé à un innocent par le 
dénonciateur, la fausseté relative ne remplirait-elle pas la condi¬ 
tion voulue? La négative est enseignée par M. Legraverend, qui 
se fonde sur ce que la lésion ou infraction dénoncée a réellement 
existé. (T. 1 er , p. 9.) L’affirmative paraît évidente h M. LeSellyer, 
qui se dispense de motiver son opinion. (T. 4, n° 1559.) Nous ad¬ 
mettrions l’application de l’art. 373, qui n’exige pas expressément 
la fausseté absolue du fait dénoncé, si ce fait était nommément 
imputé à telle personne et si la fausseté relative était bien con¬ 
nue du dénonciateur. 

Lintention méchante est un élément essentiel, à apprécier en 
dernier lieu. D’après les anciens principes et les règles actuelle» 
de droit pénal, une dénonciation ne doit être réputée calomnieuse 
et rendre son auteur passible des peines édictées par l’art. 373 C. 
pén., qu’aiitant qu’elle a été faite de mauvaise foi, dans le but uni¬ 
que de satisfaire de mauvaises passions et de nuire à autrui. (C. 
cass., 30 déc. 1813, 23 mars 1821 et 15 mars 1844; J. cr. y art. 
3546.) 

La clandestinité n’est point une condition essentielle du délit de 
dénonciation calomnieuse, comme le suppose l’exposé des motifs 
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de l’art. 373, fait au corps législatif. Une dénonciation faite en 
audience publique, par un prévenu de diffamation qui veut user 
du droit de dénonciation incidente autorisé par l’art. 25 de la loi 
du 26 mai 1819, peut tomber sous le coup de l’art. 373, C. pén. 
(Rej. 29 juin 1838; J. cr., art. 2409.) 

Vérification des faits dénoncés. — Poursuite. — Appréciation de 

l’intention. 

La poursuite du délit de dénonciation calomnieuse peut avoir 
lieu d’office, sans qu’il faille une plainte préalable comme pour les 
délits d’injure et de diffamation. En effet, la loi du 17 mai 1819 a 
laissé subsister entière la disposition de l’art* 373 du C. pén., et la 
loi du 24 mai 1819 qui exige la plainte, ne s'applique qu'aux délits 
prévus par la loi du 17 mai. 

Cette poursuite n’est pas non plus subordonnée, même pour la 
dénonciation faite devant un tribunal par une partie litigante ou 
un prévenu, à la double condition que les faits imputés auront été 
déclarés étrangers à la cause et que l’action aura été réservée ; car 
1 art. 23 de la loi du 17 mai 1819 n’établit cette règle que pour les 
discours ou écrits diffamatoires, prononcés ou produits en justice à 
titre de défense. (Rej. 16 fév. 1839; /. cr., art. 2049.) 

Elle n’est même soumise à aucune vérification préalable des 
faits dénoncés, quand il y a déjà preuve ou présomption légale do 
leur fausseté. La présomption légale résulte suffisamment de ce 
que les délais fixés pour la prescription sont écoulés sans poursui¬ 
tes (Chassan, t. 1 er , p. 362). La preuve légale peut résulter d’un 
aveu positif du dénonciateur, comme d’une décision antérieure de 
lautoritè compétente (Rej., 21 mai 1841; J. cr., art. 2849). Dans 
le cas de dénonciation contre un magistrat, la preuve légale peut 
résulter d’une lettre du procureur général exprimant le refus de 
poursuivre, par ce qu’il appartient à lui seul, sauf injonction de 
la part de la Cour royale, de décider si la poursuite devant la Cour 
doit avoir lieu (L., 20 avr. 1810, 11; Cass. 11 nov. 1842; J. cr., 
art. 3386). 

Mais quand les faits dénoncés sont encore à vérifier, à défaut de 
preuve ou présomption légale de leur fausseté, il y a nécessaire¬ 
ment question préjudicielle, nécessitant un sursis jusqu’à décision 
de l’autorité compétente. (Yoy. Legraverend, t. 1 er , p. 194; Man¬ 
gin, n° s 228 et 229; Chauveau et Hélie, t. 6, p. 499 et suiv. ; Le- 
sellyer, n oe 1558 et suiv.; C. de cass., 25 oct. 1816, 11 sept. 1817, 
24 juin 1819,25 fév. 1826,22 déc. 1827, 18sept. 1830, 26 mai et 
15 oct. 1832, 7 déc. 1833, 7 fév. 1835 et 21 mai 1841 ; J. cr.. art. 
538, 1040,1057, 1255,1256 et 2849.) 

A qui appartient-il de décider si les faits dénoncés sont vrais ou 
faux? Au premier aperçu, il semblerait que c’est au tribunal 
correctionnel saisi de la poursuite en dénonciation calomnieuse, 
puisqu'il s’agit de l’appréciation de l’un des éléments du délit. 
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Mais la réflexion fait reconnaître que la seule autorité compétente 
est celle dont l’action a été provoquée par la dénonciation, parce 
qu’elle est la première appelée a vérifier le fait a elle dénoncé, 
parce que sa liberté d’action ne doit pas être entravée par un tri¬ 
bunal correctionnel qui n’a peut-être pas les mêmes pouvoirs et 
les mêmes moyens de vérification. (Mangin, n° 228.) 

Pour les faits justiciables des tribunaux criminels ou correc¬ 
tionnels, la vérification de l'exactitude de la dénonciation appar¬ 
tient aux chambres d’instruction comme aux tribunaux de répres¬ 
sion. (C. de cass., 7 déc. 1833, 2 mai 1834, 7 fév. et 8 août 1835 
et 21 mai 1841 ; J. cr art. 1255, 1542,1556 et 2849). La fausseté 
du fait dénoncé est suffisamment constatée par une décision de 
la chambre du conseil ou de la chambre d’accusation, portant qu’il 
n’y a lieu à suivre, soit parce que le fait dénoncé n’existe pas, 
soit parce qu’il n’y a pas charges suffisantes contre l’inculpé. 
(Mangin, n° 230 ; Chassan, t. 1 er , p. 360; Cass., 28 janv. et 12 fév. 
1819, 1 er fév. 1828, 8 août 1835). Et vainement on dirait que la 
négation du fait rend sans objet la dénonciation, quant à la per¬ 
sonne dénoncée; car cette circonstance, loin d’atténuer le carac¬ 
tère calomnieux de la dénonciation, ne fait que l’aggraver en 
constatant la frivolité de l’imputation. (Cass. 4 nov. 1843 et 8 
juin 1844; J . cr., art. 3499 et 3613). 

Après l’ordonnance ou l’arrêt de non-lieu, le prévenu de dénon¬ 
ciation calomnieuse peut-il articuler de nouvelles charges et de¬ 
mander encore un sursis ? Sans doute, cette décision n'est pas 
définitive; mais son effet ne peut être suspendu que par de nou¬ 
velles poursuites de la part du ministère public, auquel consé¬ 
quemment doivent être signalées les charges nouvelles et à qui il 
appartient de décider s’il doit ou non reprendre la poursuite. 
(Mangin,n°230; C. de cass., 21 mars 1819,2 août 1822 et 18 avr. 
1823.) Si pourtant les nouvelles charges alléguées avaient beau¬ 
coup de vraisemblance, il semble que le tribunal correctionnel 
pourrait prononcer un sursis, avec circonspection. ( Voy . Chau¬ 
veau et Hélie, t. 6, p. 500; Lesellyer, t. 4, n° 1568.) 

Quand la dénonciation a lieu contre un fonctionnaire, il faut 
distinguer. 

S’il s’agit de faits punissables qui ne concernent que sa vie pri¬ 
vée, aucune entrave ne saurait exister, pas plus qu’à l’égard des 
simples particuliers. (Cass., 7 déc. 1833, J. cr ., art. 1255.) Si des 
faits de cette nature sont dénoncés, qui soient relatifs à ses fonc¬ 
tions, la vérification préalable semblerait ne pouvoir appartenir 
qu’à l’autorité judiciaire. (Voy. Lesellyer, t. 4, n°1563; Colmar, 
19 mars 1823 ; C. cass., 7 déc. 1833 et 7 fév. 1835; J. cr.> art. 
1255 et 1556.) Mais , la poursuite ayant besoin d’être autorisée 
conformément à l’art. 75 de la constitution de l’an 8 , le conseil 
d’Etat peut refuser son autorisation sans dire si c’est parce que le 
fait paraît faux, ou si c’est par des considérations d’intérêt public, 
de bonne foi, d’erreur involontaire, d’ignorance ou de faute im- 
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médiatement réparée. (Cormenin, Quest. de dr. adm., 5 e édit., 
t. 2, p. 339-352.) L’ordonnance déclarant ainsi le refus n’est point 
une décision de l’autorité compétente sur la vérité du fait dénoncé 
en lui-même, comme doit l’être une ordonnance de non-lieu, qui 
n'autorise la poursuite en dénonciation calomnieuse qu’autant 
qu’elle déclare qu’il n’y a pas charges suffisantes à l’égard du dé¬ 
noncé. (Voy, rej. 1819 et 2 mai 1834 ; /. cr., art. 1512.) Néan¬ 
moins, la Cour de cassation a jugé que si, en général, le tribunal 
correctionnel saisi d’une plainte en dénonciation calomnieuse, 
doit n’y statuer qu’après que la fausseté des faits dénoncés a été 
reconnue par l’autorité compétente, cette marche ne peut plus 
être suivie lorsque, s’agissant d’une dénonciation contre un fonc¬ 
tionnaire public à raison de crimes ou délits commis dans ses 
fonctions, une ordonnance du Roi, rendue en vertu de l’art. 75 de 
l’acte additionnel du 22 frim. an 8, a refusé d’autoriser les pour¬ 
suites et a dès lors interdit à l’autorité judiciaire de rendre sur ces 
faits aucune décision ; qu’on ne peut cependant attribuer à cette 
ordonnance feffet d'affranchir le dénonciateur qui aurait agi 
méchamment, des peines dont l’art. 373 C. pén., punit les faits de 
cette espèce, et de priver celui qui a été dénoncé du droit de 
poursuivre la réparation qui peut lui être due ; que l’on doit, dans 
cette position, donner suite h l’action en dénonciation calom¬ 
nieuse, sauf au tribunal saisi à apprécier les moyens de défense 
qui seront opposés par le prévenu. (Cass., 10 mars 1842; /. cr., 
art. 3048.) 

Pour les simples fautes d’administration ou de discipline, dé¬ 
noncées à la charge d’un fonctionnaire, magistrat ou officier mi¬ 
nistériel, au fonctionnaire supérieur, a la juridiction compé¬ 
tente ou à la chambre syndicale, la vérification du fait dénoncé 
f doit aussi appartenir à l’autorité qui est compétente pour appré¬ 
cier et réprimer la faute. (Mangin, n° 228 ; Cass. 25 oct. 1816, 
11 sept. 1817; 22 déc. 1827; rej. 26 mai 1832 et 7fév. 1835; J.cr. 7 
art. 1040 et 1556.) On ne peut admettre la doctrine de MM.Chau¬ 
veau et Hélie, suivant laquelle cette appréciation appartiendrait 
au tribunal saisi de la poursuite en dénonciation calomnieuse, 
par cela que la fausseté du fait est un des éléments du délit. 
(Voy. Théorie du C.pên ., t. 6, p.502.) 

Quant à l’élément moral du délit, à savoir l’intention qui a 
dirigé le dénonciateur, son appréciation appartient dans tous les 
cas et nécessairement au tribunal saisi de la prévention de dé¬ 
nonciation calomnieuse, soit qu’il s’agisse ou non de faits punis¬ 
sables, soit que le fait dénoncé ait été apprécié par une chambre 
d’instruction ou un tribunal de répression, soit même qu’il l’ait été 
■* par une autorité administrative ou par le conseil d’Etat, refusant 
l’autorisation de poursuivre. (Mangin, n. 229; C. cass., 22 déc. 
1827, 18 sept. 1830 et 10 mars 1842; J.cr ., art. 3048.) L’appré¬ 
ciation de l’intention par le juge du fait est souveraine : l’absence 
de cet élément du délit est suffisamment constatée par le jugement 
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portant que la dénonciation n’a pas été faite dans uq intérêt de 
haine et de méchanceté. (Rej., 15 mars 1844, J.cr., art. 3546.) 

Peines . — Dommages-intérêt$. 

Les peines du délit de dénonciation calomnieuse sont l'empri¬ 
sonnement d’un mois à un an et une amende de 100 fr. à 3,000 fr., 
suivant l’art. 373, C. pén.j sans que l’on puisse appliquer ici l’art. 
Ode la loi du 9 sept. 1835, qui permet de porter la peine au 
double du maximum, dans tous les cas de diffamation. 

L’ancien art. 374 ajoutait la peine de l’interdiction des droits 
mentionnés en l’art. 42: cette disposition, qui s’appliquait au dé¬ 
lit de calomnie comme au délit de dénonciation calomnieuse, a 
été comprise parmi celles dont l’abrogation fut prononcée par 
l’article final de la loi du 17 mai 1819, remplaçant l’incrimination 
de calomnie par celle de diffamation. On pourrait soutenir que 
cette abrogation n’a eu lieu qu’en tant qu’il s’agissait du délit de 
calomnie, puisque la loi de 1819 est étrangère à la dénonciatipn 
calomnieuse, régie par l’art. 373 qui est resté intact et dont l’art, 
374 est le complément. Mais la Cour de cassation, s’attachant au 
texte plus qu’à l’esprit de la loi, a jugé que l’abrogation de l’art, 
374- était entière et complète. (Cals., 7 déc. 1833, et 11 août 1842; 
J. cr , art. 1255 et 3279.) 

Des dommages-intérêts peuvent être obtenus par l’accusé ou prér 
venu acquitté, contre son dénonciateur, pour fait de calomnie r 
(C. inst. cr,, 358.) Mais il faut, a dit la Cour de cassation, que les 
inculpations ne puissent être imputées qu’à la méchanceté et au 
dessein coupable de nuire, qu’elles offrent ainsi les éléments du 
délit de calomnie ) une dénonciation peut être fausse sans être 
calomnieuse, puisqu’elle peut, malgré sa fausseté, ne présenter 
aucun des caractères qui constituent le délit, puisqu'elle peut 
aussi avoir été fondée sur des indices suffisants pour qu’il en ré-r 
suite que l’auteur de la dénonciation a eu de justes motifs de la 
faire. (Art. 30 déc., 1813 et 23 mars 1821.) Cependant, d’après 
les anciens principes, auxquels ne paraissent pas avoir dérogé les 
art. 359et 211, C. inst. cr., des dommages-intérêts pourraient 
être accordés contre le dénonciateur, s’il avait agi témérairement , 
quoique sans méchanceté bien prouvée. (Voy. suprà , p. 33.) 

La demande en dommages-intérêts, de la part de l’accusé ac¬ 
quitté ou absous, doit être formée devant la Cour d’assises, avant 
le jugement, à peine de déchéance, àl’effet de quoi, le procureur 
général doit, sur la réquisition de l’accusé, lui faire connaître ses 
dénonciateurs ; si l’accusé n’a connu son dénonciateur que depuis 
le jugement, mais avant la fin de la session, il doit également 
former sa demande en dommages-intérêts devant la Cour d'assises; 
s’il ne l’a connu qu’après la clôture de la session, il doit porter sa 
demande devant le tribunal civil. (C. inst. cr., 359 et 369.) La 
demande, contre le dénonciateur assigné en oette qualité et pré- 
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sent aux débats, petit être formée, même après la déclaration du 
jury, par une simple réquisition à l’audience; et la Cour peut y 
statuer, soit immédiatement, soit après rapport par un magistrat 
commis, et débat à l’audience, conformément à l’art. 358. (Rej., 
31 mai 1816.) * 

' De la part du prévenu relaxé par un tribunal correctionnel, la 
demande en dommages-intérêts peut être formée, soit à l’audience 
du tribunal de première instance ou d’appel (C. inst. cr., 191 et 
212) ; soit par citation ou assignation ultérieure devant le tribunal 
correctionnel oudevant le tribunal civil, suivant les règles d’exer¬ 
cice de l’action civile résultant d’un délit, puisque les art. 191 et 
212 ne contiennent point la même dérogation que l’art. 359. 
(Cass., 23fév. 1838; Bourges, 18 août 1838.) A l’action que le 
prévenu relaxé porte devant le tribunal correctionnel peut se 
joindre celle des codénoncés qui n’avaient point été compris dans 
les poursuites, (Rej., 8 août 1835.) 

{niadénonciation n’est suivie que d’un arrêt de non-lieu, le 
dénoncé n’a pas, comme l’accusé acquitté, le droit d’exiger que 
le procureur général lui fasse connaître 6on dénonciateur, pas plus 
que celui de demander qu’on lui communique la procédure. (Nî¬ 
mes, 15 juill. 1837.) 

Tel est , en 1845, l’état de la doctrine et de la jurisprudence 
sur le délit qui a le plus d’affinité avec les infractions ayant fait 
l’objet de notre dernière revue (art. 3698.) 

art. 3717. 

Allais. — AOÇUTS nu GOUVERNEMENT. P— POURSUITES. 

Dans les possessions françaises du nord de VAfrique, la mise en 
jugement des agents du gouvernement , pour crimes ou délits commis 
dans Vexercice de leurs fonctions, peut être autorisée, sans inter v 
vention du conseil d'Etat , par le conseil d'administration locale 
qua institué l'ordonnance du 22 juill. 1834. 

Les formes pour la poursuite sont réglées , non par les décrets des 
11 juin et 9 avril 1806, mais par tes arrêtés ministériels des t* r sept. 
I8d& et 22 nov. 1842. 

arrêt. (Lafontaine.) 

La Cour ; — Sur le premier moyeu du demandeur, pris de ce que sa 
mise en jugement n’a point été poursuivie par le ministère public dévant 
le conseil d’Etat, mais seulement devant le conseil d’administration, efr 
de ce que l’arrêt attaqué, en déclarant valablement saisie de ladite pour** 
suite la Cour royale d’Alger, a vioié le principe de la séparation des pou¬ 
voirs et Part. Ÿ5 de la loi du 22 frhn. an 8 (13 déc. 1799) : — attendu 
que la loi précitée, qui défère au conseil d’Etat la connaissance des de¬ 
mandes de mise en jugement des agents du gouvernement, n’a point été 
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promulguée dans les possessions françaises du nord de l’Afrique, et ne 
saurait dès lors , en vertu des principes généraux sur la séparation des 
pouvoirs, servir de base à une ouverture en cassation ; — attendu qu’au¬ 
cune ordonnance du roi, applicable h ces établissements et rendue en 
vertu du droit que le roi s’est réservé par l’ordonnance constitutive delà 
haute administration de l’Algérie,«en date du 22 juill. 1834, n’a jusqu’à ce 
jour statué sur la mise en jugement des fonctionnaires publics, agents de 
l’administration locale, pour crimes et délits commis dans l’exercice de 
leurs fonctions et n’a exigé l’aulorisation préalable du gouvernement; — 
attendu que dans cet état de la législation des établissements dont il s’agit, 
le demandeur ne peut invoquer que les arrêtés ministériels qui provisoi¬ 
rement ont attribué au conseil d’administration institué par l’ordonnance 
du 22 juillet compétence pour statuer sur cette mise en jugement; — 
Sur le second moyen pris de violation des formes établies pour les mises 
en jugement, en ce que le demandeur n’a pas été mis en demeure de s’ex¬ 
pliquer sur les faits de la prévention, et en ce que son supérieur hiérar¬ 
chique n’aurait pas été appelé à donner son avis à ce sujet: — attendu 
que les décrets des 11 juin et 9 août 1806 sur lesquels estfondé ce moyen 
n’ont pas été publiés dans l’Algérie; que l’arrêté ministériel du 1 er sep¬ 
tembre 18 H, art. 16, qui a conféré au conseil d’administration le droit 
d’autoriser la mise en jugement des agents du gouvernement, et celui du 
22 nov. 1842, qui a défini, art. 8, n° 4, les pouvoirs du procureur géné¬ 
ral en pareil cas, n’ont pas établi de formes substantielles, en cette ma¬ 
tière ; — Rejette. 

Pu 3 mai 1844. — G. de Cass. — M. ïsambert rapp. 
art. 3718. 

1 \ MINEUR DE 16 ANS. — DISCERNEMENT. — CONTRAVENTION. 

2° EXCUSE PÉREMPTOIRE. — INTENTION. -CONTRAVENTION. 

L’art, 66, C. pcn. concernant le défaut de discernement de l'in¬ 
culpé âgé de moins de 16 ans, est applicable aux contraventions de 
police comme aux crimes et délits. (1) 

Aucune excuse ne peut être prise de ce que l’inculpé, âgé de plus 
de 16 ans , n’aurait pas eu Vintention de commettre la contraven¬ 
tion poursuivie. 

arrêt. (Min. pub. C. Albert.) . 

La Cour; — Vu les art. 65 et 66, C. pén.; —- En ce qui touche la 
partie du jugement attaqué qui concerne Louis Chauvin, Jean-Baptiste 
Charpentier, François Leroy, Paul Chauvin le père et Charpentier père, 
l’un et l’autre comme responsables des faits de leurs enfants respectifs et 
Baron comme responsable du jeune Leroy, son apprentif : ~ attendu que 
ledit jugement, après avoir déclaré quelesdits Louis Chauvin, Jean-Bap¬ 
tiste Charpentier et François Leroy avaient moins de 16 ans et qu’us 
avaient agi sans discernement, les a renvoyés de la prévention, et qu’en le 
décidant ainsi le tribunal a usé du droit que lui donne l’art. 66, C. pén.; 


(I) Voy. notre art. 32, 48, p. 7. 
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Rejette le pourvoi du ministère public à l’égard desdits Chauvin père ét 
fils, Charpentier père et fils, François Leroy et le nommé Baron ; — En 
ce qui touche la partie du jugement attaqué qui concerne Laurent Albert 
et le nommé Albert son père : — attendu que ledit jugement constate 
que ledit Albert fils avait plus de 16 ans et qu’ainsi le défaut de discer¬ 
nement ne pouvait fournir à son égard un moyen d’acquittement ; — at¬ 
tendu qu’aux termes de l’art. 65, C. pén., nul délit ne peut être excusé 
que dans les cas et les circonstances où la loi déclare le fait excusable ; 
d’où il suit qu’en renvoyant delà prévention ledit Albert, sous prétexte 
qu’il n’avait pas eu l’intention de former un rassemblement ayant pour 
objet de troubler l’ordre public, et que la détention préalable qu’il avait 
subie expiait suffisamment ses torts, ledit jugement a appliqué des excu¬ 
ses que la loi n’a pas établies et par conséquent violé l’art. 65, C. pén.; 

<— Casse. 

Du 13 avril 1844. — C. do Cass, — M. Mérilhou, rapp. 
art. 3719. 

Enlèvement de mineür.—personne ayant autorité.'—circonstance 

CONSTITUTIVE. — QUESTION AU JURY. 

Dans une accusation (Tenlèvement de mineur, la désignation de 
la personne à lautorité de laquelle le mineur était soumis , ou de la 
personne qui Vavait placé dans le lieu d’où il a été détourné , est 
une circonstance constitutive, qui doit être expressément soumise au 

jury (1). 

arrêt. (Catherinette.) 

La Cour;— Vu l’art. 354, C. pén. portant vu aussi les art. 337 et 
408, C. d’inst. crim.;—attendu que le caractère principal du crime défini 
par l’art. 354, C. pén. est de porter atteinte à l’autorité des pères, mères, 
tuteurs et autres personnes au pouvoir desquelles les mineurs sc trouvent 
soumis; que ce crime, connu dansl’ancien droit sous le nom de rapt de sé¬ 
duction, lorsqu’il n’était pas accompagné de violence, était appelé rap- 
tus in parentes, parce qu’il semblait dirigé plutôt contre les parents dont 
il violait l’autorité que contrôles mineurs eux-mêmes, objets d’une entre¬ 
prise criminelle ; —Qu’on doit considérer comme circonstance élémen¬ 
taire et constitutive du crime la désignation de la personne à l’autorité ou 
à la direction de laquelle le mineur était soumis ou confié et qui l’avait 
mis dans les lieux dont il aurait été détourné ou déplacé;— attendu que 
le président delà Cour d’assises doit, en posant les questions, interroger 
le jury sur le fait principal et sur toutes les circonstances comprises dans 
le résumé de l’acte d’accusation, et qu’il appartient ensuite à la Cour 
d’assises de déterminer le caractère légal des faits que le jury aura re¬ 
connu constants; — attendu que Catherine Césarphine était accusée d’a¬ 
voir par fraude, dans la journée du 22 fév. 1844, détourné ou déplacé du 
domicile de Catherine Pallis journalière, habilant la comimmc de Saint- 
Paul , aux soins et à la direction de laquelle elle avait été conlipe par la 
supérieure de l’hospice de Dax, la nommée Marie Pagan, jeune fille mi- 


(1) Voy. Dict. cr., v° Bapt; J.cr., art. 3255 et 3352. 
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neure du mène hospice ; — que le président de la Cour d’assises s’est 
borné à demander au jurj si Catherine Césarphine était coupable d’avoir 
par fraude détourné ou déplacé du domicile de Catherine Pallis, journa¬ 
lière de la commune de Saint-Paul, la nommée Marie Pagan, jeune lille 
mineure de l’hospice de Dax ; cjue le jury n’a donc pas été interrogé 
sur le point de savoir si cette enfant avait été confiée par la supérieure 
de l’hospice aux soins et à la direction deCathérine Pallis; que la Cour 
d’assises n’a pu tenir ce fait pour constant sans violer les règles de com¬ 
pétence; qu’ainsi l’accusation n’a reçu qu’une solution incomplète; que 
les réponses du jury ne suffisaient pas pour motiver l’application de l’ar¬ 
ticle 354, C. pén., en quoi il y a eu violation de cet article comme de 
l’art. 337, C. inst. crim.; — Casse. 

Du 9 mai 1844.—C. de cass.—M. Bresson, rapp. 

art. 3720. 

ADULTÈRE* — APPEL. — AGGRAVATION DB PEINE. 

En matière d'adultère, quoiqu'il riy ait pas appel à minimâ 
par le ministère public , Vappel du mari permet au juge supérieur 
d'aggraver la condamnation prononcée en l re instance (1). 

ARRÊT. 0 

La Cour ; — En ce qui touche la fin de non-recevoir présentée par le 
ministère public : — attendu que le délit d’adultère et l’action à laquelle 
il donne heu sont, par le législateur, considérés et réglés d’une manière 
spéciale et particulière; que le mari peut seul le dénoncer et en requé¬ 
rir la poursuite: qu’il peut suspendre l’effet de la condamnation ; — Que 
la loi lui ayant donné la faculté de poursuite devant la juridiction correc¬ 
tionnelle, aucune raison ne s’oppose à ce qu’il puisse épuiser les deux 
degrés de cette juridiction, et interjeter appel en cas d’acquittement de 
sa femme, ou demander une condamnation plus grave si la condamnation 
ne lui parait pas suffisante ; — la Cour rejette la nn de non-recevoir, etc. 

Du 9 déc. 1844.— C. d’Angers, cb. corr. — M. Giraud, prés. 
—-M. Metivier, subst., concl. contr. 

ART. 3721. 

CHOSE JUGÉE.— ACQUITTEMENT. — NON BIS IN IDEM. — INFANTICIDE. 

— HOMICIDE INVOLONTAIRE. 

L'acquittement prononcé pour infanticide ne permet pas de pour¬ 
suivre correctionnellement la même personne pour homicide volon¬ 
taire (2). 


(D Yoy. dansce sens, Merlin, quest. de dr., v° Adultère, §6, etrej., 3 
sept. 18:n et19oet 1837 (J.cr., art. 210K Nous persistons dans la doctrine 
contraire que noos avons émise en 1837 (/oc. cit .) et quia été adoptée par les 
auteurs de la Théorie du C. pén., t. 6, p. 223. 

(2) L’arrêt que nous recueillons adopte la doctrine que nous avons soute- 
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arrêt. (Min. publ. C. Fille fyîcht.) 

La Cour; — Attendu que les dispositions de Part. 360 C. inst crim., 
portent d’une manière absolue que toute personne légalement acquittée 
Ré peut plus étte poursuivie pour le même fait; — attendu que dans la 
eause il ne s’agit que d’un fait unique, celui de la mort violente d’un en¬ 
fant nduveau né ; que le ministère public qui dirigeait les poursuites 
fcontre la femme Rècht, à pu, dans le courant de l’instruction , et parti¬ 
culiérement aux débats devant la Cour d’assises, se fixer sur les éléments 
de l’accusation ; qu’il pouvait et qu’il devait même alors , s’il le jugeait 
convenable, provoquer la position de là question subsidiaire d’homicide 
pàr imprudence, pour mettre messieurs les jurés à même de se pronon¬ 
cer sur,les deux manières de qualifier le fait qui leur était soumis 5 — 
attendu qu’en répondant négativement, le jurj peut avoir voulu dire ou 
bien ce qu’il a dit réellement, que le fait d’avoir donné la mort involon¬ 
tairement n’existait pas, ou bien que le fait lui-même de la mort donnée 
ii’éxistait pas, Ou bien enfin que le fait n’avait pas de crimanilité à raison 
de lu noR-viabilité de l’enfant ; comment serait-il possiblé, en présence 
d’Uitt déclaration qui emporte le fait lui-même , de le faire revivre pour 
feti nantir ii juridiction correctionnelle ? Ce serait porter une atteinte 
manifeste afc principe du respect dà à la chose jugée ; — attendu qu’en 
Adoptant uhè doctrine contraire , ce serait.reconnaître au ministère pu¬ 
blic là ftéUltë de constituer autant de faits qu’il jugerait convenable, en 
leur donnant une nouvelle qualification , ce qui serait Contraire à tous 
les principes d’une bonne et exacte justice, et aux conséquences de la 
logique et de la raison, qui veut qu’utt fait se constitue de tous ses élé¬ 
ments, et non de la manière de le qualifier ; — attendu que , quels que 
soient les intérêts de la société et de la vindicte publique, les prescrip¬ 
tions de l’art. 360 sont si précises que les principes de la justice ne per¬ 
mettraient pas de les soumettre à une interprétation ; qu’ils prononcent 
une véritable fin de non-recevoir contre toute poursuite nouvelle ; que le 
législateur a voulu poser dans cette matière des bornes infranchissables, 
nomme il l’a fait dans les matières civiles $ et qu’entin, en disant qu’une 
nouvelle qualification peut foire revivre un foit déjà apprécié, déjà ju<*é, 
Ce serait portât l’atteinte la plus grave à la maxime protectrice et res¬ 
pectée de tous les temps : non bis in idem ; — par ces motifs , la Cour 
rejette les poursuites du ministère public. 

Du 26 dèç. 1844.—C. roy. de Toulouse, 3 e ch. —M. d’Aldi- 
guier, f. f. de prés. 


art. 3722. 

POSTE AUX CHEVAUX.—DROIT DE POSTE.—FOURGON 

Lè droit de 25 Cent, par cheval et par poste , que doivent aux 
maîtres de poste les entrepreneurs de voitures publiques qui n’em¬ 
ploient pas leurs chevaux, n’est dû que pour les voitures portant 
dés voyageurs , et non pour les fourgons accélérés qui transportent 
seulement des marchandises . 


P r0CI * ear général Dupifi, devant les chambres réunies delà 
v-our de cassation, qui ont maintenu la jurisprudence contraire de la chamtam 
enmmelle. Yoy. nos art. 1835 et 2944. 
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arrêt/ (Marchai C. Poulain et comp.) 

La Cour j —Sur le moyen proposé, fondé Bur la violation de la loi du 
15 vent, an 13 et des dispositions des autres lois sur la matière : — at¬ 
tendu que la loi du 25 vend, an 3 a établi en principe le libre transport 
tant des voyageurs que des ballots, paquets et marchandises ; — attendu 
qu’aucune loi postérieure n’a apporté de restriction à cette liberté en ce 
qui pouvait concerner le transport des ballots, marchandises et paauets, 
qui est resté ainsi acquis à l’industrie privée dans les termes de ta loi 
précitée ; — attendu, à l’égard du transport des voyageurs, que l’art. 2 
3e la loi du 19 friin. an 7 a réservé aux maîtres de poste le droit exclusif 
d’établir des relais particuliers à l’effet de conduire à titre de louage les 
voyageurs d’un relais à un autre attendu, néanmoins, que les voitures 
partant à jour et heures fixes, telles que les messageries, restaient auto¬ 
risées par l’art. 5 de la même loi du 19 frim.an 8, à employer leurs pro¬ 
pres relais pour le transport des voyageurs , sauf le paiement du dixiéme 
du prix des places, établi au profit de l’Etat par l’art. 68 de la loi du 9 
vend, an 6, et qu’en soumettant au même impôt du dixième, les entre¬ 
preneurs de toutes autres voitures libres portant des voyageurs, et qui 
employaient leurs propres chevaux, l’art. 1 er de la loi du 14fruct. an 12 
n’avait pas astreint ces entrepreneurs à se servir des relais de la poste ; 
—attendu que , par la concurrence ainsi admise entre les entrepreneurs 
de diligences ou de voitures libres et les maîtres de poste, ceux-ci de¬ 
vaient se trouver privés d’une partie des avantages que semblait leur 
garantir la loi de leur institution;—attendu que l’art. 1 er de la loi du 15 
vent, an 13, en exigeant de tout entrepreneur de voitures publiques et 
de messageries , qui ne se servirait pas des chevaux de la poste, le 
paiement, par poste et par cheval, d’une somme de 25 c. au maître de 

F oste dont il dépasserait le relais, a eu précisément pour objet, ainsi que 
exprime le titre même de cette loi, de fixer l’indemnité A laquelle les 
maîtres de poste pouvaient prétendre ; et que cette indemnité devant 
précisément se référer au droit qui appartenait à un maître de poste, et 
qui consistait à conduire les voyageurs d’un relais à un autre , elle ne 
peut être étendue au transport des marchandises, étranger au privilège 
qu’ils tiennent de la loi du 19 frira, an 7 ;— attendu qu’il est reconnu en 
fait, par l’arrêt attaqué, que lés fourgons suspendus voyageant par relais 

S articuliers, appartenant h François Poulain et compagnie , et à raison 
esqiiels l’indemnité a été réclamée par le maître de poste Marcel, ne 
sont employés dans tout leur parcours qu’au transport de paquets, bal - 
lots et marchandises , sans que rien ne constate d’ailleurs que ces four¬ 
gons puissent concourir à la régularité du transportées voyageursd’Avi- 



auant à l’expédition de ces fourgons, et qu’aucune loi n’ayant interdit 
rétablissement de relais particuliers pour le transport des ballots , pa¬ 
quets et marchandises, ledit arrêt attaqué n’a ainsi aucunement violé 
ladite loi du 15 vent, an 13, non plus que les dispositions d’aucune autre 
loi sur la matière ;—Rejette. 

Du 16 janvier 1845. — Cour de cass. — M. Jacquinot-Godard, 
rapp. 
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Ait. 3723. 


* 


CHASSE.—-VENTE BT TRANSPORT.— ARRÊTÉ PRÉFECTORAL.—GIBIER PUIS 
AVEC ENGINS PROHIBÉS. 

La vente et le transport du gibier pris avec des filets ou engins 
prohibés ne peut être punie , ni en vertu de la loi du 3 mai 1844, 
ni en vertu d'un arrêté préfectoral interdisant la vente et le trans¬ 
port du gibier ainsi pris (1). 

arrêt (Min. publ. C. Delaurier.) 

La Cour ;—Attendu que le procès-verbal du commissaire de police 
de Voiron, constate la saisie de deux douzaines de petits oiseaux, entre 
les main9 de Joseph Delaurier, qui les exposait en vente sur le marché 
de Voiron, le 8 sept. 1844, parce que le rédacteur du procès-verbal au¬ 
rait reconnu que ces oiseaux n’avaient pas été tués au fusil, mais pris 
aux filet9 ou avec tout autre engin; que, d’après le procès-verbal , cette 
saisie aurait été opérée en raison de ce que la mise en vente de ces oi¬ 
seaux aurait constitué une contravention à la loi du 3 mai 1844, et à l’art. 5 
de l’arrêté de M. le préfet de l’Isère, eu date du 15 août 1844;—attendu 
que l’art. 4 de la loi du 3 mai 1844 n’a interdit la mise ert vente, la vente, 
Vachat, transport et colportage du gibier que pendant le temps où la chasse 
n’est pas permise, et qu’au o septembre, jour où la saisie du gibier a été 
pratiquée contre le prévenu Delaurier, la chasse était permise dans le 
canton de Voiron, d’où il résulte que la loi du 3 mai 1844 n’est pas ap¬ 
plicable au fait retenu au procès-verbal dont il s’agit ; — attendu que 
pour assurer l’interdiction de la chasse avec engins prohibés, IP eût été 
sans doute fort utile de défendre en tous temps la vente du gibier pris ou 
tué, à l’aide de ces engins, comme les art. 4 et 12 , pour arriver à la 
répression du braconnage, punissent la vente du gibier en temps pro¬ 
hibé; mais que la prévision du législateur n’a pas été jusqu’à défendre en 
tout temps la vente du gibier, pris, ou présumé pris avec engins prohi¬ 
bés ; — attendu, en ce qui concerne l’application de l’art. 5 de l’arrêté 
préfectoral du 15 août 1844, que les arrêtés de l’autorité administra¬ 
tive ne sont obligatoires pour les tribunaux qu’autant qu’ils sont pris en 
exécution de la loi; qu’ils ne peuvent ni l’interpréter, ni j ajouter; que 
si, aux termes de l’art. 9 de la loi du 3 mai 1844, les préfets ont le droit, 
dans les cas spécifiés par la loi, de permettre, de leur propre autorité ou 
sur l’avis des conseils généraux, certains modes de chasse par exception 
aux régies portées aux §§ 1 et 2 du même article, on ne saurait en infé- 
rer qu’ils peuvent imprimer le caractère de délit à des faits non ptévus 
par la loi, et encore moins les interdire sous la sanction d’une peine qui 
n’est pas formellement prononcée; qu’en agissant ainsi les préfets ajou¬ 
teraient à la loi ; —attendu que l’art. 9 et l’art. 11, n° 3, en autorisant les 
préfets à prendre des arrêtés pour prévenir la destruction de 9 oiseaux, 
ne leur a pas donné le droit de créer une espèce de présomption légale 

3 ui pût dispenser de la preuve ; que si le législateur, parles dispositions 
e l’art. 4, a, en quelque sorte, attaché le caractère ae présomption lé- 

, . .. j . .. 


(l{ Voj. nos art. 3582 et 3698. 

XVII. 


4 
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S ale de délit de chasse en temps prohibé, au fait de vente de gibier pen- 
ant le temps où la chasse n’€$t pas ouverte, il a restreint cette présomp¬ 
tion dans une limite d’où le juge ne peut la faire sortir ; — attendu que si 
grave que puisse être la présomption du délit de chasse avec eagips prpr 
hibés, lorsque le gibier mis en vente ne porte aucune trace de blessures 
faites avec une arme à feu, ce n’est là qu’une présomption qui ne peut 
suppléer à la preuve nécessaire pour déterminer une condamnation — 
attendu que l’art. 4, en défendant sous les peines de l’art. 12 la mise en 
vente du gibier, a positivement exprimé que ce fait ne serait considéré 
comme délit qu’antant qu’il aurait lieu pendant le temps où la chasse n’est 
pas permise, et que cette circonstance constitutive du délit se trouve 
encore reproduite dans le $ 4 de l’art. 12, d’où il suit que l’arrêté de 
M. le préfet de l’Isère, en date du 15 août dernier, a créé un délit qui 
n’était ni prévu, ni puni par la loi du 3 mai 1844, en défendant, pendant 
le temps où la chasse est ouverte, la mbe en vente, la vente, i’achat, le 
transport et le colportage du gibier de toute espèce qui aurait été 

{ >ris aux filets, à la glu, et au moyen de tous autres engins prohibé# par 
a loi, e^ en ordonnant la confiscation et la remise de ce gibjfgjh'iui 
établissement de bienfaisance, et qu’ainsi, en ce qui concerne lfi frit imr 
puté au prévenu, cet arrêté ayant été prb en dehors des attribution» de 
l’autorite adminbtrative, les tribunaux ne peuvent prononcer de» peines 
pour son inobservation ;—Relaxe. 

, Do 26 déc. 1844. — C. roy. de Grenoble, ch. corr.— M. Gpns- 
aolin, f. f. de prés. 


▲rt. 3724. 

POIDS BT MESURES. — INSTRUMENTS ALTÉRÉS OU DÉFECTUEUX. 

— VÉRIFICATION. — SAISIE ULTÉRIEURE. 

La vérification et le 'poinçonnage opérés d'un instrument de pesage 
ou de mesurage n 9 empêchent pas qu 9 il y ait contravention et lieu à 
saisie , si cet instrument est illégal pour vice de confection ou alté¬ 
ration survenue . 


arrêt (Min. publ. C. Chardon.) 

La Cour; — Vu les art. 3 et 7 de la loi du 4 juillet 1837, et 35 de 
l’ordonnance du 17 avril 1839 ; — sur le moyen proposé, fondé sur la 
violation des lob ci-dessus citées : — attendu que , d’après les disposi¬ 
tions de l’art. 7 de la loi du 4 juillet 1837, les vérificateurs des poids et 
mesures sont chargés de constater toutes les contraventions prévues par 
les lois et réglements sur le système métrique, et de procéder à la sabie 
des instruments de pesage et de mesurage dont l’usage est interdit par 
ces lob, et que l’art. 35 de l’ordonnance du 17 avril 1839 impose à ces 
vérificateurs le devoir, en se conformant aux prescriptions ci-dessus, de 
sabir tout instruments de pesage et de mesurage altérés ou défectueux , 
ou qui ne seraient pas revêtus des marques légales de vérification ; — 
attendu que si les poids et mesures destinés au commerce doivent, d’a¬ 
près l’art. 10 de l’ordonnance précitée, être soumis, avant d’être livrés 
au public, à une vérification pour être frappés d’un poinçon, et que n 
ces mêmes instruments de mesurage , lorsqu’ils sont mis en usage , se 
trouvent assujettis encore, par les art. 18 et suivant» de la même ordon- 
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nance, à des Vérifications périodiques, et sont alors frappés de poinçons 
successifs , il résulte clairement ae l’art. 35 de l’ordonnance , qui n’e9t 
que l’application de l’art. 7 de la loi précitée, que l’accomplissement de 
ces formalités n’affranchit pas de la saisie les poids et mesures qui se¬ 
raient illégaux, soit par suite d’altération, soit par suite de vices de con¬ 
fection ;—qu’en effet, les vérificateurs doivent saisir non-seulement ceux 
de ce3 instruments de mesurage qui ne seraient pas revêtus des marques 
légales de vérification, mais aussi ceux qui ne seraient pas établis con¬ 
formément aux lois constitutives du système métrique , et qui seraient 
reconnus altérés ou défectueux ; — attendu qu'il résultait d’un procès- 
verbal régulier dans sa forme, en date du 30 juin dernier, que Félix 
Chardon , marchand boisselier, détenait dans sa boutique et exposait 
ainsi en vente cinq doubles décalitres qui n’étaient pas établis confor¬ 
mément aux lois et règlements;—que ce fait ainsi constaté, et d’ailleurs 
non contesté dans la cause, rendait nécessaire l’application de9 dispo¬ 
sitions ci-dessus rappelées de l’art. 479, n° 5, et de l’art. 481 du C. pén., 
audit Chardon, auteur de la contravention ; -— attendu que le jugement 
attaqué a néanmoins renvoyé Félix Chardon delà poursuite, et ordonné 
la restitution des mesures saisies, sous le prétexte que , ces mesures était 
revêtues du poinçon de vérification primitive , ledit Chardon, qui avait 
rempli les obligations imposées par la loi, ne pouvait être réputé avoir 
commis une contravention ; en quoi ledit jugement attaqué a admis une 
distinction que la loi réprouve, et, par suite, violé tant la loi du 4 juillet 
1837 que les ordonnances rendues pour son exécution , et notamment 
celle du 17 avril 1839, le § 5 de l’art. 479, et l’art. 481, n° 1, du C. pén y 
— Casse. 

Du 17 janv. 1845.—C. de cass.—M. Rives, rapp. 

art. 8725. 

PRESCRIPTION.—DÉLAI.—JOUJ* A QUCU-rCHASSR. 

JLe jour de la constatation d’un délit est-il compris dans je nombre 
ii\ ceux pendant lesquels peut être exercée la poursuite, a peine de 
déchéance (1) ? 

arrêt (Min. publ. C. Bénard.) 

La, Goun:— Vu Fart. \% de la loi du 30 avril 1790 f •— attendu qtdü 
était généralement reconnu dans l'ancien droit français que le jour à 
partir duquel une action était ouverte , ou une prescription commencée,, 
ne devait pas être compté dans le délai de l’action ou de la prescription; 
—que l’art. 12 de la loi dq 30 avril 179Q doit être entendu dans le sepu». 
donné par la jurisprudence , alors universellement admise, aux exprès-' 
sions dans lesquelles il est conçu ; — que d’ailleurs le texte de cet article 

S ortant ; Toute action pur délit de chasse sera prescrite par le lapa 

’pp mois, à compter 4#JQur où il aura été commis, » présente üttéra- 


(1) L’affirmative a été admise par quelques arrêts (V. notre art. 3294), comme 
par relm qu’annuüe l’arrêt que nous recueillons (Amiens, U a?r. ituq^'La'tÿ- 
gatiye a été établie dansla dlssertationque bous avons recueillie, J.or., art.$Ê94£ 
V. dans ce sens,Berriat-SaintrPviv, laCAarw, p. A4q. w 
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lassent le même sens ;—attendu, dés lors, que le 14 octobre, jour où le 
«délit de chasse imputé au nommé Bénard avait été commis et constaté, 
ne devait pas être compris dans le délai de la prescription ; qu’en déci¬ 
dant qu’une citation (Tonnée au prévenu le 14 novembre était nulle , 
comme ayant été donnée après respiration de ce délai, l’arrêt attaqué a 
formellement violé l’art. 12 de la loi du 30 avril 1790 ;—-Casse. 

Du 10 jânv. 1845.—C. de cass.— M. de Ricard, rapp. 
art. 3726. 

CRASSE.—INSTRUMENTS PROHIBÉS.—MIROIR. 

La chasse at* miroir avec fusil n est point interdite par la loi du 
3 mai 1844 (1). 

arrêt (Min. pubL C. Grand-Perret et Laffolay.) 

La Coub ; — Attendu que du procès-verbal dressé par la gendarme¬ 
rie, il résulté que les prévenus Grand-Perret et Laffolay ont été trouvés 
chassant à tir, avec l’aide d’un miroir, sur le territoire de la commune 
de Villeurbanne misère), le 27 octobre 1844; «— que ces deux prévenus 
étaient porteurs d’un permis de chasse, et qu’il n’est point constaté aa 

§ rocés-verbal, que le terrain sur lequel ils chassaient n’était pas dépouillé 
e ses fruits ; que, dés lors, la seule question à examiner est celle-de. 
savoir si lé miroir dont ils se servaient pour attirer le gibier doit être 
considéré comme un engin ou instrument prohibé, dont remploi n’aurait 
pu être autorisé que par un arrêté xlu préfet de l’Isère, pris en* confor¬ 
mité de la loi, autorisation qui n’existe pas dans l’espèce ;—attendu que 
dans l’acception usuelle du mot engin, qui n’a point été défini dans la 
loi, on ne peut entendre que les objets ou instruments qui, matérielle¬ 
ment et directement, saisissent ou tuent le gibier, qui sont des moyens 
uniques et principaux, sans y ajouter l’emploi du fusil, tels que les filets, 
raquettes, lacets, collets, ou autres instruments du même genre ; que le 
miroir ne pôuvaht servir seul à prendre ou à tuer le gibier, h’est point 
un engin proprement dit ; que le miroir employé par l’individu qui enasse 
à tir ne peut être considéré que comme un des accessoires de cette 
chasse, et que n’ayant pour but et pour effét que d’attirer le gibier, il 
n’est que l’auxiliaire de la chasse à tir, comme le chien qui recherche et 
fait lever lé gibier; — attendu que si le n° 2 de* l’ait, lz dé la loi du 3 
mai 1844, est applicable au fait de chasse avec instruments prohibés 
autres que les engins, il faut rechercher dans la loi quels sont ces ins¬ 
truments prohibés, et que le même article, au n°6, indique lés appeaux, 
appelants ou chanterelles; mais qu’on ne saurait, même par assimilation, 
appliquer cette énonciation au miroir, et le ranger parmi ces instruments 
dontl’einploi est nommément défendu, et que d’ailleurs la mention spé¬ 
ciale d’une prohibition est exclusive de toute interprétation, de toute 
extension; que, si par le mot engin et instruments prohibés, le législa¬ 
teur eût voulu interdire tous les instruments qui servent à attirer le gi- 


(1) V. suprà , p. 6, et Berriat-Saint-Prix, Législation dè la Chasse , p. 90 et 
91. Il va sans dire que ce mode de destruction des oiseaux peut être interdit 
par arrêté préfectoral, eu vertn de l’art. 9 de la lob 
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(Mer, il eût été inutile de comprendre les appeaux, appelants et chante» 
relies dans une disposition spéciale ; — attendu que le miroir ne petit 
rentrer dans les termes du n° 5 de l’art. 12, et constituer un appât, câ# 
par là encore on n’a eu eu vue que l’appât considéré comme moyen 
principal de destruction ;—attendu qu’il résulte du rapport de la<Chambré 
des Pairs, que pour interdire la chasse à tir, quand, à ce mode de chasse, 
vient se joindre l’emploi de appeaux, appelants ou chanterelles ÿ on a 
jugé nécessaire de formuler une prohibition spéciale parce que, selon les 
expressions du rapport, cette chasse à tir avec appeaux, appelants s# 
chanterelles se trouverait indirectement permise si la loi ne s*en expli-* 
quait autrement; que si une disposition formelle a été indispensable 
pour interdire ce mode de chasse, le législateur aurait pris le même soin/ 
d^ns.j^es même* circonstances , pour interdire la chasse à tir, avec l’aida 
d’un imroi^^ s’il, avait entendu la prohiber; qu’il faut conclure de ffë 
silence que la chasse à tir, avec l’aide d’un miroir, se trouve indirecte¬ 
mentpermise Jia loi ne s’en étant pas expliquée autrement;—attendu que, 
d’àpirea *art,9[,toat individu qui a obtenu un permis de chasse a le droit, 
quand U çh^se est ouverte, de chasser à tir ; que les expressions du J 2s 
tous asttresnyMensde chasse sont prohibés, prouvent, sauf les exceptions 
porfécs ftu o départ. 12, qu’il suffit que la chasse ait eu liéu à tir pen» 
dantîejour,,pour ne pas constituer un délit, et que le fait de chasse à tir 
et avec miroir, sur un terrain où on a droit de chasse, ne peut constituer 
un délit au temps où la chasse est ouverte, et quand le 'chassedr est por* 
teurd’un permis;—attendu que, dans l’espèce, la chasse était ouverte le 
2? octobre^>4*9* le déparlement de l’Isère , que les prévenus étaient 
porteurs dhiQ permis, et qu’il n’est point constaté qu’ils aient été trouvée 
sur un terrain appartenant à autrui, et non dépouillé de ses fruits ; — 
Relaxe. 

Du2janv. 1845.—C. roy. de Grenoble, ch. Coitv—M. Gona* 
éolin, f. f. de prés. 

art. 3727. : . 

"délits militaires.—conseils de guerre.—outrage.— peine. 

^Ifoutrage commis par un accusé militaire envers Vun des mem¬ 
bres du conseil de guerre devant lequel il comparaît , doit être puni 
d'après le Code pénal, et non d’après la loi militaire sur les insultes 
commises envers les supérieurs , 


^ Cette gravé question a été discutée de la manière suivante , 
dans le réquisitoire auquel fait droit l’arrêt de cassation. 

^ $ Violation de la loi qui oblige les citoyens au respect des magis¬ 
trats, et punit les outrages que ceux-ci ont reçus dans Vexercice de leurs 
fonctions . 

Dans tout état bien organisé, les fonctionnaires publics ont droit att 
respect des citoyens, et les outrages qui leur sont adressés sont réprimé* 
par des peines plus sévères que celles qui atteignent les mêmes outragé* 
commis envers tes simples particuliers. La loi cependant distingué entré 
les fonctionnaires, et proportionne la peine elle-même à l’importance et# 
la nature delà fonction.—La première distinction êst celle éué^aitjA,loi 
entre les fonctionnaires dépositaires de Vautorité publique et lés fénfctioiU 
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rnmm dépoiitaires de la force publique. L’autorité publique ët ht fdrèti 
publique sont deux choses, en effet, essentiellement différentes. La pre¬ 
mière a, selon les limites de ses attributions légales, caractère pour or* 
donner, tandis que la seconde n’a mission que pour contraindre à l’exé- 
tutiofu Les art. 222, 223 et 224 ont manifestement pour base cette dis¬ 
tinction fondamentale, énoncée à la rubrique même qui les précède. En 
effet, les deux premiers de ces articles règlent ce qui concerne les dépo¬ 
sitaires de l’autorité publique, et punissent les outrages qui leur Sont faits 
dans l’exercice de leurs fonctions ou à l’occasion de cet exercice ; I’arti- 
cle 224, au contraire, n’est relatif qu’aux officiers ministériels ou àgënls 
dépositaires de la force publique, et punit les outrages qui leur sont ffiiti 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, dtatïë 
peine moins forte-* par la raison, évidemment, que l’autorité qui bradtitie 
est supérieure à la force qui obéit et exécute. — La seconde distinction 
que fait la loi s’applique aux fonctionnaires même dépositaires de Fâtito^ 
nté publique. Des peines différentes frappent l’outrage par parëtéfc* se- 
lpn qu’il est adressé aux magistrats à l’occasion de l’exercice lÿ'lëÉrS 
fonctions, dans l’exercice de leurs fonctions, ou enfin à l’audienâà titane 
Cour ou d’un tribunal. L’outrage fait au magistrat, à l’occasibd dfè Vetër- 
cice de ses fonctions, est puni par l’art. 19 ae la loi du 17 inàl Î8J9.qui^ 
sous ce rapport, a modifié l’art. 222, C. pén., d’un empiféodtttiUdi^Üd 
cinq jours à un an, et d’une amende de 25 fr. à 2,000 fr. L’btitfàgfe fait 
au magistrat dans l’exercice de ses fonctions est puni d^*èifiprltdnl[ië- 
ment de deux mois à deux ans. La raison de eette différence éft sëitàîble : 
« Ces deux genres d’outrages, dit la Cour de cassation, darife un arrêt 
du 17 mars 1820 (Dali., Ann. 1820, 1.216), ont un caract&é de critatlnà- 
lité différent : les premiers blessent non-seulement le magistrat Outragé, 
mais même la loi dont il est l’image et l’organe dans l’exercice tië sëé 
fonctions j les seconds ne peuvent nuire qu’à l’honneur du L mâgfetp , at. » 
Enfin l’outrage fait au magistrat à l’audience, d’une Cour ou d’imtribimaL 
est puni d’une peine encore plus forte : l’art. 222 prononce un empri¬ 
sonnement de deux à cinq ans. Dans ce cas, en effet, les juges sont, sur 
leurs sièges, non-seulement dépositaires de l’autorité publique, mai9 les 
représentants du prince, dont toute justice émane (art. 48 de la charte). 
« CaMtttM. Henriôû de PàbSey dans son Traité ae Vautorité judiciaire, 
« la loi identifie le iuge avec la personne du prince lui-même,qui pqrle 
<<t par l’organe des jugés. Cette fiction, qui est unè vérité légale, et qüi 
« explique l’usage de placer le nom du prince à la tête des jugetniehiéu 
« établit une différence bien frappante entré les fonctions judimairiÉ bt 
« les autres fonctions publiques. Les délégués du prince* dans tofitëéiës 
« parties d’administration, agissent en son nom * mais c’est le prince lui- 
« même qui proclame les décisions de ses délégués de l’ordre judiciaire.» 
— Ces paroles nous expliquent d’abord pourquoi la loi frappé l’outrage 
fait au magistrat sur son siège, d’une peine plus forte que celle qu’efie 
prononce pour les autres outrages. C’est au tribunal, c’est à l’auaieacc 
que le magistrat est tout à la fois l’image et l’orgatiè dé la loi * ë’eét 1$ 
surtout que le prince, pour l’accomplissement de ce devoir que la loi ldi 
impose ae rendre la justice, s’identifie avec le juge : d y a donc tout ii la 
fois outrage à la majesté de la loi et à cette partie de la souveraineté qui 
consiste oans la dispensation de la justice.—Ces paroles nous expliquent 
aussi pourquoi la loi ne distingue pas, pour appliquer unte peine fit» #ts 
moins forte, le degré d’élévation auquel se trouvent les magistrats outra¬ 
gés clans la hiérarchie judiciaire, comme die distingue dan! lés art. 224 
et2&, G. pén. entre les simples agents dépositaires de la fotqp publique 
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et les commandants de la force publique;*et comme elle distingue encore 
entre les magistrats de première instance et les magistrats de Cours 
royales, lorsqu’il s’agit de poursuites dirigées contre eux pour crimes ou 
délits (art. 3/9, C. inst. crim.). Si, en effet, comme le dit M. Henrion de 
Pansey, le prince s’identifie avec le magistrat, si c’est le prince lui-même 
qui parle par l’organe du juge; si, comme le dit la Cour de cassation, le 
juge est dans l’exercice de ses fonctions l’image et l’organe de la loi, ce 
n’est pas la personne du magistrat qu’on outrage, l’offense frappe plus 
haut : c’est la majesté de la loi, c’est la justice, c’est le principe consti¬ 
tutionnel que l’on offense. — Or, ces caractères se trouvent au même de¬ 
gré dans toute magistrature, depuis le simple maire de village qui rend 
la justice dans sa commune en vertu de l’art. 166, C. d’instruct., depuis 
le juge de paix, depuis le juge suppléant, jusqu’aux Cours d’assises, jus- 

3 u’aux Cours royales, jusqu’à la Cour suprême elle-même. L’outrage est 
onc toujours le même, et, par suite, la peine ne pouvait être différente. 
— Ces principes sont-ils également applicables lorsqu’il s’agit d’un ou¬ 
trage fait par un accusé militaire à un juge ou aux juges composant un 
conseil de guerre? — Nous pensons que l’affirmative est bien tondée. 

En effet, on ne saurait nier que les expressions générales qu’emploie 
l’art. 18 de la charte : « Toute justice émane du roi, » embrassent la jus¬ 
tice militaire comme la justice civile. Aussi tous les caractères que nous 
avons signalés dans les magistrats chargés d’administrer la justice civile 
se rencontrent-ils dans les juges militaires ; ils sont, dans l’exercice des 
fonctions de juges des conseils de guerre, les représentants du prince : 
ils Sont, sur leurs sièges, non plus des agents de la force publique, mais 
des dépositaires de l’autorité publique ; ils sont, comme le dit la Cour 
de cassation, les organes du prince qui, au moyen de cette fiction que 
M. Henrion de Pansey qualifie de vérité légale, s’identifie avec eux pour 
remplir la plus belle prérogative constitutionnelle de la couronne, celle 
de rendre justice à tous. Si la loi militaire n’a pas prévu le fait imputé à 
l’accusé, ils appliquent la loi commune. Leurs jugements, comme les juge¬ 
ments ordinaires, sont intitulés du nom du roi ; en un mot ils sont, 
comme les juges civils, investis de ce qui forme l’autorité judiciaire, ju- 
risdiciio et imperium : et comme ils sont tous, sur leurs sièges, investis 
au meme titre de l’autorité judiciaire, ils l’exercent chacun avec indé¬ 
pendance et avec un droit égal, comme les juges civils. Le grade est in¬ 
différent; tous les juges sont égaux comme juges, la voix du simple ser¬ 
gent a le même poids dans la balance de la justice que celle du colonel ; 
car ce n’est pas un pouvoir qui lui soit propre ou qui s’attache au grade 
qu’il exerce ; en montant sur le tribunal il revêt un autre caractère ; dé¬ 
sormais c’est l’autorité du prince, c’est l’autorité qui lui est déléguée, et 
dont il devient dépositaire comme tous les autres juges. — Si ce sont là 
des vérités incontestables, n’est-il pas clair que l’outrage fait aux juges 
militaires sur leurs sièges par l’accusé militaire ne frappe pas les juges 
comme militaires, mais comme juges, mais comme dépositaires de l’auto¬ 
rité publique ? N’est-il pas clair que c’est surtout la majesté de la loi et 
celle de la justice qu’on outrage; et, par voie de conséquence, que la 
même peine qui réprime l’outrage fait au juge civil doit réprimer le même 
délit commis envers le juge militaire ? — Restent deux objections à ré¬ 
futer. 

1° On dit que le grade suit partout le militaire, et que conséquemment 
quelles que soient les fonctions qu’il remplisse momentanément, l’outrage 
commis envers lui doit être réprimé à raison de son grade. — Ce prin¬ 
cipe est vrai, mais il subit ici une exception qui résulte de la nature et 
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de la force des choses.-—Comme militaires les simples soldais, ainsi que 
leurs chefs, sont des agents de la force publique ; mais lorsqu’en siégeant 
comme juges ils deviennent dépositaires de Paulorité publique, la pre¬ 
mière qualité, inférieure nécessairement a la seconde, s’efface pendant 

rnnîÏÏPn lls cx ^ rcenl Ies fondions déjugés. Le grade est bien une 
condition d aptitude aux fonctions de juges militaires j mais, aussitôt 
ju ils sont en fonctions, le grade devient indifférent, et cela est si vrai 
ciu un simple sergent investi du caractère de juge reçoit à l’instant même 
de la loi le pouvoir de prononcer sur le sort d’un accusé militaire d’un 
grade supérieur au sien.—Les fonctions judiciaires absorbent si bien tou- 
tes les autres, qu encore bien que le caractère du député et du pair de 
b rance soit, pour ainsi dire, indélébile, l’outrage fait dans l’exercice des 
tondions déjugé a un magistrat député ou pair de France ne sera jamais 
° Utra S e a un dé P uté oo à un pair de France, mais comme 
* Un ma §J? tr ? t * ~ Il est évident qu’il faut en dire autant de Pou¬ 
trage tait a un militaire siégeant comme juge : car, dans ce cas, ce n’est 
pas plus le militaire revêtu de tel grade qu’on outrage, que ce n’est le 
député ou le pair de France que l’on offense dans le magistrat revêtu de 
tînne ?“ • re î- Ces «?ign |té s lorsqu’il est dans l’exercice de ses fonc- 
v-iii c’o^rÇ 6, j» CC 9 ue I e grade suit partout le militaire, de- 

t i l d . UIie maniéré absolue, à quelles conséquences arriverait- 

nn 1 lt31re P eutêlre juré : la profession des armes en effet est 

n moht d excuse et non une cause d’incompatibilité légale (arrêt 
L -.- a - i0l,r . c 'cassation, du 9 mars 1838). — supposons Jonc qu’un 
nn • aire soi traduit pour un crime commun devant une Cour d’assises 
f a ”? a J ,,e c Sle g?rait, comme juré, un militaire d’un haut grade : pré- 
la on que si accusé insulte le militaire juré, il devra être puni 
non pour outrage envers un juré, outrage qui entraîne un emprisonne- 

nom- n»S ZeJ0UrS ® de "r a . ns ( arU 6 de loi du 22 mars 1822), mais 
Ji r *TpP e nvers un militaire, outrage qui dans certains cas, est puni 
r • °J llrnC! Jt prononcera-t-on enfin, si l’accusé insulte tous les ju- 

Ttpnvnr ” om , re de( ï u ?l 8 se trouve I e militaire, son supérieur en graae ? 
s ns 3 proposition, et supposons que l’accusé soit d’un grade su- 

foZZr- Ce, r! ^ U mdlta } r ejuré : Accusé pourra-t-il impunément insul- 
irt ' ! ndltaire » S0Ï1 inférieur eh grade? 

UC ^ 9 ua lif* ca tion de magistrat ne peut appartenir à un mi- 
“T” SC commc J l, S e dans un tribunal militaire. - Sans doute, 
_a, I urs - ?" est P eH Imbité à considérer un militaire commere- 

vélu du caractère de magistrat ; mais ce n’est pas à l’acception ordinaire 

Îr Te mot S „ n ’w, q, “ 1 ?“* c’est àl a chose quÇls expriment? 

les' art 292 .?99? 3 an S ue du droit et particulièrement dans 

invpciîpc r r ’ C ^î, n -’ J est . )a 5 ua,i fi ca 6 °n donnée aux personnes 
l or I ‘r 8 Ifr 0rdre J ud ; cia . ire dépositaires à ce titre d’une 

minisféripU Pt l| 011 ° P ,d) 6 f l ue : attribution qui les distingue des officiers 
les art ^25 et snivanf 01 ^^u gouverment dont le Code pénal s’occupe dans 
aner ^ 3 dé J à 6té a PP clé ° l,ne fois à ^xpli- 

missairp dp nnl’ dl * m0t ma 9^ rat - 11 s’agissait de savoir si un com- 
'. , police doit être considéré comme un magistrat et par suite 
protégé contre les outrages des particuliers par IVt! 222, C p?n. la 

suaire, dr D ote a P T e8Ü0 ? affir ? ative, ! ,ent ’ J* le motif que les commis 
saires de police exercent par dé é^t n n 1 _j 
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l’autorité publique. (Arrêt du 2 mars 1838, BuR. crim., 1838.} Or les 
militaires qui siègent dans un Conseil de guerre exercent-ils momentané¬ 
ment des fonctions de l’ordre judiciaire ? sont-ils à ce titre dépositaires 
de l’autorité publique? Sans nul doute : ils sont donc, sur leurs sièges, de 
véritables magistrats, compris dans la qualification générale de l’art. 223, 

§ II. Fausse application de Vart . 15, titre vin, de la loi du 21 bru¬ 
maire an 5. 

Ce que le législateur a voulu, lorsqu’il a édicté des peines plus ou 
moins graves, selon les grades, pour les offenses des militaires envers 
leurs supérieurs, çà été de maintenir dans l’armée une discipline sévère 
et une obéissance sans lesquelles il ne peut exister de force publique 
dans aucun pays.— La peine que la loi prononce contre le militaire qui 
insulte son supérieur en grade est donc une loi de discipline militaire et 
de hiérarchie.—Or peut-on dire qu’un accusé militaire qui insulte un juge 
ou tous les juges siégeant dgiis un conseil de guerre, commette une in¬ 
fraction aux lois de la discipline et de l’obéissance passive ? Ce n’est plus 
un soldat devant ses chefs, c’est un accusé devant ses juges, c’est un ac¬ 
cusé cédant aux émotions de l’audience, calculant mal ses moyens de dé¬ 
fense, et oubliant, dans la contradiction qu’il subit nécessairement de la 
part du président du conseil, le respect qu’il doit à son juge. Le punir, 
dans une telle circonstance, d’une peine militaire, c’est appliquer une loi 
faite tout à la fois dans un autre esprit et pour une infraction d’une tout 
autre nature. Ainsi, par exemple, dans la présente affaire, c’est au mo¬ 
ment où le président demandait à l’accusé s’il avait de nouveaux moyens 
de défense à présenter au conseil, qu’il a traité les juges de lâches et 
adressé au président une injure grossière. — Cette fausse application de 
la loi militaire au cas qui nous occupe devient encore plus évidente si on 
examine les singulières conséquences et les contradictions qui en décou¬ 
lent. — Les Conseils de guerre qui, d’après les dispositions de la loi du 
13 brum. an 5, sont appelés à juger tous les militaires, depuis le simple 
soldat jusqu’au grade de capitaine inclusivement, admettent dan9 leur 
composition, indépendamment de deux officiers supérieurs, deux capi¬ 
taines, un lieutenant, un sous-lieutenant et un sous-officier. Il résulte de 
cet état de choses qu’un prévenu peut avoir tout à la fois, parmi ses juges, 
des supérieurs, des inférieurs et des égaux. Or, si dans la répression des 
outrages commis envers les membres d’un Conseil de guerre, il fallait 
avoir égard au rang qu’occupe dans la hiérarchie militaire le juge offensé, 
voici ce qui arriverait : dans le cas où un accusé aurait injurié son supé¬ 
rieur, on lui appliquerait sans difficulté l’art. 15, titre vm de la loi du 21 
brum. an 5, qui prévoit et punit spécialement ce fait ; dans le cas où il 
aurait injurié non plus son supérieur, mais un inférieur ou un égal, il ne se¬ 
rait plus possible d’appliquer la loi militaire, qui est muette sur cefpoint: 
il faudrait ou laisser l’injure impunie ou recourir à l’art. 222, C. pén. ordi¬ 
naire. — Une autre hypothèse peut se présenter. Supposons qu’il ne s’a¬ 
gisse plus d’injures, mais de voies de fait dont un prévenu ayant le grade 
de capitaine se soit rendu coupable à l’audience. Si des voies de fait ont 
été exercées envers le président qui est colonel, il y a lieu de prononcer 
la peine de mort, aux termes de l’art. 15, titre vm de la loi du 21 brum. 
an 5.Si c’est envers le sergent, le sous-lieutenant ou le lieutenant, ce n’est 

E lus qu’un acte de violence d’un supérieur envers un inférieur, punisse 
le, conformément à l’art. 16, de la destitution du grade et d’une année 
d’emprisopnement. Enfin, si ce môme capitaine frappe un des juges qui 
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a le même grade que lui, il n’y a dans la loi militaire aucune peine appli¬ 
cable à ce cas particulier, et il faudrait recourir aux dispositions du 
Code pénal ordinaire. — Ainsi, dans ces diverses hypothèses, la pénalité 
varierait suivant les divers rapports de supériorité, d’infériorité ou d’éga¬ 
lité de grade qui existeraient entre le prévenu et lesjuges envers lesquels 
il aurait commis des outrages ou des voies de fait. Un tel système aurait 
pour effet d’établir des distinctions arbitraires entre les membres d’un 
même tribunal qui, siégeant tous au même titre, ont tous droit à une égale 
protection de la part du législateur et à un égal respect de la part des jus¬ 
ticiables. 

arrêt ( Aff. Schwartz.) 

La Cour; — Vu le réquisitoire ci-dessus...; vu aussil’arU 15, tit. viii 
de la loi du 21 brum. an 5 et l’art. 222, C. pén.; — attendu que ni la loi 
du 21 brum. an 5 qui contient le Code des délits et des peines pour les 
troupes de terre, ni aucune autre loi pénale spéciale à l’armée, n’ont de 
disposition applicable aux outrages dont un militaire traduit devant un Con¬ 
seil de guerre se rend coupable envers les membres de ce Conseil ; -— que 
l’art. 15 du tit. vm de la loi du 21 brum. an 5 punit, à la vérité, de la 
peine de cinq ans de fers tout militaire convaincu d’avoir insulté ou me¬ 
nacé son supérieur de propos ou de gestes; mais que cet article ne sau¬ 
rait concerner le militaire qui comparait comme prévenu devant un 
Conseil de guerre ; —qu’en effet, dans ce Conseil, composé d'offieiers 
supérieurs, d’officiers et d’un sous-officier, le prévenu trouve quelquefois 
des égaux ou même des inférieurs, à l’égard desquels l’art. 15 laisserait 
sans répression les outrages qu’il se permettrait envers eux ; que cepen¬ 
dant tous les membres d’un Conseil de guerre y siègent à titre de juges, ÿ 
sont égaux en autorité, et doivent y avoir droit à une protection égalé ; 
— que, d’un autre côté, le prévenu ne pourrait être soumis, lors de son 
jugement, aux lois ordinaires faites pour le maintien de la discipliné mi¬ 
litaire et de l’obéissance hiérarchique qui en est le fondement* sans que 
l’intérêt de sa libre défense en fût compromis ; — mais attendu qu’H est 
de principe consacré par les art. 18, tit. viii, de la loi du 8 ptuv. ait 2* êt 
22 de celle du 21 brum. an 5, que dans les cas non prévus pat- lés lois 
pénales militaires, les tribunaux militaires doivent appliquer les pfeinéS 
énoncées dans les lois pénales ordinaires^ — attendu que l’art; 222, C. 
pén. punit les outrages par paroles faits à des magistrats de l’ordre judi¬ 
ciaire dans l’exercice de leurs fonctions, avec aggravation de la peine 
dans le cas où l’outrage a eu lieu à l’audience d’une Cour ou tribunal;— 
que les dispositions de cet article sont générales et étendent leur protec¬ 
tion sur tous les fonctionnaires publics chargés de rendre la justice âü 
nom du roi ; qu’il n’y a aucun motif pour refuser de comprendre dans 
cette clause les membres des Conseils de guerre permanents ; que ces 
çonseils, institués par la loi, sont de véritables tribunaux, et ceux qui y 
siègent de yéribles juges ; qu’ils doivent, comme tous les autres; être ar¬ 
més du droit de faire respecter, dans les limites de leur compétence, l’au¬ 
torité judiciaire qui leur est confiée ; que ceux qui les outragent pendant 

S u’ils rendent la justice doivent donc être punis énvertii des dispositions 
udit art. 222 ; — et attendu, en fait, que Philippe Schwartz, traduit de¬ 
vant le 2 e Conseil de guerre permanent de la première division militaire, 
ayant, à l’audience* traité les juges de ce conseil de lâehes, et le pré¬ 
sident de chiffonnier , a été condamné, séance tenante, nbn aux peines dë 
l’emprisonnement de l’afrt. 222, CL pén., mais à là peine des Iferâ dë 
l’art. 15 de la loi du 21 bruou ap b, tit ë ; <Juoi il y a eu fojffitôe 
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*h£j>htSAibn dudit àrt. Î5, et violation formelle dudit art. 222 ;—cass Eet 
\ Jl^külle dans l’intérêt de la loi.... 

Du 31 janv. 1845.—C. de cass.—M. Vincent-Saint-Laureut, 
rapp»—M. Dupin, proc. gén.,Concl. conf. 

: “ - 

tu , art. 3728. 

jsâàft 0*ABSIS1S.—DÉCLARATION DU JURY. — RENVOI A DÉLIBÉRER. — 
— ;ti ^ NULLITÉ. 

Lorsqu'une Cour d'assises , trouvant à tort incomplète la décla¬ 
ration du jury, Va inutilement renvoyé dans la chàmbre de ses dé¬ 
libérations pour donner une déclaration nouvelle . le condamné ne 
peut s'en faire un moyen de nullité , si la peine qui a été prononcée 
contre lui pouvait l'être d'après la première déclaration . 

arrêt (Àllemagny.) 

JaA Cour; *—Vu les art. 350, 357 et 358, C. iust. ciim,;—attendu que 
le président de la Cour d’assises a annoncé, après les débats, l’intention 
dU poser , et qu’il a posé en effet des questions résultant des débats ; 
tpl’une discussion ayant été soulevée à ce sujet par le défenseur de l’ac¬ 
cusé, la position de ces questions a été maintenue par arrêt de la Cour 
d’assises, et qu’aujourd’hui même la régularité de ta question n’est pas 
riëconnve ;—attendu qü’il résulte du procès-verbal que la déclaration du 
jury, dans son état primitif, lue d’abord à l’audience par le chef du jury, 
$t puis par le greffier, en présence de l’accusé, présentait la solution né¬ 
gative au fait principal résultant de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accu¬ 
sation, et la solution affirmative des deux questions posées comme ré¬ 
sultant des débats (1) ; que, dans cet état, la délibération du jury était 

i| iq ■■■;.« i —: -... . > . u — ■ 

<t) Ce pfttèfr-vérbal constatait l'incident eû ces termes: «H. le président a 
frit comparaître l’accusé} et le greffier a lu à haute voix, en sa présence, la dé¬ 
puration du jury. M. l’avocat-général a requis l’application de la loi pénale. 
Ilf. le président a demandé à l’accusé et à son conseil s’ils avaient quelques 
Observations à fairesur les dites réquisitions. L’accusé n’a rien répondu et le dé¬ 
fenseur n’a fait aucune observation.—La Cour s’est levée pour en délibérer, 
séance tenante. Après quelques instants, les magistrats composant la Cour ont 
tfèpris leurs sièges. Bï. le président a fait remarquer à M. l’avocat-général que 
lfes jurés avaient laissé sans réponse deux questions de circonstances relatives au 
premier fait principal ; ii lui a demandé s’ils avait quelques observations à 
faire à cet égard. M. l’avocat-général s’est levé et a demandé qu’il plût à la 
Cour renvoyer les jurés dans leur chambre pour répondre aux deux questions 
qu’Üs avaient laissées sans réponse. Le défenseur, entendu sur l’incident, s’est 
formellement opposé à ce que les jurés fussent renvoyés dans leur chambre, la 
déclaration du jury lui paraissant irrévocablement acquise à l’accusé.—La Cour, 
considérant que la déclamation du jury est incomplète, en ce que les jurés n’ont 
point répondu aux deux questions de circonstances aggravantes relatives au 
premier fait principal, qu’ainsi ils n’ont satisfait ni au vœu de la loi, ni aux 
avertissements qui leur ont été données par le président; ordonne que les jurés 
rentreront dansleur chambre..,. Le chef du jury a lu la déclaration complétée 
par l’addition de ces mots : oui, à lamajorité, placés en regard des deux ques* 
tions laissées sans réponse..* » 

ü Évidemment, ainsi que nous Pavons dit à l’appui du pourvoi,la Cdütfnê pdu* 
vail considérer comme incomplète Une déclaration qüi, négative sur le fait 
principal, frit cteYiob Pétrit implicitement lés Circôn$ta$èès aggravantes 
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acquise , tant à l’accusé qu'à la partie publique , et devait servir et a 
servi en effet de base unique à l’application de la loi pénale ; — attendu 
que le renvoi du jury, dans la chambre de ses délibérations , aux fins de 
s’expliquer sur les deux circonstances aggravantes du fait principal, ré¬ 
sultant de l’arrêt de renvoi, ainsi que les réponses affirmatives à ces deuit 
questions , sont des faits superflus qui n’ont eu et ne pouvaient avoir 
aucune influence sur l’application de la peine , et qui par conséquent 
n’ont fait aucun grief au condamné, puisque la peine prononcée contre 
lui n’a été fondée que sur les faits déclarés constants par la déclaration 
intervenue et lue avant le renvoi du jury dans la chambre du conseil ;— 
Rejette. 

I)u30janv. 1845.— G. de cass.—M. Mérilhou, rapp. 
art. 3729. 

DIFFAMATION. —PRESSE. —RÉCIT INEXACT.—ACTION CIVILE.—DÉNI DE 
JUSTICE.—COMPÉTENCE. 

Un tribunal, saisi d'une demande tendant à la rectification d'un 
récit diffamatoire ou inexact , peut-il déclarer quil n'y a lieu de 
statuer parce que le récit se rattache à des faits et à un ordre de 
choses contraires à l'ordre établi ? 

Le caractère diffamatoire d'une imputation ne peut-il être appré - 
cié que par les juges du fait, quand la demande en réparation civile 
est formée par la voie civile ? 

La personne à laquelle sont inexactement imputées des paroles 
qui la blessent , pari'auteur d'une histoire comtemporaine , ria-t-elle 
pas le droit d'exiger une rectification ? 

M. Crétineau-Joly, en 1842, a publié son Histoire de la Vendée 
militaire. Là, après avoir parlé d’ordonnances rendues par 
Charles X pour une régence et d’une conférence entre MM. de 
Blaeas, de Kergorlay, etc., l’auteur suppose que celui-ci, excité 
par un projet qu’il désapprouvait, aurait dit : « Dans cette hypo¬ 
thèse, M. le Duc, si S. A. R. suit mon avis, elle vous fera juger et 
fusiller . » M. de Kergorlay, vivement blessé par un récit aussi 
inexact, demanda une rectification, qui devait avoir lieu dans 
la 2 e édition, mais qui s’est bornée à une suppression de nom. 


de ce fait, circonstances de filiation et d’âge au-dessous de 15 ans. Si le prési¬ 
dent, posant une question subsidiaire d'attentat à la pudeur comme résultant 
des débats, avait omis d’y rattacher Tune de ces deux circonstances aggravantes, 
cette omission était irréparable, après la déclaration lue, comme l’enseigne 
M. Carnot (sur Part. 350, n. 4). — Mais, telle qu'elle était en premier lieu, la 
déclaration du jury, dès qu’elle constatait un attentat à la pudeur par un père 
sur sa fille, et quoiqu’elle lût muette sur l’âge de la victime, autorisait la Cour 
d’assises à prononcer la peine des travaux forcés à perpétuité; car le législateur 
de 1832, introduisant l’attentat à la pudeur dans Fart. 332, C. pén., qui ne pu¬ 
nissait d’abord que le viol, a compris indistinctement les cas prévus par cet 
article, dans la disposition de Part. 333 édictant la peine des travaux forcés à 
perpétuité, à raison de la circonstance de paternité. Cette circonstance, établis¬ 
sant de plus fort l’erreur qui ayait dicté l’arrêt d’incident, a paru rendre sans 
objet le moyen de nullité. 
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Assignation a été donnée devant le tribunal civil de laSeiné, à fin 
de suppression du passage inexact, par voie de cartonnage, affi¬ 
che ou autrement. —15 juill. 1843, jugement en ces termes s 

« Attendu que la demande formée par le comte de Kergolay contre 
Crétin eau-Joly se rattache à des faits et à un ordre de choses contraires 
aux lois du royaume et à l’ordre établi ; — le tribunal dit qvfil n'y a lieu 
de statuer, » 

Appel. 27 avr. 1844, arrêt de la Cour de Paris, ainsi motivé : 

« Considérant que le comte de Kergorlay usait d’un droit que la loi 
lui accorde, en demandant au tribunal la réparation dupréjuaice qu’il 
prétendait résulter pour son honneur et sa considération, de la publica¬ 
tion de l’ouvrage deCrétineau-Joly ; qu’ainsi c’est à tort que les premiers 
juges ont refusé de statuer sur cette demande, par le motif qu’elle se 
rattachait à des faits et à un ordre de choses contraires à l’ordre établi; 

a Mais, considérant que le passage de l’ouvrage intitulé Histoire de 
la Vendée militaire dont se plaint M. de Kergorlay, ne contient l’impu¬ 
tation d’aucun fait qui porte atteinte à son honneur et à sa considération: 
qu’ainsi il ne présente pas les caractères de la diffamation ; — qu’il ne 
renferme non plus aucune expression outrageante qui puisse donner lieu 
à une action en dommages-intérêts ; que, d’ailleurs, sur les réclamations 
de l’appelant, Crétineau-Joly a fait disparaître delà deuxième édition de 
son ouvrage, le nom de l’appelant ; 

La Cour... met ce dont est appel au néant... déboute... » 

Pourvoi, fondé sur la combinaison des lois des 17 mai 1819 et 
25 mars 1822 et de l’art. 1382, C. civ. Dans notre mémoire distri¬ 
bué, puis dans notre plaidoirie, nous avons d’abord démontré le 
déni de justice commis par le tribunal. Discutant les motifs de 
l’arrêt qui est arrivé au même résultat, nous avons soutenu que 
l’imputation, objet du procès, était diffamatoire par ses termes, 
quoique l’écrivain eût cru que les paroles imputées étaient belles 
et dignes : et nous avons invoqué la jurisprudence de la chambre 
criminelle, qui reconnaît à la Cour de cassation le droit de révi¬ 
ser l’appréciation des écrits incriminés, spécialement pour, la dif¬ 
famation, qui est définie par la loi. (Cass. 10 juill. 1838, 10 juill. 
1840,16 avr. et 10 juill. 1841.) Et pour le cas où la Cour juge¬ 
rait souveraine l’appréciation faite par la Cour royale, nous avons 
présenté la thèse suivante. 

La diffamation et l’injure sont-elles donc les seules fautes que doive 
éviter un écrivain? Celui qui s’arroge le droit d’écrire des histoires con¬ 
temporaines ne doit-il pas au mofns être véridique? Peut-il mentir impu¬ 
nément, en nommant des personnes vivantes, sous la seule condition de 
ne pas les diffamer ni injurier? La personne nommée , qui signale une 
inexactitude flagrante, dénaturant ses paroles ou ses actions, n’a-t-elle 
pas le droit d’exiger une rectification ? Telle est la question du procès, 
et cette question acquiert de l’importance par la publication récente de 
certains écrits.—Je ois qu’il y a faute, quasi-délit, par cela qu’un écrivain, 
imputant à quelqu’un des actions ou paroles que celui-ci dément avec 
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vérité, refuse la rectification demandée; que l’inexactitude n’étant pas 
niée , une rectification judiciaire est commandée par la loi et la raison. 
—La loi du 25 mars 1855, art. 11, punit l’éditeur de tout journal ou 
écrit périodique qui refuse d’y insérer immédiatement la rectification de¬ 
mandée par la personne qui y a été nommée ou désignée. Larecliliçation 
peut être exigée, à peine d’amende, quoique l’article ne fût ni injurieux 
ni diffamatoire: c’est ce qu’a jugé un arrêt de cassation du 11 sept. 
1829, proclamant que cette disposition, pour rentrer dans l’esprit de la 
loi, doit recevoir la plus grande extension. — En effet, disent MM.Chas- 
san et de Grattier, sans contenir rien d’injurieux ni de diffamatoire pour 
la personne nommée ou désignée, le journal peut renfermer des faits 
inexacts qu’elle ait un intérêt réel à rectifier, n’en eût-elle d’autre que 
celui de la manifestation de la vérité. » Et la personne nommée est seule 
juge de l’opportunité d’une rectification : c’est ce qu’a encore proclamé 
un arrêt de Cassation, du 26 mars 1841, qui fait aujourd’hui jurispru¬ 
dence.—Cette loi, je le sais, ne s’applique qu’aux écrits périodiques. Le 
législateur n’a eu en vue que le mal qui a besoin d’être réparé dès qu’il 
s’est produit et avant qu’un mal nouveau l’ait fait oublier : il n’a pas 
songé aux récits inexacts des publications accidentelles, qui causent le 
mal moins vite et l’entretiennent plus longtemps.—Mais l’obligation mo¬ 
rale qu’a sanctionnée la loi de 1822 pour les journaux, n’étail-elle pas 
préexistante ? n’existait-elle pas déjà dans les principes de la loi civile 
sur les simples fautes ? La loi pénale n’a pas créé le devoir moral, mais 
seulement le délit résultant de son inaccomplissement dans les écrits pé¬ 
riodiques. L’obligation morale existe, indépendamment de toute sanction 
pénale; elle existe surtout pour ceux qui prétendent écrire l’histoire con¬ 
temporaine.—^ La vérité est un devoir pour l’historien, plus encore que 
pour l’écrivaiu politique. Celui qui se borne à émettre des opinions peut 
6e tromper : le bon sens public fera justice de ses erreurs. Celui qui 
veut raconter|les actions de ses concitoyens doit ètre| véridique, à peine 
de rectification ; tolérer scs mensonges, approuver le refus qu’il fait de 
rétablir la vérité méconnue, ce serait autoriser tous les écrivains à défi¬ 
gurer l’histoire, à tromper le public et à compromettre les noms les plus 
honorables.—Que répond l’arrêt sur ce point? rien absolument. Suivant 
la Cour royale , aucun préjudice n’existe dés qu’il n’y a, ni diffamation 
caractérisée, ni injure par expression outrageante.—Le préjudice, il est 
vrai, n’est pas matériel. Mais, ainsi que le disait M. le procureur géné¬ 
ral sur une question analogue, l’erreur capitale est de croire qu’il n’y ait 
qu’un préjudice matériel d’argent qui puisse donner lieu à une action 
civile : c’est méconnaître la morale du droit, mettre l’argent à la place de 
l’honneur. — Supposons qu’un écrivain attribue à un poète des vers qui 
ne sont pas de lui, à un orateur un discours qu’il n’a pas prononcé. 11 
n’y aura pas diffamation , d’après la distinction de Portalis l’ancien et 
des auteurs qui pensent que la réputation dè talent et de mérite peut être 
attaquée sans délit : il pourra n’y avoir pas non plus préjudice matériel, 
en ce que les vers de ce poète et les discours de cet orateur n’en seront 
pas moins débités et recherchés. Cependant une rectification pourra être 
demandée; cela est incontestable. On sait ce qui arriva au critique Geof¬ 
froy : un écrivain lui avait attribué une mauvaise tragédie ; il fit constater 
par jugement sa dénégation; il obtint une réparation éclatante, non pas 
de l’argent, mais l’affiche du jugement à un grand nombre d’exemplaires. 
Et pourtant il ne récusait que des paroles ridicules. Qu’est-ce donc, 
quand il s’agit de l’imputation d’avoir donné un conseil qui doit paraître 
odieux ! 
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i . Admis à «'expliquer personnellement devant la Cour, le comtfe 1 
éft Kprgorlay a dit s (Voir les journaux judiciaires du lt féy.) ' 

4* f?auteur de Y Histoire de la Vendée militaire m’a faussement imputé, 
dhns le tome 4 de son livre, d’avoir proféré des paroles qui lqi semblent 
belles, et qui me saisissent d’horreur. Je l’ai vainement prié d’en publier 
ma dénégation. — Eri lisant ces paroles : faire juger et fusiller , jointes 
ensemble, j’y comprends la réunion, en une même personne, de là puis¬ 
sance et de fa volonté de condamner à des juges de son choix, une con¬ 
damnation à mort, de l’obtenir d’eux après la leur avoir commandée, et 
de la faire exécuter après l’avoir obtenue. C’est aussi là ce que je com¬ 
prends sous la dénomination d’ assasinat juridique. Dans les paroles que 
eet auteur m’a faussement imputées, aucun sens ne s’offre à mon intelli¬ 
gence que celui du conseil et de la menace d’un assassinat juridique. — 
que , m’adressant à la fois à deux personnes, j’aurais 
qooçeuié à l’une, à une femme ! de commander cet assassinat, et en au¬ 
ras àjnsi rapaçé l’autre.—Une condamnation à mort est, de la part du 
U prononce, conforme ou contraire à l’inspiration de sa 
Eue est, de sa part, quel que soit ce tribunal : — dans le 
premier aÜéVpd acte de soumission à un rigoureux devoir; — dans le cas 
contraire,' ^a%M$àninat juridique. —Quiconque commande un crime n’en 
est pas moins coupable que celui qui le commet; quiconque conseille de 
le commander n’en est pas moins coupable que s’il le commande lui-? 
même. — Je répète ici toutefois que celui qui m’imputa faussement ces 
odieuses paroles n’était probablement en cela nullement animé contre 
moi d’une intention malveillante. Elles lui paraissaient alors belles; il 
crut donc apparemment me vanter en me les imputant. — Je n’ai ppinÇ 
accepté cette souillure : je n’ai pas voulu conniver par mon silence à la 
propagation de cette doctrine sanguinaire. et j’ai protesté par tous les 
moyens qui ont été en mon pouvoir contre la fausse imputation.—Cepen¬ 
dant ce même auteur n’avait pas toujours montré pour V assassinat jtfri- 
dique la même prédilection, Persoune, au contraire, n’a plus énergique 
ment que lui flétri les condamnations à mort commandées . Ce n’est paç 
ailleurs que dans ce même tome 4 des deux éditions de son histoire 
qu’il s’est exprimé à ce sujet de la manière suivante ; — « Le prince 
fut arraché d’Ettenheim, conduit à Strasbourg, et dirigé sur Vincennes. 
Ün conseil de guerre l’y attendait. Cette commission muitaire avait ordre 
de condamner... Elle exécuta brutalement sa consigne, et le 30 vent, 
an 11 (21 mars 1804), Louis-Antoine-Henri de Bourbon, duc d’Enghien, 
né à Chantilly le 2 août 1772, périssait dans les fossés de Vincennes. — 
Bonaparte n’avait plus rien à reprocher aux régicides, il venait de prendre 
sa part de leurs crimes, elle lui est acquise à tout jamais. Pourquoi 
donc l’auteur de V Histoire de la Vendée militaire , flétrissant ainsi l’ordre 
de condamner à mort, donné à une commission militaire qui exécutebrp- 
talement sa consigne, fait-il ensuite choix de moi, dans le même volume, 
pour m’associer à cette flétrissure, en m’imputant faussement le conseil 
et la menace d’un assassinat juridique tout semblable à celui qu’il yiepV. 
de flétrir ? Ou comment fait-jj pour admirer subitement Iç conseil la 
menace de ce même crime, aussitôt après qu’il vient d’exprimer l’horreur ' 
que lui inspire sa réalisation ?— Je crois pouvoir résumer Je pçopèsucx; 
tuel en peu de paroles. — Il y a deux axiomes que j’ai quelquefois en¬ 
tendu professer par des personnes sincèrement persuadées leur imité 
et de leur convenance.—Ce9 axiomes sont, l’un : « Le but sanctifie les 
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moyens; » l’autre : « En temps de guerre civile tout est permis. » —Ces 
axiomes ne sont pas les miens. J’avais espéré qu’ils ne seraient pas ceux 
de mes juges. Si je me suis trompé dans cet espoir, il me reste une 
grande consolation.— A l’âge où la clémence divine m’a permis de par¬ 
venir, je dois m’attendre et me préparer à paraître bientôt devant mon 
souverain juge. Aujourd’hui, demain ou plus tard, j’aime mieux y com¬ 
paraître sans le cortège des deux tristes axiomes... » 

M. l’avocat général Chegaray, sur le déni de justice, s’est ex¬ 
primé en ces termes : « Nous nous félicitons, avec M. le con¬ 
seiller rapporteur, de n’avoir pas à examiner cette singulière 
thèse de droit public qu’on trouve dans le jugement de première 
instance et qui aurait fermé à M. le comte de Kergorlay tout ac¬ 
cès auprès de la justice. Les temps de hors la loi sont heureusement 
loin de nous. Le plus bel hommage qu’on puisse rendre à notre 
époque, c’est de montrer que les adversaires mêmes du pouvoir 
peuvent venir se placer avec une noble confiance sous l’égide des 
tribunaux. » S’expliquant sur la question de diffamation, M. l’avo¬ 
cat général a soutenu que l’appréciation faite par la Cour royale 
devait être réputée souveraine, et que c’est devant cette Cour 
qu’auraient dû être prononcées « ces paroles exprimant de si 
nobles et généreux sentiments. » Examinant enfin la thèse sub¬ 
sidiaire du pourvoi, il a estimé que la Cour royale avait entendu 
accorder une certaine réparation, qu’elle aurait dû la donner plus 
complète, mais que l’appréciation de la faute et du préjudice lui 
appartenait souverainement. 

arrêt (de Kergorlay C. Crétineau-Joly.) 

La CoùR;— Considérant qu’il résulte des qualités de l’arrêt attaqué 
que la demande formée par le comte de Kergorlay contre Crétineau- 
Joly a été fondée par lui sur ce que le récit fait par ce dernier dans son 
Histoire militaire de la Vendée l’avait vivement blessé, en lui prêtant des 
paroles qu’il n’avait jamais prononcée^ et qu’il jugeait dénaturé à porter 
atteinte à son caractère et à son honneur; que, dans une autre partie des 
mêmes qualités, le comte de Kergorlay déclare, en termes exprès, que 
la relation de Crétineau-Joly a été regardée par lui comme diffamatoire; 
qu’il est dès lors constaté que l’action de Kergorlay avait pour but unique 
d’obtenir, par la voie civile, la réparation d’une diffamation caractérisée; 
— considérant que la Cour royale de Paris, en décidant, d’après les faits 
de la cause, que le passage incriminé ne présentait pas les caractères de 
la diffamation, a jugé la demande dans les termes précis où elle avait été 
formée ; que, de plus, elle a été souveraine pour rechercher et décider 
si le récit de Crétineau-Joly était en lui-même exempt de diffamation ; 
qu’ainsi c’est à tort que le comte de Kergorlay se plaint de ce que son 
action aurait été laissée entière par l’arrêt attaqué ; qu’il y a été fait droit 
de la manière la plus positive et la plus directe, et que, dès lors, quelque 
honorable que soit la susceptibilité qui a dirigé le pourvoi du comte de 
Kergorlay, ce pourvoi ne saurait être admis;— rejette. 

Du 10 fév. 1845.—G. de cass.—M. Troplong, rapp. 
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art. 3730. 


TOI.—IMMUNITÉS. — COMPLICES. — CO-AUTEURS. 

Ni le co-auteur d’un vol, ni le complice de ce co-auteur, ne doivent 
Profiter de l immunité qu’établit l’art. 380, C. pin., par cela aue 
parmi les auteurs de la soustraction frauduleuse se trouve une des 
personnes en fuveur desquelles existe Vimmunité* 

Cette importante solution avait été consacrée par un arrêt do 
cassation, de la chambre criminelle, du 12 avril 1811 II ‘ 
art. 3570). Une autre décision aété rendue par la Cour de renvoi 
(C. d assises des Bouches-du-Rhône, 21 juin 1841 ; J. cr. art tr.ftT 
Le ministère public n’ayant pas formé de pourvoi, le procureur 
general près la Cour de cassation a, de l’ordre du garde des sceauv 
demandé 1 annulation de cette décision, dans l’intérêt de h loi’ 
La question a déportée aux chambres réunies. Dans son rapport' 
M. le conseiller Mesnard, après avoir fait connaître le réquisitoire 
très étendu de M le l'rocureur général, a présenté des observa! 

recueillir 1 ln ‘ 1JOranles ’ < l uo nous sommes heureux d’avoir pu 

« Trois questions, a dit M. le conseiller-rapporteur, se trouvent sou 
mises à votre examen. wuuveniiou- 

« Pqpmèrement, un pourvoi dans l’intérêt de la loi ncut-il êfre 
lierement porté aux chambres réunies? P tFC ré S u “ 

« Secondement, l’exception établie par l’art. 380 C nén 1 

conjoints et des parents ou alliés qui y sont indiqué CÆ Zr. * 
I» a 1 étranger qui s’associe comme co-auteur à li soustraction énmmî*’ 
par l’un des individus placés sous la protection dece«e 
au complice de ce co-auteur? exception ; 2 ° 

«Troisièmement, a-t-il pu appartenir à la Cour d’assises des 
du-Rhone, saisie par l’arrêt dè renvoi de la chambre criminelledë nrn 
cederà une nouvefie interprétation de la déclaration du jur^de la Corne? 
Si cette interprétation n’est pas arbitraire , n’est-elle nas J 

«T"-* >“ à 

T . 5 L 

« La première de ces questions n’est guère faite pour vous arwu». r 
texte de la loi d’avril 1837 semble suffire pour écarter tous 1 p« 1 ' f 1 * 
qui pourraient s’élever sur votre compétence. Vous penserez s.u, j 0U ! e * 
puisque toutes les conditions prévues par cette loi se rencontrent h"* 6 ’ 
fespece, qu’il importe peu, l‘ qu’il s’agisse d’un pourvoi dans l“i„w!î 
de la loi ; 2» que la cassation ou l’annufation de l’arrêt attaqué ne dev™ 
être suivie d aucun renvoi. En effet, la loi de 1837 n’a #•«;» ne i- V Z a 
cnlté qui permette d’exclure de larèglequ’elle poseles tmTuT i‘t 
nature de célles qui vous est aujourd’hui soumise - d’une a^tr/ J 3 
circonstance qu’il n’j a pas de renvoi possible à h suite A i f 3 - 1 ’- a 
qui annulerait l’arrêt de la Courd’assises P des Eouchcs-du RhAn/ eC1S1 ° n 
ra„ influer en rien sur votre compétence. Cet?e 

don . ‘1“' ? st nature a se produire dans plusieurs autres cas oui s vit 
produit plus d une fois, surtout en matière criminelle, et qui n’a janwis 

? n p 
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jeté le moindre trouble dans la manière de procéder devant la Cour de 
cassation. C’est un de ces faits neutres qui laissent toutes les règles en 
repos, et ne se font apercevoir qu’à la suite de l’arrêt, sans avoir d’in¬ 
fluence possible sur son dispositif. 

a Du reste, il n’y a pas ici à parler de juridiction. Nulle partie n’est 
en cause ; nul intérêt ne sc montre qui puisse de près ou de loin cire 
engagé dans cette question de compétence. Et ce qui achève de dissiper 
toutes les inquiétudes, c’est qu’en effet, l’ordre de faits, jusqu’ici sans 
exemple, qui saisit les Chambres réunies d’un pourvoi dans l’intérêt de 
la loi, ne fait que vous ramener à la règle primitivement suivie, et ne 
peut avoir d’autre conséquence que d’ajouter à l’autorité de l’arrêt qui 
statuera sur le pourvoi. >» 

C IL 

« Lu deuxième question est de beaucoup plus difficile, en ce qu’elle si 
rattache à la théorie do 1* complicité, qui est une des matières les plus 
épineuses du droit criminel. Voici qp qui peut être dit à l’appui de la 
solution que donne4 cette question l’arrêt qui vous est dénoncé : 

« L’exception posée par l’art. 380 a pour effet d’écarter toute i&je de 
vol des faits de soustraction commis par les personnes qui y sont indi¬ 
quées, soit parce qn’il existe entre elfes une sorte de communauté ou de 
confusion de bien», soit parce qn’il a paru contraire à la morale et à la 
paix des familles dé faire intervenir le ministère public dans ces secrets 
domestiques. Ainsi, dans ce cas, le fait de soustraction, né pouvant 
être incriminé, reste à l’état de fait simple qui n’expotsç son auteur 
à aucune peine. Le fait et l’agent se trouvant âinsi abrités sous une 
exception, qui ne permet pas à la loi pénale de les atteindre, d s’en¬ 
suit mie loin individu q xi aura prêté son concours à l’agent, sôit par ' 
complicité, soit par coopération devra (à moins qn’il n’en soit au¬ 
trement disposé pâtfla loi) êtré également affranchi de toute poursuite 
puisqu’eri réalité cet individu n’aura fait que participer à un acte qui 
échappe à Phtcrimination ou dont la loi a voulu que l’auteur restât inj- 
punu —» La preuve s’en tire dé la disposition finale de l’art. 380, qui y 
n’exceptant du bénéfice de, l’immunité que les individus qui auraient 
recélé an Appliqué à leur profit particulier tout ou partie des objets volés , 
en laisse évidemment jouir tôas les autres individus étrangers à là fa¬ 
mille qui auraient, d’Une autre manière, participé aux faits de soustrac¬ 
tion. ^ 

« Le Code pénal nè fait d’ailleurs ici que reproduire les principes du 
droit antérieur, qui voulait également qu’à l’égard des soustractions Com¬ 
mises entre parents ou mari et femme, la complicité n’existât réellement 
ou ne pût être incriminée què dans le seul cas ou elle aurait^fûtiti à 
faire tdarttèr au profit particulier du complice tout ou partie dès objéfe' 
soustraits. Dt* Rousseau di Lûcombe l’atteste en ces termes : « Mais 
« quoique la veuve, enfants et héritiers ne puissent pàs être poursuivis 
« criminellement pour tels vols ou recels et divertissements, néanmoins 
« leurs complioes le peuvent être, s J ih ont pris des effets pour leurpto- 
« fit partie* We*S* mais si au contraire ils n’oht fait qn’exécûter les. ordres 
« de la veuve* du mari, des enfants ou héritiers, en ce dernier câfe l’àction 
« doit être ctoUiséé avec celle de là femme, du mari, dés enfants et des 
« héritiers. C’est ee qui a été jugé par arrêt du 19 avril 16^8, rendu sur 
« Îe 9 conclusions dé M. d?Aguesseau. » {Traité des matières crim. A sect. 3 . ) 

« Du reste, telle e9t la jurisprudence constante de la chambre criminelle 
dè la Cour de cassation. 

* Dans Psspèce de la cause, il ne s’agitpas, dit-dn, dêrechercbér ôi les - 
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complices des individus protégés par l’immunité de l’art. 380, peuvent 
être poursuivis hors des cas déterminés par le paragraphe final de cet 
article ; la question est autre : elle consiste à savoir si l’étranger qui a, 
comme co-auteur , participé à la soustraction, doit profiter de cette im¬ 
munité. 

« Mais la loi ne s’occupe pas d’une pareille distinction; que l’étranger 
aitété co-auteur ou simplement complice par l’un des moyens indiqués en 
l’art. 59 du Code pénal, par cela seul qu’il n’aura pas recèle ou appliqué 
' à son profit tout ou partie des objets volés, il devra être à l’abri de toute 
poursuite; car, après tout, qu’esl-ce que e’est qu’un co-auteur , sinon un 
complice plus intime ou plus actif? 

« Vous allez facilement au-devant, Messieurs, des objections que sou¬ 
lève un système si absolu, et des réponses qui peuvent être faites à l’argu¬ 
ment qui lui sert de base. 

« Il est certain que l’art.380 a voulu, pour me servir de l’expressiou de 
Du Rousseau de Laçontbe , civiliser Paolion à laquelle, pourraient donner 
lieu les soustractions commises entre conjoints ou entre proches parents. 
Mais il est fort clair en même temps que les soustractions conservent leur 
caractère de soustractions, et que ce n’est qu’en considération des per¬ 
sonnes qui les ont commises qu’elles n’engendrent pas une action crimi¬ 
nelle. Le fait reste immuable, encore bien que l’agent soit affranchi de 
ses conséquences; niais aussitôt qu’un tiers, un étranger, vient prendre 
part à ce fait, d’autres rapports s’établissent. Le fait qui n’a rien perdu 
de son caractère primitif ou constitutif, qui persiste à être une soustrac¬ 
tion, par cela seul qu’il se trouve en contact avec un individu que ne fa¬ 
vorise aucune exception, rappelle nécessairement les relations de péna¬ 
lité que la loi établit entre l’auteur d’uu délit et ce délit. Que l’agent pri¬ 
vilégié profite de l’immunité qui lui est accordée, c’est tout simple; mais 
on se demande à quel titre pourraient jouir de cette immunité les indi¬ 
vidus qui, restant soumis au droit commun, ont participé à la soustraction ? 
Tous délits sont personnels ; en crime il n'y a pas de garant. ( Loisel , 
InsliL coût., t. 8, tit. 1.) C’est une maxime aussi ancienne que la raisou 
et la justice. 

« Cette vérité n’avait point échappé aux jurisconsultes romains. Dans 
leurs principes aussi, les vols commis par le fils en puissance, l’esclave ou 
la femme, ne donnaient lieu à aucune action contre les auteurs de ces 
vols ; mais cela n’empéchait pas que leurs complices ne fussent soumis à 
l’action furti. Itemplacuit, dit Ulpien, eum qui filio, vel servo, vel uxori 
opem fert furtum facientibus , furti teneri, quamvis ip si furti actione non 
conveniantur. (L. 36 ff. de Furtis). Justinien n’est pas moins explicite : 
après avoir reconnu que les soustractions commises par le fils en puis¬ 
sance, ou l’esclave, constituent de véritables vols, et cependant ne peuvent 
donner lieu à l’action furti, ajoute que si le vol a été commis par l’aide et 
le conseil d’un autre, ope et consilio alterius (c’est la complicité), comme 
il y a bien vol : quia utique furtum committitur; ce dernier sera passible 
de l’action de vol, parce qu’il est certain qu’il a coopéré à un vol par as¬ 
sistance et à dessein : quia verum est ope et consilio ejus furtum factum 
esse. (ïnst., § 12, deobligat. quœ exdelict. nascuntur .) Il importe peu 
quel’action furti ne donnât lieu qu’à des peines pécuniaires; ce principe en 
lui-même n’en reçoit aucune atteinte. 11 représente des idées de justice et 
des notions d’ordre social qui sont de tous les temps. Aussi ne faudrait-il 
pas admettre légèrement, et sur la foi de l’arrêt de 1698 rapporté plus haut, 

3 ue ce principe n’ait pas prévalu dans notre ancien droit. Tout ce que 
it cet arrêt, et tout ce qu’en dit l’auteur qui le cite, n’a trait qu’aux spo- 
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liations, recèles et divertissements qui peuvent avoir lieu dans les succes¬ 
sions, et non pas à ce que nous appelons des vols qualifiés» 

« On ne saurait du reste se résoudre à penser que l’art. 380 de notre 
Gode pénal s’est écarté du principe si raisonnable de la loi romaine, 
qu’autant qu’il contiendrait une disposition bien expresse qui annonç&t 
l’intention de répudier les notions les plus élémentaires en matière d’im¬ 
putation. 

«Cette disposition, on croit la trouver dans le paragraphe final de l’ar¬ 
ticle. Mais il reste à savoir si on ne s’est pas mépris sur le sens de ce 
paragraphe. Il est permis de douter qu’il ait entendu, comme on l’a pré¬ 
tendu , désigner d’une manière limitative les seuls individus dont la 
coopération aux soustractions dont il s’agit puisse être incriminée. Une 
exception si profonde à toutes les règles de la responsabilité person¬ 
nelle et à tous les principes de l’incrimination, méritait d’être exprimée 
d’une manière bien autrement précise. L’axiome inclusio unins, etc., ne 
fournirait ici qu’une pauvre argumentation. Et quelle argumentation 
d’ailleurs serait de force à suppléer au texte, quand il s'agit de l’abolition 
du droit commun? 

« Ne serait-on pas plus près de la vérité en disant que, dans les der¬ 
niers termes de l'art. î$80, le législateur, loin d’avoir eu le dessein d’ex¬ 
clure les complices ordinaires, a voulu soumettre à l’action de la loi pénale 
des individus qu’on aérait porté à regarder comme abrités sous l’immu¬ 
nité accordée à l’auteur des soustractions, par le motif qu’ils paraissent 
moins engagés, moins compromis que les complices ordinaires. Com¬ 
ment, en effet, dans cette disposition, aurait-on pu incriminer des indi¬ 
vidus, par cela seul qu’ils ont appliqué à leur protit une partie des objets 
soustraits ? S’ils n’en profitaient qu’après avoir coopéré à la soustraction, ce 
serait tout simple. Maisc’estce que la loi ne dit pas. Aussi, M. Carnot, 
dont les opinionssontloin en général d’inclinerverslarigueur, décide-t-il 
que celui qui, sans avoir coopéré à la soustraction, aurait reçu en pur 
don partie des objets soustraits , en ayant connaissance de leur origine, 
devrait être poursuivi. « L’art. 380 parle en général, dit-il, de ceux qui 
«V ont appliqué à leur profit les choses soustraites ; d’où il suit qu’il suf- 
a fit de les y avoir appliquées par quelque voie quece soit, pour faire rentrer 
a le fait dans les dispositions de la loi, »—Quant au recéleur, il est évi¬ 
dent qu’il ne peut être poursuivi qu’autant que la soustraction qui a pré¬ 
cédé le recélé est une soustraction criminelle. Mais il en est autrement 
de la complicité qui précède ou accompagne les soustractions, parce que 
la participation du complice peut être criminelle, sans que l’auteur prin¬ 
cipal ait une intention coupable.il fallait donc ici une disposition spéciale 
pour que le recéleur pût être poursuivi. L’idée en est venue peut-être des 
dispositions de l’ordonnance de police du 8 nov.1780, dont l’art. 1 er est 
ainsi conçu : « Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous 
« marchands et artisans de cette ville et faubourgs, d’acheter aucunes 
« hardes, meubles, linge, livres, bijoux, plomb, vaisselle et autre chose 
« des enfants de famille ou des domestiques, sans un consentement exprès 
« et par écrit de leurs pères , mères ou tuteurs, et de leur maîtres ou 
« maîtresses. » Il arrive rarementjen effet qu’une soustraction soit com¬ 
mise par un enfant au préjudice de ses père et mère , par une femme 
au préjudice de son mari, sans qu’ils aient été excités à cette mauvaise 
action par des gens intéressés à ce qu’ils la commettent, et disposés d’a¬ 
vance à en profiter. La loi a eu pour objet d’atteindre ces derniers dans 
le cas même où, en règle générale], leur assistance ou leur concours ne 
constituerait pas la complicité légale. 
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« D’où l’on peut conclure que Tart.380 contient une exception touté 
personnelle aux individus qui y sont dénommés, et que leurs complices ne 
sauraient jamais s’en prévaloir ni en profiter. Ne sont-ils pas, en effet, dans 
une condition quelquefois indépendante de celle des auteurs principaux 
d’un crime ou d’un délit? Le principe de l’art. 59 du Code pénal n’est pas 
tellement absolu qu’il n’y ait jamais de punition pour les complices qu’au- 
tant que l’auteur principal sera lui-même punissable. Ce dernier, à raison 
de circonstances particulières, peut être à l’abri de l’action publique : sa 
bonne foi, un privilège, un motif d’excuse qui lui est personnel, empê¬ 
chent de le poursuivre ou de le condamner , et cependant le complice 
peut être poursuivi et déclaré coupable. Ainsi par exemple, il a été jugé 
(Cour d’assises de la Seine, arrêt du 26 mars 1834) que le complice de 
l’enlèvement d’une mineure de seize ans, peut être poursuivi, quoique 
le ravisseur soit à l’abri de toute poursuite , par son mariage avec cette 
mineure. Il a été jugé aussi par plusieurs de vos arrêts que l’acquittement 
de l’auteur d’un crime ou d’un délit, motivé sur sa bonne foi ou sur une 
excuse qui lui est personnelle, ne fait aucun obstacle à la condamnation 
des complices. (Arrêts des 4 avril 1812, 3 déc. 18H6 et 30 août 1839.) 

« Enfin le sort du complice est tellement indépendant de celui de 
l’auteur principal, que lors même que ce dernier serait décédé, absent 
ou inconnu , le complice n’en serait pas moinspoursuivi, et condamné si 
le crime était constant. (Cass. 24 sept. 1834.) ôr, on peut supposer que 
l’auteur resté inconnu soit une des personnes privilégiées de l’art. 3o0. 
En son absence, co-auteurs et complices seront condamnés ; et si plus tard 
on découvre que cet auteur resté inconnu était le fils ou le gendre des 
victimes du vol, la condamnation antérieure n’en sera pas moins valable. 
Tant il est vrai qu’il peut y avoir un lait punissable et des coupables, alors 
même que l’auteur principal ne pourrait être ni poursuivi ni condamné. 

« 11 ne faut pas se dissimuler que ces arguments amènent la question 
sur un terrain qu’elle ne saurait aborder sans se heurter contre la juris¬ 
prudence de votre chambre criminelle, qui a plusieurs fois jugé que dans 
le cas des soustractions prévues par l’art. 380, C. pén., les complices jouis¬ 
sent de la même immunité que les auteurs de ces soustractions. Le ré¬ 
quisitoire n’a soulevé aucune controverse directe à ce sujet. Mais vous 
penserez peut-être qu’il n’était pas hors de propos de remonter aux origines 
de la question qui s’agite devant vous , et d’appeler vos méditations sur 
la doctrine consacrée par la chambre criminelle. Si en prenant les choses 
de plus haut, vous vous aperceviez qu’il put venir des doutes sur le 
mérite de cette doctrine , et si vous veniez à penser que la discusion 
pourrait encore utilement s’engager sur une question qui met en mouve¬ 
ment de si grands intérêts, vous aborderiez celle qui vous est soumise 

{ >ar le pourvoi, avec des éléments de solution plus complets. Au lieu de 
aissercette question dans une sorte d’isolement, vousla rattacheriez aux 
principes généraux de la complicité et de la pénalité, et votre arrêt alors, 
embrassant plus de choses et reposant sur une base plus large, n en au¬ 
rait que plus d’importance et d’autorité. 

<fQue si, au contraire, vous pensez que la question doit rester dans les 
limites où la renferme le réquisitoire, et qu’il n’y a pas nécessité d agiter 
une discussion qui atteindrait la jurisprudence de la chambre criminelle , 
votre tâche se simplifiera de beaucoup. Tout se réduira à rechercher si 
l’individu qui commet un vol de concert avec une des personnes privi¬ 
légiées de l’art. 380, n’est pas dans une condition autre que celle du sim 
pfe complice; si sa culpabilité n’est pas plus directe, plus en dehors , 
plus personnelle , et si, dans le cas même où le complice serait à l’abri de 
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toute poursuite , ce co>auteur, qui peut souvent avoir pris à la soustrac- 
tiou une part plus directe, plus active et plus significative que le parent 
eu le conioiut àqui il s'est associé, ne devrait cependant pas rester exposé 
à toutes tes conséquences d’une poursuite criminelle. 

§ III. 

« Il y a peu à dire sur la troisième question. Alors même que vous recon¬ 
naîtriez que la Cour d’assises des Dogches-du-Rhênë a eu le droit de 
procéder à une nouvelle interprétation de la déclaration du jury , il res¬ 
terait toujours a vérifier si cette interprétation n'est pas complètement 
erronée. Et à cet égard il suffirait, pour s'en convaincre, de la simple lec¬ 
ture des réponses du jury, qui, prises dans leur ensemble, paraissent ré¬ 
silier au sens qu’a entrepris se leur donner l’arrêt qui tous est dénoncé. » 

arrêt. (Intérêt de la loi.) 

La Cour $ — Vu le réquisitoire ci-dessus çt l'art. 441, C. insl. criai.; 
—vu les art. 379, 380, 381,59 et 60, C. pért.;—attendu en droit qtfe si 
l?art. 380, C. pén., en considération des rapports étroits qui unissent 
entre eux le mari et la femme, ici ascendants et les descendants, à 
voulu que les soustractions commises par l'un des époux aù préjudice 
de l’autre, par les enfants ou descendants au préjudice «Je leurs ascen¬ 
dants, et réciproquement par ceux-ci, au préjudice de leurs enfants 
ou descendants, ne donnassent lieu qu’à defc réparations civiles., une 

S areille exception ne saurait être étbndue au delà des cas formelle- 
tent prévus parla loi; qu’elle ne saurait par suite profiter à l’étranger qui. 
Comme co-auteur, aurait coopéré, en même temps que le conjoint ou 
l’un des parents au degré indiqué par la loi, à la perpétration du vol ; 

S ue cet étranger, ne se trouvant pas en effet dans le cas de se prévaloir 
es considérations morales qui, dans un intérêt de famille, ont désarmé 
kl loi, reste nécessairement exposé aux conséquences légales de l’acte 
qu’il a commis et dont l’incrimination, en ce qui le regarde , ne saurait 
être écartée par la circonstance qu’un des auteurs de cet acte se trouve 
dans une position exceptionnellement protégée ; — attendu que la condi* 
tion du co-auteur étranger, restant ainsi en dehors des exceptions éta¬ 
blies par l’art. 380, et continuant d’être réglée par le droit commun, 
â en doit être de même de la condition des complices qui, par l’un des 
moyens prévus par la loi, se sont associés à la perpétration dû délit bui 
Jm est imputé ; qu’en vain on se prévaudrait des dispositions du paragraphe 
final de Part. 380, pour prétendre que les individus qui y sdntibék[pés, 
h savoir ceux qui auraient recélé et ceux qui auraient appliqué à lèur profit 
tout ou partie des objets volés, sont les seüls qui puissent être punis 
comme coupables de vol, à l'occasion des soustractions prévues dans 
l’art. 380; qu’en effet, cette disposition Uniquement applicable an cal où 
les soustractions n*ont été commises que par les personnes indiquées 
dans le premier paragraphe de cet article y cessé de l’être, lorsqu? bu 
co-auteur étranger, s’associant à la perpétration de Ces âcteé, leur donne 
le caractère prévu par l’art. 379, Ci péta., et fait revivre à l’égard de ees 
complices les règles du droit oèmmun;—et attendu etf fait qu’il' résulte 
des actes du ptpoès et des réponses combinées du jury, que Dominique 
Jfyartchi s’est rendu complice pat* aide et assistance d’un vol commià par 
deux ou plusieurs personnes , la nuit, dans une maison habitée, avec port 
d’armes, à l’àide d’effraction intérieure; d’ehealade, de violences 6nvoie& 
dé fait ayant hissé des traces de blessures ouceittueidhs; -t— que de là 
circonstance déjà perpétration du vol par dsttoàw plusieurs personnesi 
' ■ ■ - ‘ ■ 1 .... ’<> * -• ; « •• /-, 1 - 
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il résulte nécessairement que Quilici, gendre des victimes du vol, n’en 
pouvait être le seul auteur, et qu’ainsiil existe un auteur de l’action, autre 
que celui à qui ne pouvait s’appliquer l’exception de l’art. 380 , et que 
par suite, le caractère pénal de cette coopération réfléchissait sur la com¬ 
plicité qui s’y rattachait; que ce résultat nécessaire de l’ensemble des 
réponses du jury résiste à la nouvelle interprétation qu’a Cru pouvoir en 
faire la Cour d’assises des Ilouches-du-Rhône;—que par suite, en refu¬ 
sant de donner effet à cette déclaration,, après en avoir dénaturé le sens 

{ >ar une interprétation erronée, l’arrêt dénoncé a faussement appliqué 
’article 380, C. pén., et expressément violé les art. 379, 39 , 60 et 381 
du même Code Casse. 

Du 25 mars 1845.—C. de cass., eh. réun.—M. Portalis, p.p.— 
M. Mesnard, rapp. 

art. 3731. 

COUR D’ASSISES.—COMPOSITION.—PRÉSIDENT.—REMPLACEMENT. 

Lorsque le président d'une Cour d'assises se trouve empêché pour 
les débats d'une affaire , il est remplacé de droit par le plus ancien 
des conseillers assesseurs ou par le.président du tribunal de l re in¬ 
stance, et ne peut déléguer aucun autre magistrat (1). 

arrêt. (Pottier.) 

La Cour ; — Vu les art. 233 et 263 , C. inst. crim. ; — attendu , en 
droit, que tout ce qui tient à la composition des tribunaux est d’ordro 
public; d’où il suit qu’une décision judiciaire à laquelle a concouru une 
personne qui n'avait pas reçu de la loi le pouvoir d’y concourir est en¬ 
tachée dans sa forme constitutive, et par conséquent nulle ; — attendu 
que, dans les départements autres que ceux où siègent les Cours royales, 
les Cours d'assises doivent, aux termes de l’art. 253, C. inst. erim., être 
composées d’un conseiller de la Cour royale délégué à cet effet, et qui en 
est le président, et des autres magistrats désignés par le même article ; 
que lorsque le conseiller de la Cour royale, désigné pour présider une 
Cour d’assises suivant le mode déterminé par l’art. 16 de ta loi du 20 
avril 1810, se trouve dans l’impossibilité de remplir ses fonctions , il 
doit être remplacé, conformément à l’art. 263, C. inst. crim., par le plus 
ancien des autres membres de la Cour royale, qui auraient été nommés 
pour l’assister, et s’il n’a pour assesseur aucun juge de la Cour royale, 
par le président du tribunal de première instance ;—attendu que le con¬ 
seiller de la Cour royale, délégué pour présider une Cour d’assises, n’est 
autorisé par aucune disposition de la loi à désigner lui-même le magis¬ 
trat qui, en cas d’empêchement de sa part, doit le remplacer ; qu’il 
peut seulement, conformément à l’art. 266 , C. inst. crim., déléguer à 


(1) Si l’empêchement avait une cause antérieure à la notification aux jurés, 
il y aurait lieu à délégation par le premier président (L.20avr. 1840, 16: décr. 
0 juill. 1810, 79 et suiv.).Quand il y a une cause postérieure à cette notification, 
la délégation se fait par la loi même [Ibid, rej., 9 juin 1831 et 14 mai 1840, 
J.cr., art.961 et 2839). Le président empêché ne peut faire aucune autre délé¬ 
gation que celle qui est autorisée par l’art. 266, C. instr. cr.—Voy. toutefois, 
Rcj. 30 juill., 1840 (/.cr., art.2842). 
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l’un des juges le pouvoir d’entendre l'accusé, lors de son arrivée dans la 
maison de justice, de convoquer les jurés et de les tirer au sort;—atten¬ 
du, en fait, que l’arrêt rendu le 8 déc. 1844, par la Cour d’assises du 
département de la Sarthe , contre le nommé Louis Pottier, de même 
que le procès-verbal des débats qui ont précédé cet arrêt, énoncent que 
11. Cochelin, vice-président du tribunal de première instance, séant au 
Mans , a siégé comme président de la Cour d’assises par délégation 
de M. Legentil, conseiller à la Cour royale d’Angers, président 
titulaire pour la présente session , empêché pour cause de maladie ; 
attendu qu’aucune autre énonciation du même arrêt , ou du procès-ver* 
bal, n’indique que le président du tribunal de première instance,, dési¬ 
gné par l’art. 263 , C. d’inst. crim., pour remplacer le président de la 
Cour d’assises, fût lui-même empêché , et que le vice-président dût être 
appelé en son lieu et place ; qu’il est au contraire formellement exprimé 
que M. Cochelin , vice-président du tribunal de première instance , a 
présidé la Cour d’assises par délégation du conseiller Legentil, président 
titulaire; que le droit de faire cette délégation n’appartenait pas au pré¬ 
sident titulaire, et qu’ainsi la Cour d’assises a été illégalement composée 
et n’a pu rendre un arrêt valable;—Casse. 

Du 9 janv. 1845.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. > 
art. 3732. 

CONNEXITÉ.—INDIVISIBILITÉ. —FONCTIONNAIRE DE l’ORDRB JUDICIAIRE. 

RÉVOCATION.—COMPLICES. 

Lorsqu'un fonctionnaire de l'ordre judiciaire est accusé à la fois 
de crimes antérieurs à sa révocation et de crimes postérieurs , sans 
qu'il y ait connexité, ceux-ci ne comportent pas l'observation de 
la procédure spéciale établie par les art . 483 et 484, C . instr. cr. 

Cette procédure spéciale doit être observée à Végard des crimes 
antérieurs à la révocation, non-seulement vis-à-vis du fonction¬ 
naire accusé comme auteur principal, mats aussi vis-à-vis des com¬ 
plices, d’après les principes sur la connexité et l’indivisibilité des 
procédures.{ C. instr., 226 et 227.) 

arrêt. (Min. publ. C. Jeannin et Brenet.) 

La Cour ; — Vu les art. 226 et 227, C. inst. crim.; — Vu le mémoire 
du procureur général du roi à la Cour royale de Besançon, contenant 
les moyens du pourvoi ; — Attendu que la prévention contre Maurice 
Jeannin portait à la fois sur des faits qui auraient eu lieu pendant qu’il 
remplissait les fonctions de garde forestier, et sur des faits postérieurs 
à la cessation de ces fonctions ; — qu’il est déclaré, par l’arrêt attaqué, 

Î ue les fausses empreintes des marteaux de l’Etat, apposées par Maurice 
eannin dans des coupes exploitées après «a révocation, constitueraient 
un crime distinct sans connexité avec celui qui résulterait de l’apposition 
de fausses empreintes dans des coupes différentes, exploitées séparément 

Î tendant son exercice comme garde forestier ; — que, dans cet état des 
aits ainsi constatés, la procédure spéciale des art. 4&3 et 484 du C. d’inst. 
crim., applicable à Maurice Jeannin , ayant agi en une qualité qui l’as¬ 
similait à un officier de police judiciaire, ne pouvait être étendue à unç 
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époque où il avait perdu cette qualité, et à des faits non connexes avec 
ceux incriminés dans l’époque antérieure ; et qu’en statuant ainsi sur 
cette partie de la prévention , l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi, et a 
fait au contraire une juste application des art. 226 et 227, C. inst. 
crim.; —mais, en ce qui concerne le chef de la prévention relativement 
aux faits antérieurs à la révocation de Maurice Jeannin : — attendu qu’il 
était investi du caractère d’officier de police judiciaire dans la période 
pendant laquelle aurait été consommée cette partie des faux qui lui sont 
imputés ; que, dès lors, les formes spéciales de procédure déterminées 
parles art. 483 et 484 „ C. inst. crim., devaient être suivies dans l’in¬ 
struction dirigée contre lui comme auteur principal de ces faux ; que les 
frères Brcnet, compris dans la même instruction comme complices, de¬ 
vaient être soumis à la même procédure ; — que la complicité impliqué 
nécessairement une participation au fait principal incriminé , et s’y lie 
essentiellement; qu’on ne pourrait suivre séparément l’instruction contre 
les complices sans porter atteinte aux principes de l’indivisibilité des 
procédures criminelles, et aux dispositions des art. 226 et 227 du C. d’inst. 
crim. , qui soumettent à une même instruction les crimes et délits 
connexes ; d’où il suit qu’en se déclarant incompétente pour prononcer 
en ce qui concernait la prévention contre Maurice Jeannin et les frères 
Brenet pour les faits qui auraient eu lieu pendant l’exercice de Maurice 
Jeannin comme garde forestier, la chambre des mises en accusation de la 
Cour royale de Besançon a formellement violé les articles précités ; — 
Casse. 

Du 30 janv. 1845.—C. de cass.—M. Barrennes, rapp. 
art. 3733. 

COUR d'assises.—RENVOI A DÉLIBÉRER. — RENVOI A UN AUTRE JOUR. 

Le renvoi des jurés dans la chambre de leurs délibérations , pour 
régulariser leur déclaration, ne peut être ordonné que par wi arrêt 
motivé. 

Le renvoi d'une affaire à un autre jour de la session , après la 
formation du jury de jugement, ne peut être ordonné parla 
Cour d* assises, s'il y a opposition de la part du ministère public ou 
de U accusé (1). 

arrêt. (Pasquier.) 

La Cour; —- Vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — attendu, en 
droit, que, suivant cet article, les arrêts qui ne contiennent pas de 
motifs sont déclarés nuis; — que cette disposition est applicable aussi 
bien aux arrêts rendus en matière criminelle qu’aux arrêts rendus en 
matière civile et aussi bien aux arrêts incidents qu’aux arrêts définitifs ; 
— qu’elle est applicable surtout au cas de renvoi du jury dans la salle de 
ses délibérations pour y régulariser une première déclaration, quand ce 
renvoi ne peut être ordonné que par un arrêt de la Cour d’assises, et 
lorsque les réponses du jury sont ou incomplètes, ou obscures ou con¬ 
tradictoires ; — attendu en fait et dans l’espèce qu’il est dit au procès- 


(t) Arr.conf., Cass. 7 nov. 1839 et 31 mars 1842 (/.cr., art. 2533 et 3130.) 
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verbal des débats qu’aprcs la lecture de la déclaration du jury, la Cour 
a ordonné que les jurés rentrassent dans leur chambre pour régulariser 
cette déclaration, ce qui fut effectué ; — que cette énonciation ne pou¬ 
vant pas tenir lieu de l’arrêt motivé qui aurait du être rendu, la Cour par 
son arrêt préparatoire du 28 mars dernier avait ordonné l’apport de cet 
arrêt s’il existait ; qu’il est constant aujourd’hui que tout se réduit à l’é¬ 
nonciation du procès-verbal ci-dessus rapportée; •— attendu qu’une telle 
énonciation n’a pu satisfaire à la prescription de l’art. 7 de la loi du 20 
avril 1810 ; — Casse. 

Du 11 avril 1844.—C. de cass.—M. Romiguières, rapp. 
arrêt. (Luigi et Rossi.) 

La Cour; — Vu les art. 399 et 406, C. inst. crim. ; — attendu qu’au¬ 
cune des dispositions de ce Code n’autorise le renvoi à un autre jour de 
la même session ; — que si un tel renvoi n’est pas prohibé, si par suite 
il peut être ordonné, ce n’est qu’autant que cette mesure ne porterait 
pas atteinte aux droits de la défense ou à ceux du ministère public ; — 
qu’au nombre de ces droits se trouve Je droit de récusation accordé par 
l’art. 399 à l’accusé et au procureur général; — que l’exercice de ce droit 
important pourrait être gêné, si l’on procédait à la formation d’un se-» 
cond jury oe jugement sur la môme liste qui a déjà servi à la même opé¬ 
ration et sous l’influence des récusations alors exercées ;— que c’est pour 
cela que l’art. 406, dans le cas du renvoi à une autre session, dit expres¬ 
sément qu’il' sera formé une autre liste et procédé à de nouveües récusa¬ 
tions ; — que toute mesure qui contrarie ces dispositions, ne peut être 
tolérée dans l’intérêt de la prompte expédition des affaires, qu’autant 
que toutes les parties intéressées y consentent ;— et attendu en fait qu’a- 
près la formation du jury de jugement, lof* de laquelle l’accusé et le mi¬ 
nistère public avaient fait de nombreuses récusations, la Cour d’assises 
de la Corse, «tir la demande des accusés, mais malgré ]’Op position -du 
procureur général, a renvoyé l’affaire des nommés Luigi et Rossi à un au¬ 
tre jour de la même session et a annulé le tirage des jurés de jugement ; 

qu’en cela elle a formellement violé les art. 399 et C. inst. crim. 
ci-dessus visés ; — Casse. 

Du J2déc. 1844. — G. de cass, — JJ- V^çen3-$ajnt-Laureut, 
rapp. 

ART. 3734 . 

JURÉS.—JURY .—‘EXCUSES . —CAPACITÉ.—SURDITÉ. 


Il ri appartient qu'à la Cour riassises, saisie par une demande à 
fin d’excuse ou dispense , ri apprécier Vètat de surdité ri un juré (1). 

arrêt. (Chabert et fille Julie.) 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la prétendue incapacité de deux ju- 


(1) Y. Cass. 27 frim. an 7 et 23 vendéra. an 8; rej. 2 juill. 1812, et Cass. 
3° oçj* JL813. V, aussi piçt? p. 455» . ...... 
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rés de jugement : — attendu que l’appréciation des motifs d’excuse des 
jurés est abandonnée à la conscience et aux lumières des Cours d’assises ; 
— que l’état de surdité attribué par les demandeurs à deux des membres 
du jury de jugement n’a pas été jugé y>ar la Cour d’assises de nature à les 
rendre incapables de remplir leur mission ; qu’il y a, dès lors, présomp¬ 
tion légale que ces deux citoyens se trouvaient dans des conditions de ca¬ 
pacité non susceptibles d’être ^remises en question en instance de pour¬ 
voi, à l’aide de documents extérieurs qui, en présence des actes authen¬ 
tiques du procès, n’ont aucune foi probante ; — Rejette. 

Du 30 janv. 184*5.—C.decass.—M. Rocher, rapp. 
art. 3735. 

JURY.—DÉCLARATION.—MAJORITÉ.—EXCUSE. 

Est nulle la déclaration du jury qui t résolvant négativement une 
question d'excuse légale , fait connaître quelle a été rendue à la 
simple majorité (1). 

ARRÊT. 

La Cour; — Vu les articles combinés 3i7 et 341 , C. inst. criai. ; —* 
attendu que le premier de ces articles a sanctionné par la peine de nul¬ 
lité le principe du secret des votes ; —que la seule dérogation qu’il y ait 
apportée a été par lui expressément limitée au cas où l’accusé a été dé¬ 
claré coupable du fait principal à la simple majorité, ce qui ouvre à la 
Cour d’assises le droit facultatif de renvoyer l’affaire à la session sui¬ 
vante ;—attendu que cette disposition exceptionnelle ne saurait être éten¬ 
due du fait principal à la question d’excuse, qui en est indépendante ; 
—attendu, dès lors, que les jurés, dans l’espèce, en résolvant contre 
l’accusé la question de provocation posée sur sa demande, ne pouvaient, 
sans contrevenir à la prohibition susmentionnée, faire connaître Le nom¬ 
bre des voix auquel leur déclaration avait été émise-,—que la Cour d’as¬ 
sises devait les renvoyer dans la chambre de leurs délibérations pour 
retirer ladite déclaration ; et, qu’à défaut de le faire, elle a violé les 
articles précités du Code d’instruction criminelle ;—Casse. 

Du 31 janv. 1845.—C. de cass — M. Rocher, rapp. 
art. 3736. 

IMPRIMERIE. — INDICATIONS. — NOM ET DEMEURE DE L’iMPRIMEUR. 

— CONTRAVENTION. — EXCUSE. 

La contravention résultant de ce qu'un imprimé a été livré sans 
qu'il indiquât le nom et la demeure de l'imprimeur, ne peut être ex¬ 
cusée , par cela seul que l’omission serait le résultat de la maladresse 
d'un ouvrier , et aurait été réparée aussitôt qu aperçue (2). 


(1) L’expression de la majorité est nécessaire. (Cass., 28 janv. 1836; J. cr., 
art. 1843.J Mais l’indication du nombre de voix serait une atteinte au secret des 
YOtes. 

(2) Arr. conf., 21 fév. 1824, 25 juin 1825, 8 août 1328 et 14 juin 1833. (JT.cr., 
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arrêt. (Min. publ. C. Lavergne.) 

La Cour; —Vu les art. 15 et 17 de la loi du 21 oct. 1814;—attendu que 
la contravention prévue par ces articles existe par le seul fait matériel de 
l'omission du nom et de la demeure de l’imprimeur sur chaque exem¬ 
plaire de l’écrit imprimé ;—qu’à la vérité, tant qu’aucpn exemplaire n’est 
sorti de l’imprimerie, l’imprimeur peut échapper à toutes peines, en 
corrigeant la feuille sur laquelle manquent les énonciations exigées, ou 
en la supprimant et la remplaçant par une feuille régulière ; mais que la 
contravention est consommée dès qu’il a laissé sortir de ses ateliers un 
seul exemplaire défectueux ; —-* que l’erreur commise lors du tirage et la 
négligence de l’imprimeur de s’assurer avant la livraison de la régularité 
des imprimés, sortant de ses presses, ne peuvent être admises comme des 
excuses propres à faire disparaître la contravention ; — et attendu que 
l’arrêt attaqué, tout en reconnaissant en fait que l’un des exemplaires de 
l’imprimé dont il s’agissait au procès avait été distribué sans porter le 
nom et la demeure de l’imprimeur, a cependant renvoyé le prévenu des 
poursuites, sur le motif que cette omission était le résultat d’une maladresse 
de l’ouvrier, et qu’on l’avait réparée aussitôt qu’on s’en était aperçu ; — 
qu’en cela il y a eu violation formelle des art. 15 et 17 ci-dessus visés de 
la loi du 21 oct. 1814;—Casse. 

Du 12 déc. 1844. —C. de cass. — M. Vincent-Saint-Laurent, 
rapp. 

art. 3737. 

TÉMOINS. —POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — PARTIE CIVILE. 

Le droit qu a Vaccusé de dire contre tout témoin et contre son 
témoignage ce qui peut être utile à sa défense , nempêche pas que le 
président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, écarte toute 
question ou articulation qui ne conduirait pas à la manifestation 
de la vérité . * 

L'accusé peut s'opposer à Vaudition de la partie civile comme 
témoin : à défaut d'opposition , le témoignage reçu ne peut vicier 
la procédure (1). 

arrêt. (Pezet.) 

La Cour ;—Sur le 1 er moyen de cassation, tiré de la violation de l’art. 
319, C. inst. crim., ainsi que du droit et de la liberté de la défense, en 


art. 6 et 1248.)—Un arrêt de la Cour de Paris, du 1 er fév. 1845, a jugé que l’in¬ 
dication des noms et demeure de l’imprimeur est exigée, même pour les simples 
afGches destinées à l'étalage des boutiques des libraires-éditeurs. 

(1) L’incapacité de la partie civile comme témoin, paraît reconnue en matière 
correctionnelle (Rej.,l cr sept. 1832 et 19 janv. 1837; J.cr., art.lt 33 et 1906), et 
même en matière criminelle, quoique la partie civile ne soit pas comprise 
parmi lés témoins reprochables par l’art. 322, C. inst. crim. (Arr. 5 oct. et 15 
nov. 1833, 10 fév. 1835,11 nov. 4841 et 10 mars 1843; J.cr., art. 1267, 1500, 
3081 et 3313). Mais le système nouveau de la Cour de cassation ne permettra 
plus de contester la régularité du témoignage auquel il. n’y aura pas eu oppo¬ 
sition. 
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ce que le président des assises aurait refusé à l’accusé la faculté d’adresser 
aux témoins les questions nécessaires pour prouver les reproches qu’il 
entendait élever contre la moralité de l’un des témoins à charge -.—attendu 
que si l’art. 319 permet à l’accusé de questionner le témoin par l’organe 
du président, et de dire, tant contre lui que contre son témoignage, tout 
ce qui peut être utile à sa défense, cette disposition doit se concilier avec 
l’art. 270, lequel impose au président le devoir de rejeter tout ce qui ten¬ 
drait à prolonger les débats sans donner lieu d’espérer plus de certitude 
dans les résultats; qu’il suit de là que le président est investi d’un pou¬ 
voir discrétionnaire pour apprécier l’utilité et la convenance des ques¬ 
tions que l’accusé veut adresser aux témoins, et pour écarter celles qui 
ne conduiraient pas à la manifestation de la vérité;—attendu qu’il résulte 
de l’arrêt rendu par la Cour d’assises, et rapporté au procès-verbal de la 
séance, que, dans l’espèce, le président n’a fait qu’user du droit qu’il 
tenait de la loi, et qu’ainsi il n’a été commis aucune violation ni des 
droits de la défense, ni de l’article précité du Code d’instruction crimi¬ 
nelle;—sur le 2 e moyen , pris de la violation des divers articles du Code 
d’instruction criminelle, relatifs à la constitution de la partie civile et à 
son mode d’action, et de la violation de l’art. 317 du même Code, en ce 
que les sieurs Carré de Mailly et Gondal, parties civiles, auraient été 
admis à déposer sous la foi au serment : — attendu que le législateur, 
convaincu de la nécessité d’assurer la répression des crimes qui attaquent 
la société, a donné pour appui à l’action du ministère public la preuve 
testimoniale; que, relativement à l’idonéité des témoins, il n’a pas créé 
d’incapacités absolues; qu’en effet, si, par des considérations d’honnêteté 
publique, l’art. 322, C. inst. crim., exclut le témoignage de ceux qui sont 
unis à l’accusé par les liens du sang, au degré qu’il a pris soin de déter¬ 
miner; si, par des motifs du même ordre, il repousse les dépositions des 
dénonciateurs dont la dénonciation est récompensée pécuniairement par 
la loi, le même article se termine ainsi : « Sans néanmoins que l’audition 
des personnes ci-dessus désignées puisse opérer une nullité, lorsque, soit 
le procureur général, soit la partie civile, soit les accusés, ne se sont pas 
opposés à ce qu’elles soient entendues » ;—attendu qu’on ne saurait ad¬ 
mettre qu’il existe contre le témoignage de la partie civile des motifs 
d’exclusion plus péremptoires que ceux qui s’appliquent aux personnes 
désignées dans l’art. 322; que son intérêt personnel le place dans une 
position identique à celle du dénonciateur qui reçoit de la loi une ré¬ 
compense pécuniaire; que sa déposition, quand il n’y a pas eu d’oppo¬ 
sition à ce qu’elle fut reçue, ne peut donc non plus être une cause de 
nullité de la procédure ;—attendu, en fait, que Gondal et Carré de Mailly 
se sont présentés le 20 fév. 18H devant le substitut du procureur du roi 
et ont déclaré se constituer parties civiles *ur la plainte qu’ils avaient por¬ 
tée contre Jean-Pierre Pezet, pour excitation habituelle à la débauche 
de mineurs de 21 ans; que si, ni à cette époque, ni depuis, ils n’ont pas 
pris de conclusions en dommages-intérêts, rien n’indique qu’ils se soient 
départis de cette qualité des parties civiles ; que, cités comme témoins à la 
requête du ministère public, ils ont effectivement déposé, sous la foi du 
serment, devant la Cour d’assises, le 22 oct. 1841, mais que ni le procu¬ 
reur général, ni l’accusé ne se sont opposés à ce qu’ils fussent entendus; 
que la loi n’a donc été violée dans aucune de §es dispositions, et qu’il ne 
peut résulter de ces faits une ouverture à cassation ; —Rejette. 

Du 28 nov. 1844, — C. de Cass. — M. Bresson, rapp. 

■ r-v ' ..-'T 


Digitized by uooQle 


( TO) 

art. 3738. 

PHARMACIENS. — OFFICINES. — MÉDICAMENTS. — POSONS . 1 

Le refus d'un pharmacien de laisser visiter son officvne par le 
jury médical, procédant en exécution d } un arrêté du préfet, consti¬ 
tue une contravention à Varrêté préfectoral, qui ne peut être excusée 
sous le prétexte que le jury n'était composé que de six membres, au 
lieu de sept . 

L'obligation imposée aux pharmaciens et épiciers de tenir renfer¬ 
mées les substances vénéneuses dans des lieux sûrs et séparés, dont 
ils doivent avoir seuls la clef y est dépourvue de toute sanction 
pénale . 

arrêt. (Mm. publ. C. Bru.) 

La Cour ; —Vu les art. 29, 30 et 31 de la loi du .21 germ. an 11,,1*6 de 
Ta loi du 29 vent, an 11, et 2 de l’arrêté du prétet du département de 
l’Ailier, du 5 juin 1844;—vu enfin l’art. 471, n° 15, C. pén.; — Attendu* 
en droit , qu’il résulte du rapprochement et de la combinaison des dispo¬ 
sitions des tri. 29, 30 et 31 de la loi du 21 germ. an 11, que le jury 
médical préposé à la visite des officines dans les villes et communes autres 
que celles où sont placées des écoles de pharmacie, est légalement con¬ 
stitué, lorsqu’il se trouve composé de deux docteurs en médecine et de? 
quatre pharmaciens qui leur sont adjoints par l’art. 13 de ladite loi j — 
attendu que l’art. 16 de la loi du 29 vent, an 11 ne s’applique qu’à la com¬ 
position du jury pour la réception des officiers de santé; — attendu^ en 
fait, que le jugement attaqué reconnaît que, }e 11 juilfl 1844, le jury 
médical composé de deux médecins et de quatre pharmaciens, accompa- 
gné du commissaire de police de la ville de Cusset. et procédant en coït- 
séquence d’un arrêté du préfet du département de l’AlUej*, du 5 iuin 
18*4, pris en exécution de la loi du 21 germ. an il, s’est présenté dans 
l’officine du sieur Bru, pharmacien à Cusset, % l’effet de procéder à la 
visite de son officine, à laquelle visite ce dernier s’est formellement qp r 
posé, par le motif que le jury lui paraissait illégalement constitué, n’étant 
composé que de six membres, lorsqu’il devrait l’être de sept, aux termes 
des art. 13 et 31 de la loi du 21 fferm. an 11, et 16 de la loi du 29 vent, 
an 11 ; — attendu que le sieur Bru ayant été cité devant le tribunal de 
simple police du canton de Cusset, à raison du refus par lui (ait de laisser 
visiter son officine par le jury médical à ce préposé, refus qui constituait 
une contravention aux art. 1 et 2 de l’arrêté préfectoral du 5 juin 1844, 
prescrivant la visite des officines, magasins et laboratoires des pharma-' 
ciens, droguistes, épiciers et hçrboristes, conformément aux dispositions 
de la loi du 21 germ. an 11, ledit tribunal de simble police a relaxé Tin* 
culpé dfes fins de la poursuite, par le motif qqe le jury médical n’étanf 
point organisé conformément aux art. 13 et 31 delà loi du 21 germ* an 11 
et de l’art. 16 de la loi du 29 ventôse de la même année, le sieur Bru 
avait eu le droit de s’opposer à ses opérations dans son magasin, sans con¬ 
trevenir par là à l’arrêté précité du préfet j—attendu qu’en jugeant ainsi, 
le tribunal de simple police a fait une fausse application de l’art. 16 de la 
loi du 29 vent, an 11, et qu’il a violé tout à la fois l’art. 31 de la loi du 
21 germ. an 11, les art. 1 et 2 de l’arrêté du préfet du département de 
l’Ailier, du 5 juin 1844, et le n° 15 de l’art. 471, C. pén.j—Casse. 

Du 9 nov. 1844.—C. de cass.— M. De Haussy, rapp. 


Digitized by uooQle 


( ™ ) 

arrêt. (Min. publ. C. Thuillier.) 

La Cour j — attendu 1° que des deux dispositions de Part. 34 de la loi 
du 21 germ. an 11,l’une impérative, l’autre prohibitive, la dernière seule 
est prescrite sous la pénalité portée en cet article; qu’il n’appartient pas 
aux tribunaux d’étendre cette sanction pénale d’un cas à l’autre;—attendu 
2° que les lois anciennes ne continuent à subsister que pour les objets que 
la loi nouvelle n’a point réglés; que l’injonction faite aux pharmaciens 
par Part. 8 de l’édit de juill. 1682 et par Part. 10 de la déclaration du roi 
du 25 avril 1777, de tenir les poisons sous clef, ayant été l’objet d’une 
disposition expresse dans la loi du 21 germ. an 11, sur la police de la 
pharmacie, l’ancienne disposition a été abrogée par la nouvelle, et avec 
elle la pénalité qui y était attachée; —- attendu 3° que Part. 471, n° 15, 
C. pén., d’après ses termes mêmes, a pour unique objet d’assurer l’exé¬ 
cution des règlements et arrêtés de l’autorité administrative et de l’auto¬ 
rité municipale ; que le pouvoir législatif difFère essentiellement de l’au¬ 
torité municipale et de l’autorité administrative, et qu’on ne peut assimiler 
une loi à un règlement; — attendu, en conséquence, qu’en refusant, par 
l’arrêt attaqué, de prononcer aucune peine contre le sieur Thuillier, 
pharmacien, quoique l’on eût trouvé dans son officine des substances vé¬ 
néneuses qui n’étaient pas renfermées sous clef, la Cour royale de Paris 
n’a violé aucune loi; —Kejette. 

Du 20 fév.1845.—C. de cass.—M. Vincens-St.-Laurent, rapp. 

Observation .—Ce dernier arrêt révèle une lacune, qu’il impor¬ 
terait de combler, dans la législation pénale sur la police de la 
pharmacie. La disposition de l’art. 34 de la loi du 29germ. an 11, 
qui défend de vendre des poisons, si ce n'est à des personnes con¬ 
nues ou domiciliées et pour cause, connue, a pour sanction une 
pénalité sévère (3,000 fr. d’amende), de même que l’art. 35 pre- 
scrivantl’mscription de la vente, avec toutes les indications néces¬ 
saires, sur un registre tenu à cet effet. Comment le législateur 
aurait-il pu vouloir laisser sans sanction quelconque la première 
disposition du même art. 34, qui prescrit une mesure de précau¬ 
tion d’une importance majeure et journalière? S’il n’a pas entendu 
maintenir les pénalités des anciens règlements sur cet objet, ou 
appliquer aux deux dispositions du même article la sanction pé¬ 
nale qui se trouve exprimée à la fin, il a commis une omission 
d’autant plus grave, que Ton n’y peut suppléer par l’application 
de l’art. 471, C. pén., dont la pénalité serait d’ailleurs insuffisante 
pour un pareil danger. Il faut donc que la police préventive re¬ 
double de surveillance, en rappelant incessamment les pharma¬ 
ciens et épiciers à l’observation de la disposition impérative qu’ils 
doivent connaître, et il est urgent que le pouvoir législatif édicte 
la pénalité dont l’absence et le besoin se trouvent aujourd’hui si¬ 
gnalés par l’arrêt que nous recueillons. 

art. 3739. 

INSCRIPTION DE FAUX. — REJET. — AMENDE. 

L* inscription de faux incident à un procès correctionnel , corn- 
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porte V application de fart. 246 , C. procsuivant lequel le deman¬ 
deur en faux qui succombe doit être condamné à une amende de 
300 fr. au moins , avec dommages-intérêts (1). 

arrêt. (Contrib. ind. C. Quignon et Monfray.) 

La Cour;—Vu l’art. 246, C.proc. civ.;—attendu que les art. 458, 459 
Ct 460, C. inst. crim., relatifs au faux incident, s’appliquent également 
aux procès civils et aux procès correctionnels ;—que ce Code ne contient 
aucune règle pour la procédure à suivre postérieurement à l’admission de 
rinscription de faux et au sursis qui peut en être la suite ;—que le décret 
du 1 er germ. an 13, spécial à la matière des contributions indirectes,est 
aussi muet à cet égard, et se borne à fixer des formes et des délais par¬ 
ticuliers pour la déclaration elle-même et pour le dépôt des moyens de 
faux ;—que de ce silence on doit conclure que le législateur a entendu 
s’en référer au droit commun résultant autrefois de l’ordonnance de 1737, 
et aujourd’hui du tit. 11 du liv. 2, C. proc. civ.; — qu’il y a donc lieu 
d’emprunter à ce Code toutes celles de ces dispositions qui ne sont pas 
inconciliables avec celles du Code d’instruction criminelle et du décret 
de l’an 13; — qu’au nombre de ces dispositions est l’art. 246; — que 
l’amende dont il punit l’inscription de faux téméraire doit donc être pro¬ 
noncée, sans distinguer si cette inscription est incidente à un procès ci¬ 
vil ou à un procès correctionnel; — qu’il n’y a pas lieu de distinguer 
davantage entre le cas où l’inscription de faux est suivie incidemment 
devant le tribunal saisi de l’action principale, conformément à l’art. 459, 
C. inst. crirn., et le cas prévu par l’art. 460, où il est procédé par la 
voie criminelle, la témérité de l’inscrivant étant la même dans les deux 
cas;—attendu, d’ailleurs, qu’on ne peut supposer que le législateur, en 
décidant que certains procès-verbaux feraient foi jusqu’à inscription de 
faux, n’ait pas entendu soumettre l’inscription dirigée contre ces actes, 
aux mêmes garanties et aux mêmes^)énalités auxquelles elle est soumise 
dans tous les autres cas où elle peut avoir lieu; — et attendu, en fait, que 
Quignon et Monfray se sont inscrits en faux contre un procès-verbal 
dressé à leur charge par les employés des contributions indirectes; que le 
tribunal correctionnel d’Abbeville a admis leurs moyens de faux et a sur¬ 
sis au jugement de la contravention à eux imputée, conformément à l’art. 
460, C. inst. crim.;—que sur la procédure criminelle suivie en exécution 
dudit article, la chambre du conseil et ensuite la chambre d’accusation 
ont déclaré qu’il n’y avait pas lieu de suivre contre les employés, par des 
motifs tirés de l’exactitude du procès-verbal sur les faits constitutifs de 
la contravention; qu’ainsi Quignon et Monfray ont succombé dans leur 
inscription de faux incident;—que néanmoins, lorsque l’affaire a été re¬ 
portée devant le tribunal correctionnel d’Abbeville, ce tribunal et, sur 
l’appel du ministère public, la Cour royale ont refusé de les condamner à 
l’amende déterminée par l’art. 246, C.'proc. civ.; —en quoi il y a eu vio¬ 
lation formelle dudit article;—Casse. 

I)u 8 fév. 1845.—C. de cass. — M. Vincens-St. -Laurent, rapp. 


(1) Cette doctrine, malgré la force des motifs de l’arrêt qui la consacre, n'est 
pas ii l’abri de toute contestation. Si le Code d’instruction criminelle et les lois 
spéciales sont muets, comme le reconnaît l’arrêt, suffit-il, quand le débat est 
régi parce Code et ces lois, de se fonder sur des présomptions d’intention, sur 
des suppositions et vraisemblances, pour appliquer une peine pécuniaire qui 
n’e$t écrite que dans un autre Code ? La difficulté est sérieuse, à notre avis. 
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art. 3740. 

CHASSE. — ENGINS PROHIBÉS. — PROHIBITION LÉGALE, _ ARRÊTÉ 

PRÉFECTORAL. 

La loi du 3 mai 1844 ayant elle-même interdit l’usage de qluaux 
pour la capture des oiseaux de passage, tout en laissant aux préfets 
le soin de l autoriser temporairement, f usage prohibé de qluaux 
doit etre puni comme infraction à l’art. 12 de la loi, et non pas seu¬ 
lement comme infraction à l’arrêté préfectoral qui n’a permis cet 
usage qu a dater de telle époque, quoique le délit ait été consommé 
dans l intervalle écoulé entre la publication de cet arrêté et le iour 
ou la prohibition devait cesser ( 1 ). J 

arrêt (Min. publ. C. Magagnon.) 

La CoüR;-ya les art. 9, 11 «t 12 de la loi du 3 mai 18H;-attendu 
qu aux termes des premier et second paragraphes de l’art 9 de celle 
loi, tous autres moyens de chasse que ceux qu’ils spécihent sont formelle- 
ment prohibes; — attendu que si le troisième paragraphe confère aux 
préfets des departements le droit de déterminer par des arrêtés soit 
& 1? 3 ch , aSSe oiseaux de passage, soit les modes ou procédés 
2.® , 9se > la prohibition générale susmentionnée conserve* toute sa 

force et toute sou efficacité en dehors du moment précis où, en vertu 
de ce droit exceptionnel, elle est temporairement levée; — attendu dés 

catégorie ^ 9 ’ êlre serïI d . e gluau*, implicitement compris dans la 

d mo 3 re “ s 0,1 Procédés de chasse auxquels se rapporte l’in- 

pr °T nCCCpar r < - S dc "*.P remiers paragraphes du susdit art. 9, 
t être considéré, si ce lait a eu lieu antérieurement au jour où cet usa^e 
devient licite, non comme une infraction à l’arrêté préfectoral qui Tau- 
tonse, et qui, en cette partie, n’est pas eu cours d’exécution, mais bien 
comme la violation de l’interHichnn l.irmio 1 ^ a __ 



île l’art Ti V-h 1 uc ? . P ieciiee > la disposition pénale 

pnx ’ ! a( l ueI !? se rapporte exclusivement à ceux qui ont contrevenu 

aux arrêtes des préfets, lejugement attaqué a fait dudit art. 11 une fausse 
application et par suite violé l’art. 12;-casse. 

Du 27 fév. 1845.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 

art. 3741. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. _ADDITION. 

— COMPOSITION MUSICALE. 

Les modifications et additions faites à une composition musicale 


J»»’ géné r ra . 1 dc . Boissieu, dans ses conclusions à l’audience, esti- 

« A . ? té , unc r ?! 9 P™ el P ubllé > les habitants vivaient sous l’empire de 

cetuT éoouue I ’ niêrA ' 1 l ! on <iu il contenait d’employer des gluaux avant 
cette époque. L intérêt de la question consiste en ce que les infractions aux 
arrttés prefectoraux sont punies d une amende dc 16 à 10(1 fr. seulement 
tandis que le délit puni par l’art. 12 entraîne une amende de 50 à 200 fr avec 
emprisonnement, ù l’arbitraire du juge. 

XVII. 6 
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qui est tombée dans le domaine public, constituent une œuvre qui 
doit être protégée par nps lois sur la contrefaçon punissable ,, lors¬ 
qu'elles sont le produit de conceptions exigeant la connaissance des 
règles de l'art, encore bien qu'elles ne soient pas séparées du texte 
primitif (1). 

Une Méthode de piano, par Viguerie, est tombée dans Je do¬ 
maine public. La dame Farrenc, professeur de musique, y a fait 
des modifications et augmentations, dans la deuxième partie, 
qui contient leà exercices, et a substitué aux airs qui composaient 
la troisième partie, vingt airs de son choix, qu’elle a arran¬ 
gés pour le piano, avec doigté. Cette nouvelle édition a ^té pu¬ 
bliée sous un nouveau titre , indiquant les arrangements et addi¬ 
tions de la dame Farrenc. Elle est devenue la propriété du sieur 
Colombier, éditeur*de musique. Un concurrent de celui-ci, le 
sieur Richault, a aussi publié la même édition. Poursuites en 
contrefaçon. Jugement du tribunal correctionnel de la Seine, dii 
24 avril 1844, et arrêt confirmatif de la Cour royale de Paris, du 
23 août 1844, qui condamnent le prévenu à l'amende et à la 
confiscation, eq constatant que la composition musicale, publiée 
par Colombier, été en grande partie le produit de conceptions 
propres à son autèur> et qui ont exigé de sa part la connaissance 
des règles de l’art. » Pourvoi. 

arrêt. (Richault C. Colombier.) 

La Coüa ^attendu que la loi du 19 juill. 1793 et les art. 425 et sûiv., 
C. péfn., prOtâgèftt toutes les productions de l’esprit et du génie, sans 
distinguer entre les outrages qui sont entièrement nouveaux et ceux qui 
consistent dans l’àugtrientation eu le remaniement d'un ancien ouvrage 
déjà tombé dâ*s le domaine public ; qu’A Fégard de ces demies, àuttttwe 
loi n’obligé l'toutetrr à séparer du texte ancien ses additions ou change¬ 
ments, sdüs peine de les voir, par une sorte d’accession, devenir jpw- 
priété publique ; que le décret du l er germ. an 13, exclusivement relatif 
au droit des héritiers ou autres représentants de l’auteur sur ses oeuvres 
posthumes, est rd sans application;—Que l’arrêt attaqué, ayant reconnu 
que l’ouvrage de la dame Farrenc était en grande partie le produit de 
conceptions propres à son auteur et exigeant de sa part la connaissance 
des rn®| 0 s.de l’artqa pu décida par suite, qu’il constituait un* o&ijvje 
dont l’auteur pouvait réclamer la propriété exclusive, à supposer même 
que les modifications faites par la dame Farrenc eussent été incorporées 
et confoudués avec l’ancien puvfôgn de Yigmerie ; — attendu, d’un, autre 
côté, que ce même arrêt a reconnu que la méthode publiée par le de- 

JUIa 11 VÉCU I CTI Cil gnxilUC liai Vie liKlC vUDlv a pvu fri Cîx THJItIIv WM wtfTTv 

qui appartient à la partie civile ; que cette déclaration suffit, quoiqu’elle 
ne spécifie pas les parties de l’ouvrage qui ont été ainsi copiées, pour 


(1) T. dans le même sens, Cass., 2 déc. ^814; Heq., 20 nov.1823; Paris, 16 
fév. 1836«, V. aussi Renouard, Traité des Droits d'auteur, t, 2, p.179-180. 
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justifier soit la condamnation du défendeur aux peines de la contrefaçon, 
soit la confiscation des planches de l’ouvrage contrefait rejette. 

Du 27 fév. 1845.— C. de Cass. — M. Vincens Saint-Laurent, 
rapp. ' 

art. 3742. 

CHASSE. — PERMIS. — PlGRONS. — DÉGÂTS. 

Il n’y a pas délit de chasse de la part du propriétaire ou posses¬ 
seur qui, sans permis f et quoiqu'un arrêté préfectoral n’ait point 
déterminé le mode de destruction des pigeons nuisibles, détruit arec 
une arme à feu , sur le lieu } et au moment du dégât > les pigeons qui 
dévastent ses récoltes (1). 

; t arrêt. (Min. publ. C. Fournier.) 

LaCoIJR ;—attendu qu’il est établi que Fournier, poursuivi pour avoir 
chasséj le 45,oct..1844, sans permis de chasse, a èn effet tiré sur des pi¬ 
geons qui Vêtaient abattus sur une pièce 4e sarrasin en état de'récofie, 
et qu’il a tué deux de ces oiseaux ; —• attendu que Fournier justifie qu’il 
avait reçu de Dujardin, propriétaire de la pièce ue sarrasin, la mission de 
défendre la récolte contre les dégâts qu’y pourraient faire les pigeons j— 
attendu que si l’autorité municipale lu lieu de la situation de cette pièce 
de terre n’avait pris aucun arrêté pour ordonner la clôture des colombiers, 
H ne s’ensuit pas que le propriétaire ou son préposé fiât sans droit pour 
nsér ^dè’la fàculté donnée par l’art. 2 du décret du 4 août 1789, de tuer 
lëf pilons; qui causaient des dévastations dans les récoltes; que seule¬ 
mentlcrprèute de l’exercice légitime de cette faculté au moment du 
ddihm^è Causé parles pigeons demeure à la charge de Fournier ;—at¬ 
tendu que cette preuve a été faite par le prévenu et qu’il est dans le cas 
prévu par F article précité, c’est à-dire qu’il a été autorisé à regarder 
comme gibier les pigeons abattus dan? des grains en état de récolte, et à les 
tuer sur les. terrains de celui qui l’avait préposé à cet effet ;—attendu que 
la question est de savoir si, pour l’exercicé de ce droit, il était obligé de 
se conformer aux lois sur la chasse, et notamment de se munir d’un per¬ 
mis de chasse délivré par le préfet ; attendu que la loi du 3 mai 1844 
ji’esit relaUverqu’à l’exercice du droit île chasse proprement dit, et qu’elle 
n’a abrogé les lois, arrêté?, décrets et ordonnances antérieurs, qu’autant 
qu’ils seraient intervenus sur les matières qu’elle avait pour objet de ré¬ 
gler; que c’est ce qui résulte non-seulement des discussions qui ont eu 
fieu dans les deux Chambres, mais surtout, et plus explicitement encore 
des art. 30 et 31 de ladite loi;—attendu que l’art. 2 du décret du 4 août 
1789 n’a aucun trait à la chasse, qu’il a seulement pour objet d’abolir le 
droit exclusif des fuies et colombiers, et en même temps de pourvoir à 
ce que la multiplication iodéfiuie des pigeons ne nuise pas aux moissons, 
inconvénient auquel remédie le droit de regarder et de tuer comme gi¬ 
bier, ceux qui ne sont pas enfermés pendant le temps de la clôture de§ 
colombiers, ou qui, hors ce temps, causent un préjudice actuel aux ré- 


(1) Voy. dans ce sens, la circulaire du ministre de l’intérieur aux préfets, du 
20 mai 1844; Duvergier, Code de la Chasse , p. 45, note l rt ; p. 4$, note 3 e ; 
Berryat-Saint-Prix, Législation de là Chasse , p. 97. 
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colte 9 ; qu’une semblable disposition, qui concerne uniquement les inté¬ 
rêts de l’agriculture, n’a pu être atteinte par aucune des lois intervenues 
depuis au sujet de la chasse ; — attendu que la question a été formelle¬ 
ment décidée en ce sens quelques mois après l’émission du décret du 4 
août 1789 ; qu’en effet l’assemblée nationale ayant décrété la loi des 28 
et 30 avril 1790, concernant la chasse, dont l’art. 1 er défendait la chasse 
pendant le temps qui serait prescrit par chaque département, des doutes 
s’élevèrent sur le point de savoir si la faculté accordée aux propriétaires 
par l’art. 2 du décret du 4 août 1789, de tuer les pigeons sur leurs terrains 
pendant la clôture des colombiers, avait été abrogée par l’art. 1 er de la 
loi du 30 avril suivant;—Que le comité féodal de cette assemblée, consulté 
à cet égard, répondit le 23 juill. 1790 que l’art. 2 du décret du 4 août 
1789 ne pouvait pas être regardé comme abrogé par l’art. 1 er de la loi 
des 28-30 avril 1790; qu’en effet, l’art. 2 du décret du 4 août 1789 est 
spécial pour les pigeons; que dès lors on ne peut pas le regarger comme 
aboli par le décret du mois d’avril 1790, qui est général pour"le gibier; 
que, loin de là, la disposition particulière aux pigeons doit être censée 
avoir surnagé sur la disposition générale concernant le gibier, et que c’est 
là une conséquence nécessaire de la maxime : Generi per speciem dero- 
gatur ; — attendu qu’on ne peut douter, d’après cela, qu’il ne fût dans 
l’esprit de la loi du 30 avril 1790, de laisser subsister au-dessus de ces 
dispositions, la faculté spéciale dérivant de l’art. 2 du décret du 4 août 
1789; que cette faculté spéciale, qui a en effet continué de subsister jus¬ 
qu’à la promulgation de la loi du 3 mai 1844, n’a été abrogée ni impli¬ 
citement ni explicitement par aucune des dispositions de cette dernière 
loi, laquelle concerne exclusivement la chasse proprement dite, et n’a 
pu imposer aucune condition nouvelle à l’exercice d’un droit étranger aux 
matières qu’elle règle, et uniquement relatif à l’intérêt de la conserva¬ 
tion des moissons;—attendu que des principes ci-dessus posés, il résulte 
que Fournier n’était pas assujetti à se munir d’un permis de chasse pour 
tuer des pigeons sur un terrain chargé de grains en récolte, dont le pro¬ 
priétaire lui avait donné la mission spéciale d’assurer la conservation 
contre les dégâts de ces oiseaux ;—par ces motifs, confirme, etc. 

Du 14 fév. 1845.— C. roy. de Rouen, ch. corr.— M. Legris de 
la Chaise, prés. 

art. 3743. 

DIFFAMATION. — COMPÉTENCE.—ÉLECTEUR-MAGISTRAT. — PRÉSIDENT DE 
COLLÈGE ÉLECTORAL. 

Est de la compétence des tribunaux correctionnels la diffamation 
commise envers un électeur-magistrat , lorsque le fait imputé est 
relatif aux élections et étranger aux fonctions de la magistrature (1). 

Le président d 9 un collège électoral n* est-il pas revêtu d'un carac¬ 
tère public, qui le place dans la classe des fonctionnaires, relative¬ 
ment aux règles de compétence et de preuve, en matière de diffa¬ 
mation (2). 


(1) Y. dans ce sens nos art. 3359, 3503 et 3551, elsuprà , p. 41. 

(2) Il a été jugé que le président d’un collège électoral est dépositaire de l'au¬ 
torité publique et protégé, en cette qualité, par l’art. 6 de la loi du 25 mars 
4822. (Kej. 19août 1837; J.cr„ art, 2079.) 
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arrêt. (Crestin.) 

La Cour;—S ur le l êr moyen de cassation, tiré de la prétendue viola* 
tion des.règles de compétence, ainsi que des divers articles des lois des 
17 et 26 mai 1819, et encore de l’art.2 de celle du 8 oct.1830 : —attendu 
que Jules Crestin s’était déclaré l’auteur d’une lettre adressée et distri¬ 
buée aux électeurs du collège mira muros delà ville de Besançon, convo¬ 
qués pour procéder au remplacement de M. Maurice, leur député , dé¬ 
cédé;—que dans cette lettre se trouvait le passage suivant : Vous repous¬ 
serez son élection (en parlant de l’un des candidats à la députation), car 
à Vavance , elle est flétrie par cette immorale promesse aune place de 
président à la Cour royale de Besançon , promesse qu'on aurait osé faire 
pour'récompenser une active coopération; — que le sieur Demesmay, con¬ 
seiller à ladite Cour royale, crut que c’était lui que Jules Crestin avait 
voulu désigner ; et que ce dernier n’ayant pas démenti cette intention , 
Demesmay en porta sa plainte au ministère public, qui traduisit Crestin 
devant la juridiction correctionnelle, comme prévenu du délit de diffa¬ 
mation envers un particulier ;—que sur cette poursuite est intervenu un 
arrêt de la Cour royale de Besançon, confirmatif d’un jugement du tri¬ 
bunal correctionnel de la même ville, qui condamne le prévenu à 100 f. 
d’amende, et autorise le sieur Demesmay, intervenant au procès, à faire 
imprimer ledit jugement en autant d’exemplaires qu’il y a d’électeurs 
inscrits sur la liste électorale du collège intra muros de Besançon ; l’au¬ 
torise également à faire insérer ledit jugement dans tous les journaux du 
département, aux frais du prévenu ;—et que ce dernier, à l’appui de son 
recours en cassation contre ledit arrêt, propose, pour premier moyen de 
cassation, l’incompétence de la juridiction correctionnelle ;—attendu que 
si l’art. 1 er de la loi du 8 oct. 1830, attribue aux Cours d’assises la con¬ 
naissance de tous les délits commis par la voie de la presse, l’art. 2 delà 
même loi excepte les cas prévus par l’art. 14 de la loi du 26 mai 1819; et 
que cet art. 14 dispose que les délits de diffamation verbale ou d’injures 
verbales contre toute personne, et ceux de diffamation ou d’injures par 
une voie ou publication quelconque, contre des particuliers, seront jugés 
parles tribunaux de police correctionnelle;—qu’à la vérité, pour écarter 
cette exception, le demandeur prétend qu’il avait attaqué dans la personne 
du sieur Demesmay, non le simple particulier, mais soit l’électeur, soit le 
président du collège électoral, soit le magistrat ; — attendu, 1° que les 
électeurs ne sont ni les dépositaires ni les agents de l’autorité publique , 
qu’ils prennent part à l’élection, en vertu de droits qui leur sont propres 
et personnels; et que pour agir en qualité de citoyens, les électeurs n’en 
agissent pas moins comme simples particuliers ;—attendu, 2° qu’il n’échet 
d’examiner s’il en est autrement du président d’un collège électoral ; 
puisque, dans l’espèce,il est certain que le sieur Demesmay n’a point été 
attaqué à ce titre, ni surtout à raison de l’exercice des fonctions que ce 
titre lui aurait attribuées;—attendu, 3° et enfin, qu’un magistrat qui sol¬ 
licite un avancement dont il se croit digne, n’agit pas dans un caractère 
public; que le reproche auquel sa prétention peut donner lieu, ne porte 
point sur des faits relatifs à ses fonctions, dans le sens des dispositions 
de Part. 16 de la loi du 17 mai 1819 , et de l’art. 20 de celle au 26 du 
même mois; — qu’ainsi la juridiction correctionnelle était compétente 
pour statuer sur un délit de diffamation commis envers le sieur Demes¬ 
may qui, dans l’espèce, et d’après la nature de l’imputation, n’a pu être 
considéré que .comme un simple particulier; — sur le secprçd moyen do 
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cassation, tiré d’une ptétendueviolation au fond, de l’art. 13 delà loi du 
17 mai 1819 : —attendu que, dans l’état des faits, tels qu’ils étaient tenus 
pour constants par l’arrêt attaqué, cet arrêt a pu, sans violer ledit article, 
déolarer diffamatoire le passage incriminé ;—rejette. 

Du 28 fév. 1845.—C. de cass.—M. Romiguières, rapp. 
art. 3744. 

TRIBUNAUX DE POLICE; r- OPPOSITION. — COMPÉTENCE. 

Dans les communes divisées en deux justices de paix, et où le 
service au tribunal de police est fait successivement par chaque juge 
de paix, celui qui est appelé à siéger à Ÿaudi&ncè pour laquelle il y 
a citation , par V effet aune opposition à un jûgèmént par défaut, 
est compétent pour statuer sur l*opposition, Quoique le jugement 
frappé d'opposition n ait point été rendy, par lui v 

arrêt. (Min. publ. C. femme Olive.) 

La Cour;— Vu les art. 150,151, 408 et 4i3, C. inst. or.} — attendu, en 
droit, qu’aux termes du deuxième paragraphe do Fart. 151 précité, 
l’opposition aux condamnations pronondécs par défaut, «mporte de drôit 
citation à la première audience, adrèi Féxpiratidn des délau, et doit être 
réputée non avenue,'si celui qui l’a forméé nè comparait pai;— que ces 
régies s’appliquent aussi bien aux tribunaux spécifiés dans Fart. 142 du 
même Code, qu’à ceux qui sont tenus par un seul juge de paix;—que le 
magistrat tenant l’audience n’a donc pafcle droit de s’abstenir de con¬ 
naître de cette opposition, parce qu’il n’aurait pas prononcé la décision 
qui en est frappée;—qu’il suit de là, dans l’espèce, qu’en renvoyant Faf- 
faire devant le juge dè paix, qui statua par défaut, sur Faction du minis¬ 
tère public, le 7 nov. dernier, le jugement dénoncés commis une violation 
expresse, tant des régies de la compétence, que des dispôsiihms ci-dessus 
Visées;—casse. ' « ' 

Du 6 mars 1845.—C. de cass.—M. Rives, tapp. 

art. 3745. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — MATIÈRES D Ot ET D’ARGENT. , 

— JOAILLERIE. 

Lorsqu 9 un joaillier est poursuivipour n 9 avoir pus porté au burëau 
de garantie un objet qu'il soutient être compris dans l'exception 
établie par la M pour tes objets qui nt voueraient être poinçonnés 
sans détérioration, le tribunal saisi éstjdg# de futilité de Vèiïpe$~ 
tise demandée par le prévenu ou par Vadministféêiôti dés Contribu¬ 
tions indirectes. 

. ARRÊT. . 

La Cour Attendu <paè Fart. 86 dfe la loi du 19 brum. an 6, et l’arrêté 
du gouvernement du l* r messidor de la même année, en décidant <pie 
les ouvrages de joaillerie qni ne pourraient pas recevoir l’empreinte du 
poinçon sans détérioration, continueraient Aêtre seuls dispensés de 
Fessai, rfoRt prescrit aucun mode parÿcaéfer de preuve en d’instrwotioi 
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h l’aide desquels devrait s’établir l’exception invoquée par les joaillers ; 
—que si des expertises peuvent être utiles pour éclairer les tribunaux 
sur la question de la possibilité de l’application des empreintes , les lois 
et règlements de la matière n’imposent pas aux tribunaux l’obligation 
formelle d’y recourir;—attendu des lors qu’en décidant que dans l’espèce 
il n y avait pas lieù à nommer des experts, et que la conscience desjuges 
avait été suffisamment éclairée parla représentation des pièces de convic¬ 
tion et le débat, le jugement attaqué n’a commis aucune violation de la 
loi;—rejette. 

Du 7 mars 1845.—C. de cass.—M. de Crouseilües, rapp. 
art. 3746. 

COURS D’ASSISES. — ASSESSEURS. — DÉSIGNATION. 

Bans les départements où il ny a point de Cour royale, les asses¬ 
seurs des Cours dassises doivent être pris parmi les membres du 
tribunal du chef-lieu , en suivant Y ordre du tableau. Cette désigna¬ 
tion, qui émane de la loi même, exclut toute autre désignation de 
la part, soit du garde des sceaux , soit de la Cour royale, soit du 
président des assises, soit du tribunal. 

Dans le Code d’instruction criminelle de 1808, les art. 253 et 

254 étaient ainsi conçus : «.La Cour d'assises sera composée 

1° d’un conseiller à la Cour royale, délégué à cet effet, et qui 
sera président de la Cour d’assises ; 2° de quatre juges pris parmi 
les présidents et les juges plus anciens du tribunal de l re instance 
du lieu de la tenue des assises ; 3° la Cour royale pourra cependant 
déléguer un ou plusieurs de ses membres pour compléter le 
nombre des quatre juges de la Cour d’assises. » La loi du 4 mars 
1831, réduisant le nombre des assesseurs, à raison de ce que la 
Cour d’assises n’est plus nécessairement appelée à délibérer sur la 
culpabilité dans le cas de verdict rendu à la simple majorité, a 
remplacé les deux articles ci-dessus par celui-ci : « La Cour 
d’assises sera composée 1° d’un conseiller à la Cour royale, délégué 
à cet effet, et qui sera président de la Cour d’assises; 2° de deux 
juges pris, soit parmi les conseillers de la Cour royale, lorsque 
celle-ci jugera convenable de les déléguer à cet effet, soit parmi 
les présidents ou juges du tribunal de l re instance du lieu de la 

tenue des assises ; 3°.» Les mots : plus anciens , que contenait 

le texte primitif, relativement aux juges du tribunal, n ont point 
été reproduits dans la rédaction de 1831 : delà on a voulu con¬ 
clure que la désignation des assesseurs n’était plus faite par la loi 
elle-même ; qu’elle était à faire par une autorité ayant mission 
à cet effet. Mais quelle serait cette autorité? Le garde des sceaux 
n’est autorisé, par la loi du 20 avril 1810, à désigner que les pré¬ 
sidents d’assises et les conseillers assesseurs ; il n’a jamais eu mis¬ 
sion de désigner les assesseurs qui doivent être pris dans le tribu¬ 
nal de l re instance du lieu des assises. Les premiers présidents des 
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Cours royales n’ont d’autre droit que celui dont le garde des 

sceaux est investi et a négligé l’exercice. Les (Jours royales sont 
autorisées à déléguer des conseillers assesseurs, quand elles le 
jugent convenable, et il semblerait que la désignation des juges 
assesseurs dût leur appartenir aussi ; mais ce droit de désignation 
ne peut résulter d’une analogie, il faut qu’il procède de la loi; 
or, la loi est muette à cet égard. Les tribunaux devraient avoir 
le pouvoir de désigner ceux de leurs membres qui peuvent sans 
inconvénient pour le service être pris comme assesseurs; mais ce 
pouvoir, loin de leur avoir été conféré, leur a été dénié par le 
législateur de 1831, rejetant un amendement de M. Caumartin, 
qui aurait donné aux tribunaux, quant a leurs membres, le pou¬ 
voir de délégation qu’ont les Cours royales quant aux leurs. Enfin, 
le président des assises et le président du tribunal ne sont autorisés 
que par l’usage suivi dans quelques localités et approuvé par la 
chancellerie, à faire la désignation dont il s’agit. Il y a donc la¬ 
cune dans la loi, si l’on veut réputer intentionnelle la suppression 
par le législateur de 1831 des mots plus anciens, qui impliquaient 
une désignation par la loi même. Plusieurs arrêts ont préjugé le 
maintien du système primitif, en décidant, chaque fois qu’un 
moyen de nullité était tiré du défaut de constatation de l’ancien¬ 
neté des juges siégeants, que l’empêchement des juges plus anciens 
devait être présumé de plein droit. (Rej. 2 juin 1831, 25 mars 1832 
26 fév. et 1 1 nov. 1841 ; J. cr art. 3083.) La question s’est pré¬ 
sentée nettement dans les circonstances suivantes : 

Délégué pour présider les assises du département de la Meuse, 
pendant le 1 er trimestre de 18 f 4-5, M. Liouville, conseiller à la 
Cour royale de Nancy, a écrit au président du tribunal de Saint- 
Mihiel, et au procureur du roi, qu'il se réservait le droit de dési¬ 
gner les assesseurs. Le tribunal, convoqué, a déclaré , par délibé¬ 
ration du 16 janv. 1845, que ce droit n’appartenait qu’à lui, et 
a désigné ceux de ses membres qui siégeraient à la Cour d’assises. 
M. le garde des sceaux a chargé M. le procureur général à la 
Cour (le cassation de requérir l’annulation de cette délibération 
pour excès de pouvoirs, en se fondant sur le vote législatif de 1831. 
Dans sa lettre, il a exprimé l’avis que le droit de désignation ne 
pouvait appartenir qu’au président des assises , dès qu’il n’appar¬ 
tenait ni au premier président de la Cour royale, ni à cette Cour, 
ni au tribunal ou à son président. M. le conseiller Vincens Saint- 
Laurent, dans son rapport, a fait remarquer que le président des 
assises, qui ne choisit pas ses assesseurs au chef-lieu de la Cour 
royale, ne doit pas davantage les choisir dans les autres départe¬ 
ments; qu il serait peu convenable d’accorder un pareil droit à un 
magistrat nommé par le ministre, qui a a déjà une si grande in¬ 
fluence, qui pourrait en abuser par des choix et exclusions arbi¬ 
traires. M. le procureur général Dupin, concluant à l’annulation 
de la délibération arguée d’excès de pouvoir, a estimé que le droit 
de désignation devait appartenir aux Cours royales, qui l’ont déjà 
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pour leurs membres. La Cour, après un long délibéré, a maintenu 
le système primitif, qui a été suivi de 1808 à 1831 , que la loi nou¬ 
velle n’avait aucune raison de modifier et qu elle ne paraît pas 
avoir voulu changer, qui a continué d’être suivi dans la plupart 
des départements, et qui concilie tous les besoins comme il évite 
des nullités, en ce que le rang d’ancienneté est toujours présumé 
avoir été suivi autant que possible. 

arrêt. (Intérêt de la loi.) 

La Cour;—"V u les art. 253et 264, C. inst. cr.;—attendu que, d’après 
ces articles, même avec la rédaction nouvelle que leur a donnée l’art. 2 de 
la loi du 4 mars 1831, les juges composant la Cour d’assises dans les dé¬ 
partements autres que celui où siège la Cour royale , doivent être pris 
parmi les membres du tribunal de première instance, en suivant l’ordre 
au tableau;—qu’en effet, l’art. 253 appelle les présidents avantles juges, 
et l’art. 264 appelle, à défaut déjugés, les suppléants;—que ce mode de 
procéder est conforme aux principes généraux de notre organisation ju¬ 
diciaire; — que le changement de rédaction effectué par Fa loi de 1831 
peut d’autant moins être considéré comme une preuve de la volonté 
d’innover en cette partie, que si l’on eût voulu substituer à la désignation 
de la loi un choix spécial, on n’aurait pas manqué de déterminer de 

3 uelle manière ce choix serait fait; — que le service des Cours d’assises 
ont il s’agit doit donc continuer de se faire, depuis la loi de 1831, 
comme il se faisait auparavant, c’est-à-dire que les premiers inscrits sur 
le tableau doivent siéger toutes les fois qu’ils n’en sont pas empêchés, 
auquel cas ils doivent être remplacés par ceux qui les suivent immédiate¬ 
ment, et ainsi de suite en descendant aussi loin qu’il est nécessaire, et 
même jusqu’au suppléant s’il y a lieu;—qu’il n’apnartient dès lors à qui 

S ue ce soit de faire, pour assurer ce service, une désignation, qui résulte 
e la loi même;—attendu cependant que le président de la Cour d’assises 
delà Meuse, pour le premier trimestre delà présente année, ayant ma¬ 
nifesté l’intention de nommer lui-même ses assesseurs, cecju’il n’avait pas 
le droit de faire, le tribunal de Saint-Mihiel, qui n’avait pas davantage 
ce droit, s’est permis de les désigner lui-mcme arbitrairement; — que la 
délibération qu’il a prise à cet effet contient un excès de pouvoir et une 
violation formelle de l’art. 253, C. inst. cr.;—annulle. 

Du 15 mars 1845. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, 
rapp. 

art. 3747. 

CHASSE. — PERMIS. — ASSISTANTS NÉCESSAIRES. 

Si (es 'permis de chasse sont personnels , néanmoins le permis 
obtenu par une personne rend licite la chasse pour laquelle elle se 
fait assister par des personnes dont le concours est indispensable . 

Nous avons recueilli suprà , art. 3702 , un arrêt de la Cour de 
Nancy, qui admettait ce système quant aux procédés autorisés 

par les préfets pour la capture des oiseaux de passage, et nous 
avons fait connaître la limitation apportée par un arrêt postérieur 
de la même Cour. La question s’est représentée, par suite d’un 
procès-verbal constatant que six individus avaient été trouvés 
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employés a prendre des oiseaux au moyen de raquettes ou saute¬ 
relles , pour le compte d’un adjudicataire, qui seul avait un per¬ 
mis de chasse. Le tribunal de Toul et la Cour de Nancy (arr. du 
11 déc. 1844) ont relaxé ces six individus, par le motif qu’ils 
n’étaient que des mercenaires. Le procureur général s’est pourvu 
en cassation, et a soutenu que le fait des prévenus constituait un 
fait de chasse semblable à celui qui était appelé aucupium par 
les lois romaines. 

arrêt. (Min. publ. C. Génin, etc.) 

La Cour; —Attendu, en droit, que si le permis de chasse est person¬ 
nel, robligation imposée par cette règle à tout individu qui procédé à uri> 
fait de chasse ne saurait s'étendre au cas où ce fait est de telle nature, 
que le concours de plusieurs personnes, salariées ou non, est indispen¬ 
sable à son accomplissement;—attendu que, dans ce cas, la nécessitétlu 
permis ne doit être envisagée que dans son rapport avec un seul fait de 
chasse, et un chasseur unique dont les auxiliaires forcés ne font avec lui 
qu’une seule et même personne;—attendu, en fait, qu’il est constaté par 
1 arrêt attaqué, d’une part, que l’acte de chasse dont il s’agissait au procès 
et qu’avait légalement autorisé un arrêté du préfet de la Meurthe , exi¬ 
geait une communauté d’efforts sans laquelle il n’aurait pu être accompli; 
—d’autre part, que les prévenus étaient des mercenaires employés par le 
porteur du permis, concessionnaire d’un droit de chasse, à utiliser pour 
son compte ladite concession , qui, à défaut d’une semblable assistance, 
serait devenue illusoire ; — attendu que dans cet état des faits reconnus 
constants, la Cour royale de Nancy n’a violé ni aucune des dispositions de 
la loi du 3 mai 1844, ni aucune autre loi rejette. 

Du 8 mars 1845.—C. de cass, — M- Rocbpr, rapp. 
art 3748. 

CHAISE. —VENTE DE GIBIER. —TEMPÇ DE fiEIGE. 

La vente du gibier en temps de neige, à la difféi'ence de la vente 
du gibier pendant que la chasse est interdite , ri est prohibée et punie 
par aucune disposition de la loi du 3 jrnai 1844 (lj. 

arrêt (Min. publ. C. Bignon,) 

La Cour; —attendu qu’il faut distinguer dans la loi du 3 mai 1844 sur 
la police de la chasse, (es prohibition? générales établies par la loi elle- 
même pour tout le royaume, et les prohibitions particulières établies 


(1) Vbÿ.'notre art. 3698 f supra, p. 7). Le tribunal d’Apt et le tribunal su¬ 
périeur de Carpentras, dont la décision est maintenue par l’arrêt que nous re¬ 
cueillons, se sont principalement fondés sur ce que la disposition qui permet au 
préfet d’interdire la chasse en temps de neige, n’était pas encore adoptée quand 
a été adopté l’art. 4 sanctionné par l’art. 12, qui interdit U vente de gihier 
« pendant le temps où la chasse n’est pas permise. • Les motifs que la Cour de 
cassation tire de l’ensemble des dispositions delà loi sont plus satisfaisants, et 
la distinction qu’ils établissent doit conduire à la solution de tontes les ques¬ 
tions analogues, telles que celle de savoir si le gibier tué dans un département 
quelconque, peut être colporté et vendu dans un département où la chasse n’est 
pas ouverte. (Voy. notre art. 3708.) 
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{ >our chaque département par les préfets, en vertu des pouvoirs que cette 
oi leur confère;—qu’ainsi, en ce qui concerne le temps où il est défendu 
de chasser, on ne doit pas confondre le temps où la chasse n’est pas 
ouverte, tel qu’il est déterminé chaque année par les préfets au moyen 
des arrêtés de clôture et d’ouverture que l’art. 3 leur ordonne de pren¬ 
dre, et les temps de neige pendant lesquels le préfet aurait cru devoir in¬ 
terdire la chasse en vertu de la dernière disposition de l’art. 9;—• que la 
défense de vendre, d’acheter et de colporter du gibier pendant le temps 
où la chasse n’est pas permise, fait partie des prohibitions générales de la 
loi; que l’art. 4 qui la contient se réfère à l’art. 3; que le temps prohibé 
dont il y est question est donc celui qui s’écoule entre les arrêtés de 
clôture et d’ouverture de la chasse et non le temps de neige pendant le¬ 
quel la chasse peut se trouver momentanément interdite dans certaines 
localités;—que cela ne résulte pas seulement de l’ensemble des disposi¬ 
tions de la section l re de la loi, qui a pour objet de régler l’exercice du 
droit de chasse, mais aussi du rapprochement des pénalités déterminées 
dans la section 2 e ; qu’en effet l’art. 12 punit la contravention à l’art. 4, 
de peines plus fortes que celles qui sont prononcées par l’art. 11 pour les 
contraventions aux arrêtés des préfets pris en vertu de l’art. 9; qu’ainsi, si 
l’art. 4 était regardé comme prohibant la vente et le transport du gibier 
eji temps de neige, celui qui aurait chassé au mépris de l’arrêté du préfet 
serait puni moins sévèrement que celui qui aurait acheté, vendu ou trans¬ 
porté le gibier, produit de sa chasse; ce qui est inadmissible , puisque 
dans l’esprit de la loi la vente et le transport du gibier ont été considérés 
comme une sorte de complicité du délit de chasse, et n’ont pu être 
érigés en délit qu’à ce titre;-—attendu en conséquence que le jugement 
attaqué, en refusant de prononcer les peines de l’art. 12, n° 4 de la loi du 
3 mai 1844 contre Osignan et consorts, prévenus d’avoir acheté ou mis en 
vente du gibier en temps de neige, loin de violer ledit article, n’a fait 
qu’une juste application de ladite loi;—rejette. 

Du 22 mars 1845. — C. de cass.— M. Vincens Saint-Laurent, 


rapp. 


▲rt. 3749. 


EMPRISONNEMENT. — MOIS. — DURÉE. — EXÉCUTION. 


Les peines d'emprisonnement de deux mois et plus doivent-elles 
être subies par périodes égales de trente jours , ou date par date , en 
suivant le calendrier grégorien ? 

Cette question, déjà examinée dans l’art. 3271 de ce journal, 
s’est récemment présentée devant le tribunal de Pontoise, dans 
les circonstances suivantes. Des condamnés, détenus dans la 
maison d’arrêt de cette ville, prétendirent qu’à l’exemple de ce 
qui se pratiquait dans nombre de maisons centrales, et d’après 
l’art. 40 du Code pénal, leur peine devait se trouver expirée par 
un nombre de périodes de trente jours égal à celui des mois d’em¬ 
prisonnement prononcés contre eux. 11 leur fut répondu par le 
gardien chef, approuvé sur ce point par M. le Procureur du roi, 
que des décisions ministérielles portaient que les peines d’empri¬ 
sonnement de deux mois et au-dessus devaient se subir date par 
date et en suivant le calendrier. — Saisi de cet incident, le tri- 
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bunal a rendu le jugement suivant, qui résume les moyens pré¬ 
sentés au nom des détenus sur la question de la compétence et sur 
celle du fond. 

Le Tbibunal;— En ce qui touche la compétence : — attendu que si, en 
principe général, l’exécution des dispositions pénales des jugements cri¬ 
minels appartient aux officiers du ministère public, les • difficultés rela¬ 
tives à l’expiation des peines et qui présentent un caractère contentieux, 
doivent suivre le sort ae l’action publique et être portées devant les juges 
de qui émane la condamnation qui donne naissance à ces difficultés ; — 
en ce qui concerne Hamelin, Fiévée et Puteau; —attendu qu’il est con¬ 
stant, en fait, que ces trois détenus subissent actuellement, dans la maison 
d’arrêt de celte ville, les peines auxquelles ils ont été condamnés par ju¬ 
gements de ce siège, et qui ont commencé à courir, savoir : pour Hamelin 
(condamné à 4 iqois), le 18 ocl. 1844; pour Fiévée (condamné à 3 mob), 
le 20 nov.; pour Puteau (condamné le 5 mars), le 28 déc.;—que le gar¬ 
dien-chef de la prison a fait connaître à ces détenus que leur élargisse¬ 
ment n’aurait lieu pour üamelin, que le 18 fév. 1845, pour Fiévée, que 
le 20 fév., pour Puteau, que le 28 mai, ce qui prolongerait la détention 
des demandeurs, savoir pour Hamelin, de 3 jours, pour Fiévée , de 2 
jours, et pour Gateaud’un jour; — que, en ayant référé, sur ce point,*à 
M. le procureur du roi, ce magistrat leur a confirmé l’exactitude de cea 
dates, d’après une instruction de M.* le garde des sceaux, du 16 mai 1840, 
q ii décide que les peines de deux mois et plus doivent être subies date 
par date, en suivant le calendrier grégorien;—qu’ainsi Hamelin, Fiévée 
et Puteau, ont intérêt à réclamer, et que leur action est recevable;—en 
ce qui concerne Margerie :—attendu que la peine d’un mois de prison infli¬ 
gée à ce détenu, par jugement de ce siège, du 17 avril 1844, a été élevée 
à 3 mois, par jugement du tribunal supérieur de Versailles, du 22 août 
suivant, et qu’ainsi le tribunal de Pontoise ne peut plus être saisi des 
difficultés relatives à la durée de cette peine ; — se déclare compétent à 
l’égard d’Hamelin, Fiévée et Puteau ; renvoie Margerie à se pourvoir; 

Et statuant au fond : —vu le § dernier de l’art. 40, C.pén., qui porte : 

« La peine à un mois]d’emprbonnementestde30jours»;—attendu que les 
mois de l’année n’ayant pas une durée égale , le légblateur n’aura pas 
voulu que cette circonstance pût devenir une cause purement fortuite de va¬ 
riation dans des peines de même nature, et pour rendre sans effet, sur la 
durée des mob d’emprisonnement, le hasard qui les fait subir ou pronon¬ 
cer à une époque de l’année plutôt qu’à une autre , et il a décidé que le 
mois d’emprisonnement serait de 30 jours;—attendu qu’aucune disposi¬ 
tion du Gode pénal n’implique une conséquence contraire; —que si le 
législateur avait eu l’intention de régler, d’après le calendrier grégorien, 
la durée des peines de deux mois et plus, il l’aurait énoncé dans l’art.40, 
G. pén. de 4810, comme il l’avait tait, plus de deux ans auparavant, 
dans l’art. 132, C. comm., en déclarant, après avoir fixé à 30 jours la 
durée de Yusance des lettres de change, que les mois d 'échéance de ces 
actes de commerce « étaient tels qu’ils sont fixés par le calendrier gré¬ 
gorien ; » — attendu qu’en suivant, pour l’exécution des peines de deux 
mois et plus, le calendrier grégorien, la même durée d’emprisonnement 
frapperait plus ou moins les condamnés, suivant l’époque de l’exécution 
du jugement;—qu’ainsi deux individus, condamnés le même jour, pour le 
.même délit, à deux mob de prison, et venant à être écroués, le premier 
condamné le 29 décembre, le deuxième, le 1 er janvier suivant, devraient 
être mis en liberté tous les deux le 1 er mars, après avoir subi, le premier 
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condamné, 62 jours de détention , le deuxieme, 59 jours seulement;—* 
attendu, enfin, que le doute sur le sens d’une disposition pénale, doit 
être interprété enfaieur des condamnés;—dit que les peines d’Hamelin, 
Fiévée et Puteau, seront expiées par un nombre de périodes de 30 jours, 
égal à celui des mois de prison prononcé contre eux, sans dépens. 

Du 15 janv. 1845. — Tnb. de Pontoise. — M. de Boissonnette, 
prés. — M. Berriat-Saint-Prix, proc. du roi. 

Appel du ministère public. 

jugement. (Hamelin, etc. ) 

Le Tribunal;—A ttendu que la question de savoir si la peine de plu¬ 
sieurs mois d’emprisonnement prononcée contre Hamelin, etc. doit être 
comptée date par date, etc., est une question d’exécution;—attendu que 
les tribunaux correctionnels ne peuvent connaître de l’exécution de leurs 
jugements; — qu’aux termes de l’art. 197 , G. inst. cr., cette exécution 
appartient au procureur du roi ou à la partie civile, chacun en ce qui le 
concerne;—que c’est donc aux officiers du ministère public qu’il appar¬ 
tient de faire exécuter les peines prononcées par les tribunaux ; que la 
loi s’en rapporte, sur ce point, aux soins de ces magistrats ; d’où il suit 

3 ue la question soumise au tribunal de Pontoise rentrait essentiellement 
ans les attributions du parquet, et ne pouvait être soumise au tribunal ; 
—infirme, se déclare incompétent, renvoie, etc. 

Du 13 fév. 1845. —Trib. de Versailles. 

Observations. — L’examen de la question tranchée par le tri¬ 
bunal de Versailles, en appliquant littéralement l’art. 197, G. 
instr. crim., nous conduirait trop loin. Contentons-nous de faire 
observer que cette décision est en opposition formelle avec plu¬ 
sieurs arrêts de la Cour de cassation qui ont décidé, tantôt posi¬ 
tivement, tantôt implicitement, que les tribunaux étaient com- 

Î iétents pour décider des questions sur Y expiation des peines, abso- 
ument identiques avec celle que nous venons de rapporter. — 
V. 23 fév. et 2 août 1833, 12 mai et 30 juin 1837, 10 mai et 
26 sept. 1839. {J. cr ., art. 1145, 2006, 2021 et 2445.) 

art. 3750. 

1° COUR D’ASSISES.—MAGISTRAT.—PROHIBITION DE SIÉGER. 

2° CHOSE JUGÉE.—CONDAMNATION CORRECTIONNELLE.—ACCUSATION. 
3° BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.—COMPLICITÉ. 

Un conseiller de Cour royale ne se trouve pas empêché de. siéger en 
Cour d’assises , par cela quil a concouru à un arrêt correctionnel, 
rendu contre Vaccusé, sur une prévention qui comprenait Vun des 
faits de Vaccusation (l). 

Un fait qui a été compris dans une poursuite correctionnelle, 
peut, quoiqu’il y ait eu relaxe à cet égard, être poursuivi au crimi¬ 
nel , avec une qualification différente (2) 

(1) Voy. Dicl. cr., p. Î13. 

(2) C’est la première fois peut-être que se présepte la question de savoir si 
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La complicité de banqueroute frauduleuse nest pas limitée aux 
faits qu énumère spécialement L’art. 593, C. Cotym. (1) 

arrêt. (Sauvé.) 

La Cour ; —• Sur le premier moyen pris de la prétendue violation de 
l’art. 257, C. inst. cr., en ce que le président de la Cour d’assises aurait 
concouru à l’arrôt correctionnel portant condamnation contre le deman¬ 
deur, à raison de la première des deux poursuites dont il a été successi¬ 
vement l’objet : — attendu que cet article se rapporte uniquement aux 
membres de la Cour royale cjiil ont voté la mise en accusation, et que les 
incapacités étant de droit étroit, sa disposition doit être restreinte au cas 
qu’il a taxatitement prévu ;—sur le deuxième moyen résultant de la vio-» 
lation de la maxime non bis in idem et de l’art. 360 , C. inst. cr., en ce 
que les deux poursuites auraient au lieu pour le même fait $ — attendu 

S ue Sauvé a été traduit en police correctionnelle et condamné par l’arrêt 
u 3 avril 1844, comme ayant illégalement procédé à une vente de mar¬ 
chandises neuves ; qu’il n’existe aucune identité entre cette qualification 
et le chef de complicité de banqueroute frauduleuse , postérieurement 
soumis au jury;—que si l’arrêt précité a, dans un de ses motifs, déclaré 
non prouvée la participation de Sauvé à la collusion frauduleuse, ayant 
pour but de la part de Serixier et de Bligné , de couvrir au moyen de la 
souscription d’une créance supposée, l’illégalité du fait de vente, ce motif 
doit être apprécié dans sa relation avec les éléments de preuve apportés 
à l’appui de cette première prévention; et que ledit arrêt, dont le dispo¬ 
sitif, d’àilleurs, n’a trait qu’à la violation, en la forme* des dispositions ré¬ 
glementaires de la loi du 25 juin 1841 > n’excluait, ni l’incrimination ulté¬ 
rieure du fait de simulation, sous le rapport nouveau de la banqueroute 
frauduleuse du souscripteur <le l’engagement, ni les conséquences pénales 
de la déclaration du jury, qui a admis à la charge de Sauvé, là complicité 
de ce crime j—sur le troisième moyen, tiré de ce que le débat et le réqui¬ 
sitoire du ministère public auraient porté sur un document en dehors de 
l’accusation, en quoi aurait été violé l’art.27l, C.inst.cr.; — attendu que 
le président des assises et l'officier du ministère public, en appelant l’at¬ 
tention du jury sur un renseignement qui lui paraissait de nature à éclaircir 
la moralité de l’accusé, ont usé d’une faculté dont il leur appartenait de 
considérer l’exercice comme une obligation de leur ministère ; — sur le 

Q uatrième moyen, pris de ce que ces deux magistrats auraient, l’un, omis 
’inscrire, sur la liste notifiée à l’accusé, l’autre,entendu, en vertu du pou¬ 
voir discrétionnaire, un témoin deJ’nifqrmation ; —attendu que le minis¬ 
tère public a pu ne pas juger nécessaire, au soutien de l’accusation, 
l’audition sous la foi du serment de ce témoin, et je président juger utile 
à la manifestation de la vérité, de l’entendre à titre de renseignements ; 
i—qu’ils nfrnt fait en cela que serenfèfmer dans la limite de leur droit;— 
sur le cimtfiiéine et dernier moyen, résultant de la fausse application des 
art. 60 et #01, C. pén., et de la violation de l’art, 593, C. comm. , en ce 
que la peine de la complicité du crime de banqueroute frauduleuse, 
aurait été appliquée à un fait qui ne présentait aucun caractère légal de 
criminalité : —attendu qu’aux termes de l’art. 591, C.comm., est réputé 


un jugement correctionnel peut empêcher une poursuite criminelle : Voy. 
Vici. cr ., v* Chose jugée. — Mais 4a non-identité des faits, dans l’espèce, a 
écarté ce qu’il y aurait eu de grave dans la question. Pour l'appréciation du 
fait sur lequel il y avait eu jugement correctionnel, vôir notre art. 3682. 

(1) Yoy. Dict. cr., y° Banqueroute; J. cr., art. 2714 et 3431, 
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banqueroutier frauduleux, celui qui étant commerçant, failli, s’il est frau¬ 
duleusement reconnu débiteur de sommes qu’il ne devait pa9j — que 
L’art. 393 du même Gode, après avoir énuméré des faits , qui de la part 
des tiers, sont assimilés aux faits principaux de banqueroute, porte ex¬ 
pressément, sans préjudice des autres cas prévus par l’art. 60, C. pén.;— 
que la question d’intention, en ce qui concerne le complice , se résout 
parle concours de la culpabilité déclarée par le jury, et du caractère 
criminel du fait principal auquel il est reconnu avoir participé de l’une 
des manières déterminées par ledit art. 60j—que, dans l’espèce, la ré¬ 
ponse qui a servi de base à l’application de la peine , réunit toutes les 
conditions légales;—rrejette. 

Du21nov. 184*4.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 
art. 3751. 

DUEL. — HOMICIDE. — MEURTRE. — COMPLICITÉ. 

L’homicide en duel doit être poursuivi comme meurtre . 

Les témoins du duel doivent être mis à l’abri des poursuites , s*il 
est reconnu qu'ils ont fait jusqu'au dernier moment des efforts pour 
V empêcher. 

On connaît la controverse qui existe et se continue sur la grave 
question de Savoir comment punir l'homicide et les blessures qui 
ont lieu en duel, comment atteindre les combattants et leurs té¬ 
moins. (F. nos art. 4980, 2071,2136. 2311, 3310, 3700 et suprà , 
p. 9.) Par arrêt du 30 nov. 1844, la Cour de Paris, chambre d’ac¬ 
cusation, a déclaré n'y avoir lieu k suivre contre le jeune Servient, 
élève de l'école polytechnique, inculpé d’avoir donné la mort en 
duel à Félix Delavarde, et contre les jeunes Bloncourt, Mourou- 
ard f Leménager et Tavemier, leurs quatre témoins. Les motifs 
de cet arrêt ont été, quant à Servient : que l’ancienne législation 
sur le duel a été abrogée en 1791 ; que nulle loi pénale ne s’est 
expliquée depuis sur le duel; que ce délit spécial ne peut être 

i )uni par application des dispositions du Code pénal sur l’assassinat, 
e meùitte «pu les bïessüres, volontaires. À l’égard des témoins, 
quoiqu'il fûtcertain qu'ils avaient assisté au combat après avoir 
voulu l'empêcher, l’arrêt a donné ce motif ; a Quant aux autres 
inculpés, ils ont fait jusqu'au dernier moment des efforts pour 
empêcher le duel, et ils ne pourraient, en aucun cas, en être 
réputés eoÉftplïces. » Cette décision a été frappée de pourvoi par 
M. le procureur général près la Cour royale de Paris, à l'égard 
de tous fés inculpés. Par arrêt du 4 janv. 1845 , la Cour de cassa¬ 
tion a rejeté le pourvoi encè qui concernait les témoins, protégés 
par la déclaration, en fait, 'de la chambre d'accusation, et elle 
a annulé l’arrêt de non-lieu quant à Servient, en consacrant de 
nouveau le système adopté par la jurisprudence qui date de 1839. 
La Cour royale d’Orléans, saisie par renvoi, a reproduit la thèse 
de la Cour de Paris. ^ ^ 

; Nouveau pourvoi. . : t 

arrêt. (Mm. publ. C. Servient.) 

La Cour ,^Yu les art. 2, 295,296, 297, 302,309 et 310, C. pén.j—* 
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attendu que si l’Assemblée constituante a prononcé l’abolition de Pan- 
cienne législation sur le duel, il serait subversif de tout ordre social qu’on 
pût induire de cette abolition que les meurtres , blessures et coups vo¬ 
lontaires, suites du duel, fussent, par une sorte de privilège, affranchis de 
l’empire du droit commun ; — que le Code des délits et des peines de 
1791, et celui de l’an 4, rédigé dans le même esprit, ont évidemment 
compris les faits de ce genre dans leurs dispositions generales, puisqu’ils 
n’ont établi aucune exception en leur faveur ;—que, dans tous les cas, 
les crimes prévus parles art. 295 et 296, C. pén., doivent être poursui¬ 
vis, quelle qu’en soit la cause, les dispositions de ces articles étant abso¬ 
lues;—attendu que si, d’après les art. 327, 328 et 329, C. pén., il est 
des faits qui ne constituent ni crimes ni délits, en ce qu’ils ont pu être 
autorisés par la nécessité actuelle d’une légitime défense, on ne saurait 
appliquer les mêmes dispositions à l’homicide commis, aux blessures faites 
et aux coups portés dans un combat singulier : d’une part, parce que 
l’homicide commis en duel n’est pas compris par ces articles au nombre 
des cas qu’ils ont prévus; et, de l’autre, parce que le duel, loin d’étre 
commandé par la nécessité actuelle d’une légitime défense de soi-même, 
est le résultat d’un concert coupable; parce qu’il aurait pu facilement être 
évité, et qu’il est contraire à la morale publique, à la sûreté des personnes 
et à l’ordre qui doit régner dans la société; —que dans tous les cas, en 
admettant l’assimilation du duel à un fait d’excuse, ce fait ne saurait être 
apprécié par les chambres du conseil et d’accusation; il ne pourrait l’être 
qu’en Cour d’assises par le jury; et en supposant qu’il pût (surtoutdepuis 
la loidu28avril 1832) constituer une circonstance atténuante, ce serait 
encore aux jurés seuls qu’il appartiendrait de la déclarer;—attendu que 
classer le duel, comme l’a fait la Cour royale d’Orléans, « en dehors et 
au delà de l’homicide simple; » qu’admettre, ainsi qu’elle l’a encore con¬ 
signé dans l’arrêt attaqué, pour le faire considérer comme impuni et im¬ 
plicitement toléré par la législation, « qu’il n’est autre chose qu’un com¬ 
bat double où l’agression répond à l’agression, la défense à l’attaque, 
où les chances prévues et déterminées à l’avance sont égales; où celui qui 
veut tuer et blesser l’autre accepte d’avance la possibilité de subir le 
même sort, » ce serait admettre le renversement de la société; ce serait 
reconnaître à chacun le droit de se faire justice à soi-même, lorsque 
c’est un axiome fondamental de notre droit public que la justice est la 
dette du pays tout entier, et qu’elle ne peut émaner que du roi, au nom 
duquel elle est rendue;—attendu que la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Versailles a rendu le 13 nov. 1844 une ordon¬ 
nance de prise de corps par suite de laquelle Servient a été mis en pré¬ 
vention d’avoir, le 30 oct. 1844, fait à Delavarde, volontairement et avec 

Ï iréméditation, une blessure qui, faite sans intention de donner la mort, 
’a pourtant occasionnée; crime prévu par les art. 309 et 310, C.pén.; — 
attendu que la Cour royale d’Orléans, sur le renvoi qu’il lui a était fait 
de la cause , après cassation d’un précédent arrêt rendu par la Cour 
royale de Paris, a, par son arrêt du 17 fév. 1845, annulé l’ordonnance 
de prise de corps rendue par le tribunal de première instance de Ver¬ 
sailles, en se fondant sur ce qu’il n’y avait ni crime, ni délit, ni contra¬ 
vention dans le fait imputé à Jean-Pierre-Ferdinand Servient, et a déclaré 
qu’il n’y avait lieu à suivre contre lui à raison de ce fait;—attendu qu’en 
jugeant ainsi, la Cour royale d’Orléans a essentiellement violé les articles 
sus énoncés du Code pénal; —-casse; renvoie devant la Cour de Rouen. 

Du 25 mars 1845. — C. de cass., ch. réun.—M. Portalis, 
1 er prés* —M- Béranger, rapp.— M. Dupin, proc. gén. 
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art. 3752. 

De la Discipline judiciaire . 

Le mot discipline paraît venir du latin discere plenè (apprendre 
pleinement) et disciplinari (être corrigé) : voy. Isidore de Séville, 
dans ses étymologies. La discipline judiciaire peut être définie : 
un ensemble de règles établissant et sanctionnant les stricts de¬ 
voirs des magistrats et officiers de justice. Notre but, ici, est d'ex¬ 
poser les règles sur la discipline des juges et des membres du mi¬ 
nistère public ainsi que des officiers de police judiciaire. Relati¬ 
vement aux juges, nous rappellerons d'abord les divers actes 
législatifs et réglementaires, successivement intervenus; puis, 
nous préciserons les pouvoirs respectifs du garde des sceaux sur 
tous les juges, de la Cour de cassation sur ceux auxquels seraient 
imputées des fautes graves, des Cours royales et tribunaux d'ar¬ 
rondissement sur les tribunaux et juges inférieurs, enfin des cours 
et tribunaux sur leurs propres membres. 

§ l fr .— Historique . — Lois et reglements . 

L'ancienne magistrature française n’avait point de règles bien 
précises pour la discipline judiciaire, considérée comme moyen 
répressif. Les magistrats, généralement, observaient avec un 
scrupule religieux les préceptes de morale et d’intérêt social, 
consignés dans l'Ecriture même, rappelés par Cicéron et Jus¬ 
tinien, par le chancelier de L'hospital et Daguesseau, qui font un 
devoir au juge de tout sacrifier h la justice, de conserver, même 
dans sa vie privée, la dignité du magistrat (1); et ils se soumet- 


(1) Noli quœrere fieri judex, nisi valeas virtute irrumpere iniquitates. 
(Eccles., cap. vii, V. 6.) 

Non faciès quod iniquum est, nec injuste judicabis. Non considérés perso- 
nam pauperis , nec honores vultum potentis. Juste judica proximo tuo • 
(Levit, cap. xix, V. 15.) . 

Judicio non sequeris turbam ... ut à vero déviés . (Exode.) 

1 Est igitur proprium magislratûs , intelligere se gerere personam civitatis , 
debereque ejus dignitalem sustinere. (Cicero, de Officiis , lib. 1 , n. 34.) 

In conversatione cequali nascitur contemptio dignitatis. In cognoscendo , 
neque incandescere adversus eos quos malos putat, neque precibus calami- 
tosorum inlacrymari oportet. Summatim ita jus reddet, ut auctoritatem 
dignitatis ingenio suo augeat. (L. 19, ff. de Officio prœsidis.) 

a Si vods ne tous sentez pas assez forts et justes pourcommander à vos passions, 
abstenez-vous de l'office: de juge. » (Discours du chancelier de L’hospital, lors 
du lit de justice tenu au parlement de Rouen, le 17 août 1563.) 

« Ce n'est point à ceux qui sont élevés à la dignité déjugé qu'il est permis de 
se contenter du témoignage de leur consciènce. Jaloux de leur honneur autant 
que de leur vertu même, qu'ils sachent que leur réputation n'est plus à eux, que 
la justice la regarde comme un bien qui: lui est propre et qu'elle consacre à sa 
gloire; qu'ils trahiraient ses intérêts s’ils négligeaient les jugements du public, 

XVII. 7 
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iaient sans murmure aux règlements, plus que minutieux, qui 
avaient été jusqu’à tracer certaines prohibitions inutiles à ex¬ 
primer ou d’une gêne excessive (1), Si, par exception, quelque 
magistrat méconnaissait ses devoirs ou compromettait la dignité 
de son caractère, l’appréciation de sa faute et sa punition disci¬ 
plinaire étaient considérées comme une affaire de famille, pnut 
laquelle jl n’y avait même pas besoin de formes judiciaires, suit 
vaut la maxime de Voët : hœc domestica potius castigatio €8t 9 qmffî 
public a quœdam judicii forma. 

Le chef de la justice, alors, était le chancelier 4$ France, ayant» 
le droit de présider dans tous les parlements et autres cours, 1&< 
privilège d’accompagner le Roi qui venait tenir son lit de justice 
au parlement, le devoir de veiller à la bonne administration de 
la justice, de rémédier aux abus du fait des juges, etc. Mais son, 
pouvoir, illimité quant à l’agrément nécessaire pour la cession 
d’un office de judicature ; était restreint par rapport à la disci¬ 
pline, même vis-à-vis des juridictions inférieures, où les abus se 
multiplièrent (2). 

Le meilleur moyen de discipline était dans l’institution des 
mercuriales , qui devaient périodiquement rappeler aux magistrats 
assemblés les devoirs de leur noble profession et les règles spéciales 
qu'avaient établies les ordonnances (3) : on connaît les éloquents 


trafique telle est U délicatesse de ee censeur Inflexible qu’H Imputé an corps 
Ira fautes le* membre?, et qu’ira juge suspect répand souvent sur cens qui l’en- 
vàroonent la contagion funeste de sa mauvaise réputation. (Dagueiseau, mer¬ 
curiale prononcée ep 1698.) 

(1) Une ordonnance du 28 oct. 1446, défendait aux magistrats de prendre 
ou recevoir des informements h part (des informations ou renseignements sur les 
pr o c ès, eu dehors de ^audience).—Deux ordonnances, de 1454 et 1493, défen¬ 
daient aux juges de quitter leurs places et de parler entre eux pendant l'expé¬ 
dition des procès, de révéler ce qui serait dit dans'les délibérations, etc-r-Uae 
oYdonnanée de 1488 interdisait aux juges de s’allier, par eux ou leurs enfanté, 

* ‘ ‘ ” “ ‘ * k ‘ P* 

î toute 
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tout juge de s’entremettre ou consulter dans les affaires de sot) siège. »—tjue > 
ordonnance de 1539 défendait même aux magistrats, « sous peine de privation 
deTcntree de la Cour et de leurs gages pendant un an, » de solliciter 10s, 
autres juges dans les affaires soumises aux tribunaux dont ffs étaient membres, 
-plusieurs règlements prescrivaient l’assiduité aux fondions. (Yoy. Dop^al, 
Dr bit public, liv. 2, t. 4, Sect. 3, n° 5.) 

(2) Ÿ. Loyseau, Discours sur Us afcus des justices de village. 


(8) L’objet des mercuriales était d’examiner—si les ordonnances étaient exé- 
cuiécs;—s’il n’y avait pas irrévérence ou désobéissance au roi, à la Cour ou ma. • 
présidents ;— s’il n’y avait pas négligence, défaut de résidence, chosesdéro* • 
géantes à l’honneur et gravité de la Cour.—Les mesures d’exécution étaient— 
remontrances h ceux qui se trouvaient coupables de l’uoede ces fautes $ ~ 
rapports au roi et inscription sur les registres;—punition des magistrats coupa- * 
bics de fautes très graves, par suspension on privation de taira offices ;—règle* 
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di| 0 <>ttt 3 qu^pM^biieêssiiï ce sujet l’un des plus célèbres organes 
du ministère public dans l’ancienne magistrature, ainsi que les 
harangues que prononçait le savant Domat, lorsqu’il était avocat 
du roi au présidial de Clermont (1). 

Une autre organisation judiciaire ayant été décrétée par l'As¬ 
semblée nationale, la discipline des nouveaux tribunaux devait 
être réglée par le législateur lui-même. Cependant, les premières 
lois, supprimant les anciennes juridictions comme les offices dô 
judicature et celui du chancelier, instituant des tribunaux dont 
les membres devaient être élus par les justiciables, ne conféra de 
pouvoir disciplinaire à aucun d’eux, pas même au tribunal de 
cassation, et se borna h exiger des juges nouveaux le serment de* 
« maintenir de tout leur pouvoir la constitution, être fidèles b la 
nation,: àda loi et au roi, remplir avec exactitude et impartialité 
les fonctions de leurs offices (2). » La loi organique, du 16-24 
août 1?90, qhargea toutefois le commissaire du roi, en chaque 
tribunal, m veiller au maintien de la discipline , suivant le mode 
qui sevaftdéterminé par l’Assemblée nationale (Tit. 8, art. 6). 

hé mitàst&b de la justice étant créé, l’Assemblée nationale 
comprit la nécessité de concentrer le pouvoir disciplinaire 


méats de discipline à soumettre au roi et au chancelier. (Voÿ.Ordonn.de 1539. 
1560 et 1$79; Jousse, de Vadministr . de la Justice , t. 9, p. 355.) 

« Ordonnons qu’il y soit traité de la discipline de nos parlements, règle¬ 
ment de moeurs, modération des épices et salaires et autres choses concernant 
Fhonneur et la dignité des juges et Teipédition des causes; voulons qu’en 
icelles soient reçues toutes plaintes qui seraient faites contre les officiers de nos- 
dites Cours, des fautes par eux commises, contraventions à nos ordonnances, 
lesquelles mercuriales nous voulons être envoyées, dans quinzaine après qu elles 
auront été faites, à nous et è notre chancelier ou garde des sceaux , pour j 
pourvoir en cas de négligence ou de connivence denosdites Cours, selon que 
nous le jugerons à propos, de laquelle négligence nous chargerons nos avocats 
et procureurs, sur les peines de pos ordonnances. » (Ordonn. de 1639, art. 79.) 

« Enjoignons à nos avocats et procureurs généraux, sons peine de privation 
de leurs charges, de promouvoir lesdites mercuriales, d’en poursuivre le ju¬ 
gement et de nous avertir promptement de leur retardation ou empêchement 
d’icelles, faire aussi toutes diligences pour que lesdites mercuriales nous soient, 
et à noire chancelier, incontinent connues. ( Ordonn . dp £to»t, art. 144.) 

(i) Daguesseau, Discours et Mercuriales , L 1 er ; Bornai, hqranguea imprimées 
à la suite de son Traité du Droit public . 

Les assemblées destinées aux mercuriales se tenaient les mercredis , de mois 
en mois, et plus tard, de six mois en six mois, au retour de chacune des va¬ 
cances.—«Jours solennels, dans lesquels se déployait surtout l’importance du 
ministère public ; jours de courage et de justice, où les juges se soumettaient 
à leur* propres jugements, où les censeurs publies se censuraient eux-mêmes, 
où les négligences les pins légères étaient relevées comme des fautes graves; où 
celui dont les habitudes étaient peu compatibles avec l’honneur et la gravité 
de la magistrature était signalé sans ménagements ; enfin, peur nous servir daa 
expressions de Baguesseau, où le juste venait rendre compte dé sa luftiCè 
même. »» (Henrion dePansçy, Aut.jud., p. 190.) 

(3) L. 16-34 août 1790; h. *7 nov.-t" déc. 179a 
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les mains d’un chef, dont l’action serait d’autant plus efficace 
qu il devrait a rendre compte à la législature, au commencement 
de chaque session, de l’état de l’administration de la justice et 
des abus qui auraient pu s’y introduire. » En conséquence, elle 

déclara que les fonctions du ministre de la justice seraient. 

« 3° d’entretenir une correspondance habituelle avec les tribunaux 
et les commissaires du roi; 4° de donner aux juges des tribunaux 
de district et des tribunaux criminels ainsi qu’aux juges de paix et 
de commerce, tous\esavertissemcntsnècessti\res , de les rappeler à la 
règle et de veiller a ce que la justice fût bien administrée. » Et le 
ministère de la justice, momentanément supprimé, ayant été réta¬ 
bli, le ministre reçut de nouveau le pouvoir de « donner aux juges 
tous les avertissements nécessaires et veiller à ce que la justice soit 
bien administrée,sans pouvoir connaître du fond des affaires, fl) » 

Une nouvelle organisation des tribunaux eut lieu en l’an 8. Le 
tribunal de cassation reçut la mission d’envoyer chaque année au 
gouvernement une députation, qui devait lui exposer les moyens 

«.3° de réformer les abus qui se seraient glissés dans l’exercice 

de la justice et d 'établir dans les tribunaux la meilleure discipline , 
tant à l’égard des juges qu'à l’égard des officiers ministériels (2). 

Mais aucune attribution disciplinaire ne fut donnée à ce tribu- -j 

nal suprême. Alors, la discipline judiciaire était tellement à l’ar- j 

bitraire du gouvernement, qu’on voit un arrêté des consuls, an¬ 
nulant un jugement par suite de conflit, ordonner au président du 
tribunal de « se rendre à la suite du conseil d’Etat, pour faire sa- f 

voir si la conduite de ce tribunal n’est que l’effet d’une simple er¬ 
reur d’opinion, ou s’il faut l’attribuer à une affectation coupa¬ 
ble. » (3). 

Ce fut seulement par le sénatus-consulte organique de la 
constitution que furent réglées les attributions respectives du mi¬ 
nistre de la justice (créé grand-juge, avec le droit de présider le 
tribunal de cassation et les tribunaux d’appel), du tribunal de cas¬ 
sation, présidé par le grand-juge, des tribunaux d’appel et des 
tribunaux civils (4). 11 faut connaître textuellement les dispositions 
de cet acte législatif sur la discipline judiciaire : — « Art. 81. 11 
(le grand-juge, ministre de la justice) a sur les tribunaux, les jus¬ 
tices de paix et les membres qui les composent, le droit de les sur¬ 
veiller et de les reprendre. —82. Le tribunal de cassation, pré¬ 
sidé par lui, a droit de censure et de discipline sur les tribunaux 
d’appel et les tribunaux criminels: il peut, pour cause grave, sus¬ 
pendre les juges de leurs fonctions, les mander près du grand-juge, 


(1) L. 27 avril-25 mai 1791, art. 5 ; L. 10 vendém. an 4. 

(2) L. 27 vent, an 8 ; arrêlé du gouvernement, tlu 5 vent, an 10. 

(3) Arrêté, 27 brum. an 10 {BuU. de» Loi», n° 994). 

(4) Sénatus-consulte, 16 theran an 10 {Bull., n° 1876). 
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pour y rendre compte de leur conduite. —83. Les tribunaux d'ap¬ 
pel ont droit de surveillance sur les tribunaux civils de leur ressort, 
et les tribunaux civils sur les juges de paix de leur arrondisse¬ 
ment. » 

Ces dispositions législatives constituaient le pouvoir discipli¬ 
naire , mais ne traçaient aucunes règles pour son exercice. Le 
législateur de 1806, en dotant la France d’un Code de procédure 
civile qui devait être exécuté à dater du I er janv. 1807, disposa 
qu’avant cette époque, il serait fait des règlements d’administra¬ 
tion publique pour la police et discipline des tribunaux , et que, 
dans trois ans au plus tard, les dispositions de ces règlements qui 
contiendraient des mesures législatives seraient présentées au 
corps législatif, en forme de loi (1). 

Un premier décret, à. la date du 30 mars 1808, a posé quelques 
règles sur la police et discipline des Cours et tribunaux. Par les 
dispositions du titre 1 er , il a réglé , pour les Cours d’appel, le 
rang des juges entre eux, la tenue des audiences, la distribution 
des causes, l’instruction et le jugement des affaires et le service 
des vacations, en prescrivant la confection, dans chaque Cour, 
d’un règlement particulier, qui serait soumis à l’approbation de 
l’empereur. Par le titre 2, il a disposé d’une manière analogue> 
pour les tribunaux de première instance. Au titre 3, concernant 
les procureurs généraux et les procureurs du roi, il a chargé ceS 
magistrats, près chaque Cour et tribunal, de « veiller à ce que 
les lois et règlements y soient exécutés » , leur conférant le droit 
de requérir la convocation d’une assemblée générale, lorsqu’il^ 
auront des observations à faire à cet égard. Et, au titre 4, il a 
disposé que les magistrats devraient résider dans la ville du siège ÿ 
que, tous les ans, h la rentrée des Cours d’appel , il serait fait 
par. le procureur général un discours sur l’observation des lois et 
le maintien de la discipline; qu’au surplus, les règlements de dis i 
cipline particuliers continueraient d’être exécutés en ce qu’ils 
n’auraient rien de contraire au décret (2). 

D’autres règles ont été tracées par la loi du 20 avril 1810, SOT 
l’organisation de l’ordre judiciaire et l’administration de la justice. 
Par les art. 8 et 9 du chap. 1 er , concernant les Cours royales, le lé¬ 
gislateur a prescrit qu’après la rentrée, toutes les chambres étant 
assemblées en la chambre du conseil, le procureur général pronon¬ 
cerait un discours sur la manière dont la justice aurait été rendue* 
dans l’étendue du ressort pendant l’année précédente, remarque¬ 
rait les abus, ferait ses réquisitions j que la Cour en délibérerait, 
que le discours et les arrêts intervenus seraient envoyés aü grand- 
juge avec une liste des juges du ressort qui se seraient distingués 
par leur exactitude et par une pratique constante des devoirs du 


, fi) C. proc. civ., art. 1(42. 

(4) Décr. 30 mars 1808, art. 9 et 100. 
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lo^r état. Par les dispositions d’un chapitre spécial pour la disci¬ 
pline , la loi a sanctionné la défense de s’absenter sans congé, 
a conféré aux présidents le pouvoir « d’avertir tout juge qui com- 

} >romettrait la dignité de son caractère », aux Cours et tribunaux 
e pouvoir d’infliger, selon les cas, la peine de la censure simple, 
celle de la censure avec réprimande, ou celle de la suspension 

S rovisoire, et a tracé quelques formes protectrices pour la défense 
es magistrats inculpés et l’exécution des décisions. Une disposi¬ 
tion spéciale de cette loi, confirmant le pouvoir accordé au grand- 
juge par le sénatus-consulte de l’an 10, a autorisé ce ministre à 
a mander auprès de sa personne les membres des Cours et tri¬ 
bunaux, à l’effet de s’expliquer sur les faits qui pourraient leur 
être imputés. » Enfin, prévoyant le cas extrême d’tm mandat 
décerné ou d’une condamnation prononcée contre un juge, la loi 
a disposé que tout mandat d’arrêt ou de dépôt et toute fcondaulna- 
tion correctionnelle produiraient de droit suspension provisoire 
des fonctions; que tout jugement de condamnation, à peine même 
de simple police, serait transmis au grand-juge, qui pourrait 
dénoncer à la Cour de cassation le magistrat condamné, et que 
cette Cour, sous la présidence du ministre, pourrait prononcer 
une déchéance ou suspension de fonctions. 

Enfin, sont intervenus, peu après, deux décrets réglementaires 
qui, reproduisant ou confirmant plusieurs dispositions du décret 
de 1808, n’ont pas plus que celui-ci été soumis au pouvoir légis¬ 
latif et n’en sont pas moins appliqués journellement. Là se trou¬ 
vent quelques règles éparses sur la résidence, les congés, l’assi¬ 
stance aux audiences et sur les assemblées générales ayant pour 
objet le maintien de la discipline (1). 

Telle est la série des actes législatifs ou gouvernement aux qui 
ont constitué et réglé le pouvoir disciplinaire, par rapport aux 
juges/ La législation de compétence et de procédure se trouve 
tout entière dans le sénatus-consulte du46 tlierm. an 10, là loi 
du 20 avril 1810 et les décrets des 30 mars 1808, 6 juill. et 10 
ao^t 1810 ; car on doit considérer comme étrangère à la discipline 
proprement dite la loi du 16 juin 1824, qui a réglé la mise à la 
retraite des magistrats que des infirmités graves et permanentes 
empêcheraient de remplir leurs fonctions. 

Le Gode des devoirs est ailleurs que dans cesloiset décrets : il 
doit se trouver dans la conscience de chaque juge, éclairée par les 
traditions qui ont traversé de mauvais jours, et par les écrits des 
magistrats qui nous ont donné de précieux enseignements (2). 

(1 est toutefois quelques règles de convention que nous devons 


(4) Décrets des 6 juill. et 18 août 1810. 

(2) Henrion de Pansey, de l'Autorité judiciaire, chap. 10 et suiy.; Bourgui¬ 
gnon, de la Magistrature en France, considérée dans ce qu’elle M et dans Co 
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rappeler ici, aveo la sanction qu’a voulu leur donner le pouvoir 
qui les a établies, soit le législateur lui-même, soit le garde des 
sceaux , exerçant le droit que lui ont conféré les lois. 

Les juges doivent soigneusement éviter, même dans leur vie 
privée, tout ce qui pourrait compromettre la dignité du caractère 
dont ils sont revêtus. Chacun d’eux doit, comme le disait Cicéron, 
se gerere personam civitatis , ejus dignitatem sustinere, et même, 
comme le rappelait Daguesseau, ne pas se contenter du témoi¬ 
gnage de sa conscience, savoir que sa réputation n’est plus à lui, 
que la déconsidération d’un membre peut rejaillir sur le corps. Il 
ne faut pas que l’honneur du juge ait la moindre tache, que sa 
réputation personnelle reçoive la moindre atteinte : le respect et 
l’obéissance qu’on lui doit sont fondés sur la confiance que com¬ 
mandent son intégrité, la délicatesse de ses sentiments, la pureté 
de ses mœurs et la sainteté de sa vie. Le pouvoir disciplinaire a 
été institué pour la dignité de la magistrature : il veille à ce que 
la considération et le respect qui lui sont dus ne soient point alté¬ 
rés, non-seulement par des prévarications, mais même par des 
fautes communesj il s’étend ainsi sur la vie privée comme 6ur la 
vie publique des juges, et sur des faits qui ne sont pas qualifiés 
par la loi pénale, de même que sur les délits qualifiés, indépen¬ 
damment de ce qui aurait été ou pourrait être jugé par la juri¬ 
diction répressive (1)« 

Spécialement, tout juge doit s’abstenir de « devenir cessionnaire 
de procès, droits et actions litigieux, qui soient de la compétence 
du tribunal dans le ressort duquel il exerce ses fonctions » , et de 
faire enchérir pour lui ou les siens dans une adjudication pour¬ 
suivie devant ce tribunal. La prohibition que nos Codes ont em¬ 
pruntée aux anciennes ordonnances à cet égard, n’est pas seule¬ 
ment la sauvegarde des justiciables, comme l’a dit M. Portalis 
dans l’exposé des motifs du Code sur la vente ; elle repose aussi 
sur cette considération puissante, qu’il ne faut pas exposer les 
magistrats au soupçon de cupidité ou de mauvaise foi (2). 

Les juges doivent refuser toute fonction salariée, sujette à comp¬ 
tabilité pécuniaire, toute gestion ou agence d’affaires salariée, 
toute surveillance de propriétés ou recettes de déniers qui serait 


qu'elle doit être-, d’Eyraud, de VAdministration de la justice et dè l'ordre 
judiciaire en frondé, chap. 20 et süîv.; Dupin strié» des Magistrats d’autre- 
des ihagietratsde fa rebùlütiùH M dek ihagikmits à veM r. 

C») “ . 1 ‘ 

SUlV.i 

JWpéé*., 

an xii, 2 germ. an xm, 8 déc. 1809, 24 juitl. 1922, 29 juiü H 30<tè_ 

13 janv. 1825, 12 mai 1827.24 juin 1828, 4 e * inài 182^ 30 mai 1802? 

4886,91 jdb»; et Ï 2 avril 1887, aï nbvï'lwB. '- ‘ - • !Î 

.M,Ç. Civ,, ML 159Ï et 1701 ; (iJJÇt Urt. 7*1,713,98». Jfrç et} C .tôt.. 
Ht. *1 ; Carié,' Cbnip., art. 5? éted; 1$ g Ï4i. e ,, / 
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confiée moyennant salaire, éviter de signer des billets à ordre 
de faire aucun négoce incompatible avec la dignité du magistrat (1). 

Les juges titulaires ne doivent ni donner comme jurisconsultes, 
ni rédiger comme défenseurs ou conseils, des avis, mémoires ou 
' actes quelconques, rentrant dans les attributions des avocats, 
avoués, notaires ou huissiers : cette prohibition, qui ne souffre 
exception que pour la défense des causes personnelles > s'applique 
aux actes de pure obligeance, comme à ceux qui seraient rétri¬ 
bués, et elle existe à toute époque et devant toute juridiction (2). 

Les juges doivent repousser tout présent, même indirect, qui 
serait Telatif à un acte de leurs fonctions, fait ou à faire, de même 
qu’ils doivent s’abstenir de toutes sollicitations ou recommandai 
tions auprès de leurs collègues pour les procès auxquels ils s'inté¬ 
ressent (3). 

Les juges taxateurs, particulièrement, doivent soigneusement 
éviter, en taxant les mémoires de dépens des officiers ministériels, 
qu’il ne s’y glisse aucuns émoluments illégitimes, la loi ayant 
voulu qu’ils fussent responsables même de leur négligence (4). 

Nulle place, dans la magistrature, n’étant vénale et ne devant 
être l’objet d’aucun traité, les juges ne peuvent légitimement sti¬ 
puler ou promettre aucune somme d’argent, aucune rente via¬ 
gère ou pension, pour prixd’unê démission, d’une demande de 
retraite ou d’un moyen d’avancement. Le ministre ne refuse pas 
seulement de tolérer de pareilles conventions, il les réprouve ou¬ 
vertement : une circulaire, en 1822, a menacé de révocation les 
magistrats amovibles et de peines de discipline les magistrats ina¬ 
movibles qui les auraient conclues (5). 

Les juges doivent prendre et conserver la résidence qui leur 
est assignée par la loi à raison de leurs fonctions, et, en cas de 
mutation, se rendre à leur poste dans un bref délai, à peine 
d’être avertis et même réputés démissionnaires (6). f 

Ils doivent assister régulièrement aux audiences ainsi qü’dtôt 
assemblées générales pour lesquelles il y a convocation régulière, 
signer les registres de pointe dont la tenue et l’envoi au garde des 
sceaux sont prescrits comme renseignement (7). - ; 

. ■ ihM 


(4) L. 24 vendém. an 3, tit. 1, art. 2; Circul. du proc. gén. de]Rennes, 
28 août 1821; Massabiau, Manuel du procur.du roi , n.2995; ordonn., 24 sept. 
1828, 451. 

(2) Arrêté, 48 therm. an xi, art. 4 er : G. proc. civ., art. 86 et 378; G. comm., 
art. 627; décr. 44 déc. 1840; art. 48; Instr. minist., 27 nov. 4821 ; Voy. Deni¬ 
sart, v° Juge ; Carré, Comp ., art. 57; Massabiau, n° 2906. 

(3) Ordonn.de 4539; G. proc. civ., art. 378; God. pén., art. 477. 

(4) L. 6 mars 4791, art. 33; L. 44 oct. 4791, tit. 9, art. 2; Instr. minist., 
*22 vendém. an 7. 

(5) Instr. minist., 27 avril 4822. 

(6) Décr. 30 mars 4808, art. 400 ; Décr. 48 août 1840, art. 29-31; décr. 6 juill. 
1840, art. 22; L. 11 avril 4838, art. 10 ; Carré, Comp., n° 45. 

(7) L. 27 vent, an 8, art. 49 ; Régi. 4 prair. an 8, art. 25 et 31 ; Décr. 30 map 
1808, art. 41 et 63; Décr. 30 janv. 1811, art. 30et 31. 
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Iis ne peuvent s’absenter sans congé régulier, ni dépasser le 
terme fixé. Les absences irrégulières, surtout les voyages à l’é¬ 
tranger sans permission, autorisent, soit une retenue de traite¬ 
ment, soit un avertissement avec injonction et poursuite disci¬ 
plinaire, soit même un remplacement, quand le juge absent peut 
être réputé démissionnaire (1). 

§ 2. —Pouvoir disciplinaire du Garde des sceaux. 

Legarde des sceaux de France, ministre de la justice, est le chef 
de la magistrature,quoiqu’il n’ait ni le titre de grand-juge, supprimé 
en 1814, ni celui de chancelier, rétabli par la charte d’alors avec 
des attributions distinctes. Fondé par les lois des 27 avril 1791 et 
10 vendémiaire an 4, qui ont institué le ministère de la justice, 
étendu par le sénatus-eonsulte du 16 thermidor an 10 et par la loi 
du 20 avril 1810, le pouvoir disciplinaire de ce chef suprême est 
incontestable : il s’agit seulement de reconnaître sur quels juges il 
pèse et quelle en est l’étendue. 

La. loi de 1791, conférant à ce ministre un droit d’avertisse¬ 
ment, et de rappel à la règle pour la bonne administration de la 
justice, n’y soumettait expressément que les juges des tribunaux 
de district et des tribunaux criminels. La loi de l’an 4 soumettait 
à ce même pouvoir les juges, sans distinction. Le sénatus-con- 
sulte de l’an 10 a étendu la juridiction disciplinaire du grand-juge 
aux tribunaux et justices de paix , comme aux membres qui les 
composent (art. 81), avec un pouvoir fort large sur les juges man¬ 
dés près de lui par le tribunal de cassation (art. 82). La loi de 
1810, reconnaissant aux Cours royales le droit de donner des 
avertissements aux tribunaux de première instance (art. 54), et 
prescrivant aux procureurs généraux de transmettre au grand- 
juge les décisions prises par ces Cours (art. 56), n’a désigné que 
les juges, les membres des Cours et tribunaux , les magistrats , 
comme les officiers du ministère public et les greffiers, dans 
celles de ses dispositions qui ont conféré à ce ministre le pouvoir 
de prononcer sur les décisions disciplinaires des Cours royales, 
de mander lui-même auprès de sa personne, etc. (art.56 et suiv.). 
Le pouvoir disciplinaire du garde des sceaux n’existe donc direc¬ 
tement que sur les juges individuellement, et ne pèse sur les 
Cours et tribunaux, comme corps, qu’en ce sens que le ministre 
peut ne pas approuver leurs décisions disciplinaires et même faire 
déférer à la censure de la Cour régulatrice celles qui ne sont 
susceptibles d’annulation que par cette voie (voy. infra). 


(1) L. 27 vent, an 8, art. 5; L. 28 flor. an 10, art. 9 et 10: Décr. 30 mars 
1808, art. 100; L. 20 aVril 1810', art. 48; Décr. 6 juill. 1810, art. 28; Décr. 
18 août 1810, art. 22; Ordonn.6 nov. 1822; Instr. minist. 24 nov. 1822 et 15fév. 
1823; Ordonn. réglem., 15 jant. 1826; Ordonn. 17 mars 1834 (tfùnit., 19) ; 
C. decass. 12 janv. 1844. * 


Digitized by uooQle 



( 10 « ) 

Les Cours et tribunaux dont les membres se trouvent soumis 
au pouvoir disciplinaire du garde des sceaux, mais dans des li- 
mites différentes, sont :—la Cour de cassation , comprise, ainsi 
que ses magistrats, sous les expressions « tribunaux, membres qui 
les composent » qu’a employées le sénatus-consulte de l’an 10 ;— 
les Cours royales , également désignées dans cet acte constitution¬ 
nel et dans la loi de 1810 ; — les tribunaux d’arrondissement , in¬ 
diqués de même dans ces lois; Injustices de paix , désignées 
sous ce nom dans le sénatus-consulte et comprises dans la géné¬ 
ralité des expressions de la loi de 1810. — Tous les membres de 
ces tribunaux sont sous la discipline du garde des sceaux pour 
toute faute compromettant la dignité du magistrat; et cela, sans 
exception pour les conseillers-auditeurs et les juges-suppléants, 
qui ont un caractère permanent (1), sans qu’on puisse appliquer 
ici, comme l’a fait un auteur, la restriction écrite dans l’art. 53 
de la loi de 1810, relativement au pouvoir disciplinaire des 
Cours sur les suppléants des Cours d’assises et spéciales, quant aux 
fautes commises « dans l’exercice de leur suppléance (2). » 

Les tribunaux de commerce sont « dans les attributions et sous 
la surveillance du ministredelajustice,* aux ternies de leur code 
spécial : leurs membres, conséquemment, doivent être aussi sou¬ 
mis au pouvoir disciplinaire de ce ministre (3). — Les conseils 
de prud’hommes sont assimilés par les lois de leur institution aux 
tribunaux de commerce, mais seulement pour la forme de pro¬ 
céder. Du reste, ils se trouvent placés sous la surveillance du mi¬ 
nistre du commerce, qui exclut celle de son collègue au départe¬ 
ment de la justice (V). — Les tribunaux arbitraux doivent aussi 
suivre les formes établies pour les tribunaux ordinaires, si les 
parties n’en sont autrement convenues. Mais comme ils ne sont pas 
permanents, il serait difficile que leurs membres fussent soumis 
au pouvoir disciplinaire du chef de la justice, leurs actes pouvant 
d’ailleurs être déférés aux tribunaux (5). 

Le conseil d’Etat, présidé par le garde des sceaux, et les conseils 
de préfecture, qui ressortissent au ministère de l’intérieur, ne sont 
pas régis, quant à la discipline, par les loisdel’an 10etdel810 (6). 
— La Cour des comptes se trouve sous la juridiction du ministre 


(1) Avis du cous. d'Etat, 27 fév. ifclt. 

(2) G. decass. 25 avril 1835 et 12 janv. 1844. Voy. Cattiofc, Discipline judi¬ 
ciaire, o*» 25 et 27. 

(3) L. 27 avril-25 mai 1791, art. 5 ; G. de connu., art. 630 ; Carnot, n° 48. 

(4) L. 18 mars 1806, art. 33; Décr. 20 fév. et 3 août 1810; Ordonn. 29 déc. 
1844 .—Contra t Carnot, n°48. 

(5) C. proc. civ., art. 1009; Coppëadx, I Uet. de pré®., 4. f*. 121* 

(6) Par un décret du 1 er avr. 1808, des conseillers de préfecture furent man¬ 
dés devant le ministre de la juéticê, pour y tendre compté aime de leurs 
étions. C'était sous l'empire ! 
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des finances et n’est pas un tribunal proprement dit (I). — Les 
conseils de guerre dépendent du ministre de la guerre et sont sous 
une discipline spéciale: les cours et tribunaux de nos colonies et 
les tribunaux maritimes dépendent, les uns du ministre de la 
guerre, les autresdu ministre de la marine (2). 

Le pouvoir disciplinaire du garde des sceaux sur tous les juges qui 
y sont soumis consiste d’abord dans un droit de surveillance , ayant 
pour but labonne administration de la justice et le maintien de la di¬ 
gnité de la magistrature. (S.C, ,16 therm. an 10, art. 81.)—Le garde 
des sceaux provoque et approuve les règlements de discipline par¬ 
ticuliers qu’autorise le décret de 1808. Il donne des instructions 
collectives par circulaires, comme il l’a fait notamment en l’an 7, 
en 1821,1822,1823,etc. Il examine les discours et arrêts annuel¬ 
lement prononcés et rendus en chambre du conseil conformé¬ 
ment b l’art. 8 delaloi de 1810, sur la manière dont la justice a été 
rendue l’année précédente, dans le ressort de chaque cour royale, 
et vérifie les registres de pointe tenus dans les cours et tribunaux, 
dont l’envoi à ce ministre est prescrit par les décrets de 1808 et 
1811 pour qu’il puisse connaître les absences ou manquements 
qui ne lui seraient pas autrement signalés. Il fait retenir le trai¬ 
tement des magistrats qui se sont absentés sans congé régulier : il 
provoque des mises en demeure par les procureurs généraux aux 
juges absents et proposeie remplacement de ceux dont l’absence 
ou le voyage à l’étranger peut les faire réputer démissionnaires. 
(L.20 avr. 1810, 48). Enfin, il provoque la mise à la retraite des 
juges atteints des infirmités que prévoit la loi de 1824. 

Le garde des sceaux veille à ce que les juges qui auraient en¬ 
couru une condamnation légère, emportant néanmoins suspen¬ 
sion provisoire de fonctions, l’exécutent immédiatement et a ce 
que l’exercice des fonctions soit discontinué jusque-là. Il peut 
mander auprès de sa personne tout juge soupçonné ou dénoncé, 
à l’effet de s’expliquer sur les faits à lui imputés, ce qui constituo 
un pouvoir différent du droit de surveillance et connu sous le nom 
de droit de veniat. (L. 20 avr. 1810, art, 57.) 

Un droit plus sérieux est celui d’avertir, rappeler à la règle ou 
reprendre les juges qui auraient failli (LL., 27 avr. 1791,10 ven- 
dém. an 4 et 16 therm. an 10), et même de donner l’avertisse¬ 
ment d’être plus exact à l’avenir au magistrat supérieur qui au¬ 
rait négligé de donner à son subordonné l’avertissement encouru 
par celui-ci ( Voy . S. C., art. 81 ; Décr., 30 mars 1808 , art. 2 et 
57; L., 20 avr. 1810, art. 52 et 54). L’avertissement, toutefois, 
n’est point une peine disciplinaire, mais un acte secret et paternel, 


(1) h-16 sept. 1807; G. de cass., 18 mars 1823 et 21 avril 1843 (J. cr., art. 
3334); GéVnot,o°’ 41. ' 

(2) Aux colonies, le pouvoir disciplinaire du garde de^ sceaux sürlê$ magis¬ 
trats est exercé par le gouverneur. (Ordonné 21 63; Ordbhn.,' 30sepi, 

1827, art. 136; Ordonn., 24 sept. 1828,142 et lit.) 
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fryànt la doücear d’un conseil et la valeur d’une mèftâce. Le rap¬ 
pel à la règle et la mesure analogue, désignée sous le mot repren¬ 
dre, sont des moyens particulièrement permis au garde des sceaux 
jet différents des peines disciplinaires que peuvent seuls prononcer 
les tribunaux (1). 

Si une faute comportant une des moindres peines de discipline 
.est commise par un juge et non poursuivie, le garde des sceaux 
peut provoquer la poursuite. Si la faute paraît grave, il dénonce 
le juge à la Cour de cassation (S. C., 16 therm. an 10, art. 81; 
L. 20 avr. 1810, art. 56 et 59). Si un juge était soupçonné de dé¬ 
cider per inimicitias aut sordes , ou d’avoir commis toute autre 
forfaiture, le garde des sceaux pourrait provoquer une poursuite 
criminelle (C. inst. cr., art. 486). S’il était accusé oudénônèé pour 
un autre crime ou délit, le ministre pourrait aussi requérir une 
poursuite, conformément aux art. 479 et suiv., 483 et suiv., G. 
instr. cr. Dans tous les cas de condamnation contre un juge b une 
peine, même de simple police, le garde des sceaux peut le dénon¬ 
cer à la Cour de cassation, à qui seul il appartient de prononcer 
une suspension, selon les cas (S. C. de l’an 10, art. 82; L. 20 avr. 
1810, art. 56 et 59). 

De plus, le garde des sceaux a un certain droit de révision sût 
les décisions disciplinaires des Cours royales qui prononcent ou 
confirment la censure avec réprimande oif la suspension provisoire 
(L., 20 avr. 1810, art. 56). La loi ayant voulu qu’aucune décision 
de cette gravité ne pût être mise à exécution qu’après avoir été 
approuvée par lui, il a conséquemment le droit d’annuler ou 
modifier celle qui lui paraît trop rigoureuse ; mais il n’a pas, 
comme à l’égard des officiers ministériels, celui d’aggraver la con¬ 
damnation disciplinaire. Seulement, il peut exiger que son arrêté 
approbatif, infirmatif ou modificatif, soit transcrit sur le registre 
du tribunal qui a rendu la décision soumise à son contrôle, et la 
défense qui serait faite par un tribunal d’exécuter cette injonction 
constituerait un excès de pouvoir tombant sous la censuré de la 
Cour de cassation (2).—Sa décision ne peut être déférée au conseil 
d’Etat, pour un motif quelconque (3). 

En vertu du droit de révision qui le constitue juge souverain, 
le garde des sceaux a le pouvoir de statuer sur tous les incidents 
de la poursuite disciplinaire qui ne sont pas expressément dévolus 
à la Cour saisie. Et comme en cette matière il n’y a pas de juge 1 2 3 - 
ments proprement dits, mais seulement des décisions (L.de 1810, 
art. 51, 55 et 56), le pouvoir du chef de . la magistrature fait 
obstacle à tout recours en cassation de la part du juge poursuivi 


(1) Voy. Instr. minist., 12 déc. 1821 ; Cass. 26 pralr. at» u; Merlin, JRep., 
V Hiérarchie judiciaire. 

(2) Voy. Cass. 5 mai 1835 et 29 no?. 1837, 

(3) Ordonn.da cons. d’Etatj27 nov, 1835, . 


Digitized by uooQle 



( 1 <») 

ou condamné, auquel même la jurisprudence conteste le droit de 
se pourvoir en règlement de juges ou en renvoi pour cause de 
suspicion légitime (1). Que si le garde des sceaux remarquait un 
vice dans la composition de la Cour ayant rendu la décision à lui 
soumise, il pourrait la déférer à la Cour de cassation, comme 
acte indiciaire contraire à la loi, en vertu des art. 80 de la loi du 
27 vent, an 8 et 441, C. instr. cr. (2). 

Le garde des sceaux a-t-il encore le droit, en matière discipli¬ 
naire, de présider la Cour de cassation et même les Cours d’appel? 

Lorsque cette prérogative fut conférée au ministre de lajustice, 
les juges étaient amovibles, et ce ministre reçut le titre de grand- 
juge , qui lui donnait le premier siège de la magistrature. Lors¬ 
qu’elle fut implicitement maintenue par la loi de 1810, la dignité 
de grand-juge subsistait et donnait même le pouvoir de présider 
les chambres réunies de la Cour suprême, en toutes matières, 
d’après une loi formelle (L., 16 sept. 1807, art. 4). En 1814, dans 
la discussion de la loi qui devait réduire le nombre des conseillers 
a la Cour de cassation, la question s’éleva si le chancelier pour¬ 
rait présider cette Cour. Exposant les motifs favorables à la pro¬ 
position, l’organe de la commission de la Chambre des députés, 
M. Flauguergues, disait: « Ne serait-il pas inconvenant de refuser 
à M. le chancelier de France ce qu’on avait accordé à l’ancien 
grand-juge?» Puis, au nom delà majorité de la commission, il 
répondait que le pouvoir conféré au grand-juge avait été une 
usurpation, et ajoutait : « Il résulte de là que le sénatus-consulte 
du 16 therm. an 10 sur les attributions du grand-juge et les an¬ 
ciennes ordonnances de nos rois sur les chanceliers de France sont 
également abrogées, parce que ces attributions rentrent dans 
l’organisation politique (3). » Néanmoins, le garde des sceaux, 
en vertu des lois de l’an 10 et de 1807, a présidé la Cour de cas¬ 
sation en 1820 et 1824, pour des décisions disciplinaires comme 
pour la solution des questions controversées sur le duel, etc. (4). 
Et son droit a été reconnu par l’art. 6 de l’ordonnance du 
15 janvier 1826, portant règlement pour le service de la Cour de 
cassation. 

En 1832, la question fut agitée, à l’occasion d’une poursuite 
disciplinaire qui préoccupa même la presse politique. M. le garde 
des sceaux Barthe annonça que son intention n’était pas de pré¬ 
sider dans cette affaire. Il y eut une délibération de la Cour, dont 


(1) Voy. L. 3, C., quor . appell. non recip.; Voët, tit. de Àppellat , n° 10; 
Hfenrion de Pansey, Aut. jud t. 1 er , p. 37; Carré, Comp. % t. 1 er , n°» 402 et 
103; Favard, Rép., t. 2, p. 109 ; Tarbé, Lois et régi . de la C. de cass., p. 90; 
C. de cass. 12 fév. 1813, 17 juill. 1823, 26 janv. 1830, 25 juin et 6 août 1838. 

(2) C. de cass. 6 fév. 1823, 24 nov. 1825, 25 fèv. et 15 avr. 1826. 

(3) Voy. Moniteur, déc. 1814, p. 1432,1436, 1438, 1440, Ü41,1449,1453 et 
1457. Voy aussi Ordonn., 15 fév. 1815. 

(4) Arr. 12 juill. et 30 nov. 1820, 4 déc. 1824. 
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les solutions, adoptées à une faible majorité suivant un journal (1), 
nous sont données en ces termes par un magistrat de la Cour 
mémo (2) : « Le garde des sceaux est le principe et la fin de toute 

action disciplinaire.Il ne s’agit pas ici d’un acte de juridiction 

contentieuse, pour lequel un juge inamovible seul aurait carac¬ 
tère.La juridiction cesse où la discipline commence. La con¬ 

stitution n’est donc pas offensée par la participation du garde des 

sceaux à l’exercice du pouvoir disciplinaire. Le garde des 

sceaux est, sous ce seul rapport, partie essentielle de la Cour, aux 

termes du sénatus-consulte.Comme tout autre juge, il peut 

être récusé ou s’abstenir.» C’est aussi l’opinion qu’a exprimée 

M. le procureur général Dupin, dans une affaire récente (3). 

Le droit existe donc quant h la Cour de cassation , sans qu’on 
puisse dire avec M. Carnot, n° 5, qu’il appartient plutôt au chan¬ 
celier. Mais, le ministre qui a dénoncé un juge a la Gourde cas¬ 
sation ayant vraisemblablement une opinion formée a l’avance, 
son abstention est convenable : jusqu’ici, il y a toujours eu absten¬ 
tion, constatée en ces termes : « M. le garde des sceaux s’abste¬ 
nant. » — Pour les Cours d’appel, il n’y a pas d’exemple qu’un 
ministre de la justice ait usé du pouvoir que lui conférait le sé- 
natus-consulte, de présider, « quand le gouvernement le jugerait 
convenable. » Ët comme ce pouvoir n’a été renouvelé ni par la 
loi de 1807, ni parle décret de 1808, ni par la loi de 1810, on , 
doit le réputer anéanti. 

Si le garde des sceaux, en matière disciplinaire, fait partie de 
la Cour de cassation, les décisions de cette Cour ne sauraient être 
révisées par lui, car il ne peut y avoir recours d’un juge h lui- 
même. C’est encore une des solutions que révèle le livre de 
M. Tarbé; et, de fait, les décisions disciplinaires delà Cour su¬ 
prême sont toujours rédigées en forme d’arrêt, avec ordre d’exé- 
culion , à la diligence du procureur général, et avec la formule J 
exécutoire sur l’expédition. 

(La suite à un 'prochain numéro .) 

art. 3753. 

GARDE NATIONALE. —SERVICE. — DISPENSE. — EXEMPTION. •*— GARDES 
CHAMPÊTRES.—HUISSIERS.—PRUDUOMMES. 

Tous les gardes champêtres sont dispensés du service de lai garde 
nationale . 

. Les huissiers-audienciers n'en sont pas exemptés. 

Les membres des conseils de prud'hommes peuvent s f en dispenser. 


(4) Gazette des trib. t n°f des 2 et 38 mai 1832. 

(8) Tarbé, Loû et riglem . de la C, de cau., p. 90. 
(3) AIT. Defontaine, voy. Monit., 15 janv. 1844. 
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arrêï« (Mottelet.) 

La Cour; —Vu l’art 12, J 4 de la loi du 22 mars 1831, et l’ah. 429; 
0. inst. cr.;—attendu que ledit art. 12 disposeque les gardes champêtre# 
et forestiers ne sont pas appelés au service de la garde nationale et que 
cette disposition est générale et absolue, sans distinguer ceux qui peuvent 
exercer leurs fonctions avec rétribution ; de ceux qui les exercent gra¬ 
tuitement;—attendu qu’il importe peu de savoir si le garde champêtre 
réside ou ne réside pas dans la commune où il exerce ses fonctions et 
s’il est revêtu dans une autre commune du titre de membre du conseil 
municipal; qu’il suffit, pour opérer l’exemption de service dans quelque 
çommune que ce soit, que le garde national soit garde champêtre, même 
dans une commune différente de celle de son domicile;—attendu que la 
qualité de garde champêtre qu’avait le sieur Mottelet est reconnue par lé 
jugement attaqué, d’où il suit qu’en rejetant la dispense proposée par 
Mottelet, le jugement attaqué a violé l’art. 12, { 4, de la loi du 22 mar* 
1831 casse. 

Du$8 nov* 1843.—C. do caes.—M. Mérilhou, rapp. 
arrêt. (Godechaux- Weil. ) 

ImA Cou# p—Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 13, J 1 er , do la 
loi du %% n?ar? 1831 :—attendu que ni cet article ni aucune autre disposn 
tipn de la loi précitée ne comprend d’une manière expresse ou implicite 
le* huissiers audienciers au nombre des personnes exemptées du service 
de la garde nationale, par leur position ou leur qualité;—rejette. 

Di; atvril 1844,—Cour de cass.—M. Rocher, rapp. 

arrêt. (Manuel.) r ’ 

U Cour; —Sur le premier moyen, tiré de l’incompatibité qui existe¬ 
rait entre les fonctions d’un conseil de prud’hommes et le service de la 
garde nationale :—attendu que la loi du 10 mars 1806 institutive des con¬ 
seils de prqd’hommes, et les décrets législatifs des 11 juin 1809 et 
3 août 1810 p’ont conféré aux membres des conseils de prud’hommes, 
aucune des fonctions des magistrats qui ont le droit de requérir la force 
publique;—qti’ainsi l’incompatibilité établie par l’art. 11 de la loi du 22 
mars 1831 ne leur est pas applicable ; —la Cour rejette ce moyen;—mais, 
sjur le second moyen , tiré de ce quq les membres de ces conseils fiant 
partie d’une juridiction constituée par la loi :—vu l’art. 28 de la loi sus- 
visée sur la garde nationale, portant ; peuvent se dispenser du service de 
la garde nationale nonobstant leur inscription... 2° les membres des Cours * 
et tribunaux ;—attendu que, par la loi de 1896, institutive des conseils de 
prud’hommes, ces conseils ont dans leurs attributions la mission de jugèir 
les différends entre les fabricants ou ouvriers, entre les chefs d’ateliers 
et les compagnons ou apprentis, à l’égard desquels la voie de la conci¬ 
liation aura été sans effet (art. 6), et qu’aux termes de l’art. 33 de 1* 
même loi, en cas de plaintes ou prévarications portées contre les membres 
de ces conseils, il doit être procédé contre eux suivant la forme établie à 
l’égard des juges; r— attendu qu’aux termes du décret du 3 août 1818, 
art. 2, l’appel de leurs jugements doit être porté devant le tribunal de 
commerce del’evreadissenieut, d’où il soit que ces conseils doivent être 
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assimilés aux tribunaux, et que leurs membres ont droit à l’exemption du 
service de la garde nationale ; *— attendu que le demandeur a réclamé 
celte exemption;—que cette exception était péremptoire, aux termes de 
l’art. 28; et que le conseil de discipline n'a pu refuser de l’en faire jouir, 
par le motif que le conseil de recensement l’aurait refusée;—casse. 

Du 7 mars 1845. — C. de cass.— M. Isambert, rapp. 



art. 3754. 


CASSA r ION .—AMENDE .—APPEL.—CHOSE J ÜGÉE. 

Lorsqu'un prévenu, sur l'appel formé par lui seul, d'un jugement 
correctionnel qui le condamne pour délit, est renvoyé en état de 
mandat de dépôt devant le juge d'instruction, pour le même fait , 
qualifié crime par le juge d'appel, le pourvoi formé contre ce juge¬ 
ment, n'est pas soumis à la nécessité dune consignation d'amende (1). 

Un tel jugement constitue une violation flagrante de la chose jugée 
sur la qualification du fait (2). 

arrêt. (Femme Petit.) 

La Cour; —attendu que la nommée Rosine Lemaire, femme Petit, 
a. été renvoyée, par le jugement attaqué, devant le juge d’instruction de 
Laon, sous l’inculpation d’un fait qualifié crime par la loi ; qu’ainsi le 
jugement est rendu en matière criminelle, et qu’aux termes de l’art. 420, 
C. inst. crim., il y a dispense d’amende; — au fond, vu l’art. 202, C. 
inst. crim., et l’avis du conseil d’Etat du 12 novembre 1806; —Attendu 
que la femme Petit, seule/avait interjeté appel du jugement du tribunal 
correctionnel de Vervins, du 22 mai 1844, qui la condamnait à six mob 
de prison; qu’aucun appel n’avait été inteijeté par le ministère public; 
que, dans cette position, le tribunal d’appel ne pouvait, alors que la 
femme Petit, appelante, n’invoquait pas l’incompétence du tribunal de 
police correctionnelle, et ne demandait pas son renvoi devant une autre 
juridiction, prononcer cette incompétence et ordonner une instruction 
dont le résultat pourrait être la condamnation de ladite femme Petit à 
une peine afflictive et infamante ; — qu’en se déclarant incompétent sur 


(1) Le principe est que l’amende doit être ou non consignée, selon que la 
décision attaquée est ou non de grand criminel ; et la distinction dépend de la 
nature du fait t que la peine soit ou non afflictive ou infamante. Voy. Dieu 
cr., p. 133 et 134. 

Aux arrêts indiqués, adde : 9 fév. 1844, arrêt de rejet, jugeant que la consi¬ 
gnation d’amende n’est pas nécessaire, de la part d'un individu condamné à 
une peine correctionnelle pour crime, par suite de l admission de l'excuse de 
provocation;—20 juin 1844, arrêt déclarant non recevable, faute de consigna¬ 
tion d’amende, le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour d’assises, pour un 
fait qualifiée délit, par suite de la déclaration négative du jury sur la circon¬ 
stance qui l’aurait érigé en crime;—7 nov. 1844, arrêt déclarant également non 
recevable le pourvoi formé par un individu acquitté, contre la condamnation, 
en dommages-intérêts prononcée par la Cour d’assises en faveur de la partie 
civile. 

(2) Voy. DicU cr., v° Appel, p. 64et 65; J.çr. f arU, 112, 992,1957et3507. 
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Jet èénclusions du M. P. qui n’était pas appelant, par le motif que lé 
fait imputé à la femme Petit constituait un crime, en décernant, par 
suite, un mandat de dépôt contre elle et en la renvoyant devant le jugé, 
d’instruction de Laon, le tribunal correctionnel supérieur de Laon a 
commis un excès de pouvoir et violé l’avis du conseil d’Etat approuvé 
par l’empereui*, le 12 novembre 1806 et l’art. 202, C. inst. crim. ; — 
Casse et annuité le jugement rendu le 27 juillet 1844 par le tribunal cor¬ 
rectionnel supérieur de Laon et tout ce qui a été fait en exécution de 
ce jugement, notamment le mandat de dépôt décerné contre la femme 
Petit ; ordonne que ladite femme Petit sera mise en liberté sur-le-champ 
si elle n’est retenue pour autre cause que ledit mandat de dépôt,.» 

Du 22 août 1844.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 3755. 

CASSATION. — POURVOI. — EFFET SUSPENSIF. — ARRÊT DE RENVOI. — 

PRESSE. 

• Tout pourvoi formé contre un arrêt de renvoi doit suspendre la 
poursuite, soit quil se fonde sur un des moyens indiqués dans Vart. 
299, C. inst y crim., soit qu'il se rattache à une exception d'incom¬ 
pétence (1). 

Il en est ainsi , en matière de délit de presse comme en toute autre 
matière , sauf Vexception écrite dans Vart . 26 de la loi du 9 sep¬ 
tembre 1825, pour le cas de citation directe . 

. Le sieur Ricard, par arrêt de la chambre d’accusation de la 
Cour de Poitiers, était renvoyé devant la Cour d’assises des Deux- 
Sèvres, pour délit de presse. A la date du 9 mai 1844, l'arrêt lui 
est notifié; avec citation à comparaître en Cour d’assises^ le 3 juin. 
Le 31 mai, il cfeclare se pourvoir en cassation pour incompétence, 
attendu qu’il est domicilié dans un département autre que celui 
dès Deux-Sèvres. Au jour indiqué pour sa comparution, il de¬ 
mande sursis jusqu’après la décision à intervenir sur son pourvoi. 
Conclusions contraires du ministère public. — Arrêt de la Cour 
d’assises, qui accueille le sursis, par les motifs suivants : 

« Considérant que s’il résulte, en droit, des dispositions de l’art. 26 de 
la loi du 9 sept. 1835, sur les délits de la presse, et de celles parfaite¬ 
ment corrélatives de l’art. 7 de la loi ayant même date, sur les Cours 
d’assises, que le pourvoi en cassation contre les arrêts qui auront statué 


(1) L’exception d’incompétence autorise le recours en cassation, de même 
ope les nullités prévues par Part. 299 et la non criminalité du fait poursuivi. 
Yoy. Cass., 22 jany. 1819, 4 déc. 1823,17 fév. 1831, 7 sept. 1832, 15 avr. 1836, 
17 août 1839, 5 juin 1841, 20 janv. et 18 fév. 1843, 11 mars et 29 sept. 1843 
(JT.cr., art. 3034, 3042, 3071 et 3437). . 

Le recours réguliéremenf déclaré est toujours suspensif, et la Conr de cassa¬ 
tion seule peut le déparer tardif ou mal fondé. Voy. Cass., 6 mai 1825,14 juilt. 
!827v2Û oct. 1832,11 mal et 14 déc. 1833, 17 août 1839,23 oct. 1840 et22jaill. 
184 3(J.er., art. 1154, 2612,2764 et 3409.) 
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tant sur les exceptions de compétence que sur des incidents, ne peut 
suspendre le jugement ni empécliei de statuer au fond, il faut reconnaî¬ 
tre que ce mode d’action, qui a pour objet la prompte expédition de la 
justice, ne peut s’appliquer qu’au cas où les Cours d’assises, saisies con¬ 
formément aux art. 21,4, Set 6 des lois précitées, par les citations directes 
du ministère public, sont appelées à reconnaître elles-mêmes leur com¬ 
pétence, ou à vider certains incidents sur les prétentions contraires des 
individus traduits devant elles; qu’il est impossible, dans cette occur¬ 
rence, que leur marche soit arrêtée par les pourvois, plus ou moius fon¬ 
dés, dirigés contre les décisions émanées d’elles, qui déterminent ou 
précisent leurs droits; — Considérant que, dans l’espèce, la compétence 
de la Cour d’assises des Deux-Sèvres était fixée par l’arrêt du 21 mars 
dernier, rendu par la Cour royale de Poitiers ; que cet arrêt, renvoyant 
devant elle le prévenu Ricard, a été l’objet d’un pourvoi en cassation, 
notifié à M. le procureur du roi et à la Cour, par les conclusions qui en 
demandent acte ; que la Cour d’assises ne peut passer outre sans juger 
le mérite de ce pourvoi, sans apprécier les circonstances qui prouvent* 
en la forme, sa valeur ou sa force; que juger de sa validité, sous quel¬ 
que prétexte que ce soit, c’est sortir de ses attributions et usurper celles 
du pouvoir judiciaire supérieur, qui peut seul prononcer sur un acte qui* 
s’adresse à lui, qui provoque son examen et saisit sa juridiction ;—Con¬ 
sidérant que, dès lors, l’arrêt de compétence du 21 mars ne se présente 
point a la Cour d’assises dans la plénitude de sa puissance obligatoire, 
puisque le pourvoi, qu’elle n’a pas mission d’examiner, dont elle no 
peut, sans excès de pouvoirs, constater les vices, les irrégularités, s’ap¬ 
plique à l’acte d’où dérivait son droit de juger; que ce droit se trouve 
actuellement paralysé ; qu’il y a pour elle nécessité de reconnaître que 
le pourvoi, quelque abus qu’on ait pu faire de la faculté de le former, 
est de sa nature suspensif, et ne permet pas de procéder au juge¬ 
ment par défaut du procès avant que la Cour de cassation se soit pro¬ 
noncée. » 

Pourvoi par M. le procureur général de Poitiers, appuyé sur 
les considérations dont voici la substance. 

a Tout accusé, tout prévenu, aura-t-il la faculté de reculer à volonté le 
jour de son jugement? lui suffira-t-il, pour y parvenir, de se pourvoir en 
cassation, quelques heures avant l’audience, contre l’arrêt qui l’aura ren¬ 
voyé en Cour d’assises? Les Cours d’assiseS devront-éllès s’arrêter de¬ 
vant les pourvois, quelque tardifs, quelque absurdes, quelque irreceva¬ 
bles qu’ils paraissent? Le cours de la justice sera-t-il nécessairement 
suspendu, les frais énormes résultant de la comparution inutile des té¬ 
moins et des experts seront-ils supportés par le budget de l’Etat, et quand 
des preuves seront sur le point de périr, un ajournement qui assurera 
l’impuriité devra-t-il être accepté, suivant le caprice d’un accusé, à qui 
la pensée viendra de faire, au dernier moment, un acte informe qu’il 
qualifiera de pourvoi en cassation? — En matière de presse surtout, le 
danger est sérieux, car les prévenus, ordinairement affranchis de toute 
détention préventive, ont le plus grand intérêt à ajourner les décisions 
qu’ils redoutent. D’ailleurs certains délits perdent de leur importance en 
vieillissant, et l’impunité est souvent le prix des manœuvres dilatoires 
d’un coupable habile qui parvient à n’être jugé qu’à l’instant où la 
société pardonne , parce qu’elle a oublié. — Ces désastreuses consé¬ 
quences sont-elles donc commandées par l’esprit et par le texte de la 
loi? L’esprit de la loi se révèle surtout dans les art. 26 et 7 des deux 
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premières lois du 9 sept. 1835 qui portent en termes identiques : « Le 
poürvoi en cassation contre les arrêts qui auront statué tant sur les ques¬ 
tions de compétence que sur des incidents, ne sera formé qu’après l’arrêt 
définitif, et en même temps que le pourvoi contre cet arrêt. Aucun pour¬ 
voi formé auparavant ne pourra dispenser la Cour d’assises de statuer 
sur le fond.» — Ce texte a mis fin à tous les pourvois dilatoires qui, au 
jour de l’audience, essayaient autrefois d’arrêter le cours de la justice. Or, 
pourquoi le bénéfice de cette solidarité disparaîtrait-il par suite de l’exis¬ 
tence d’un arrêt de renvoi, et de la faculté accordée aux prévenus d’atta¬ 
quer cet arrêt par un pourvoi? de telle sorte que si le ministère public 

Î >renait la voie de la citation directe, rien ne s’opposerait à ce que, dans 
e cours d’une semaine, la peine vint frapper le coupable, tandis qu’en 
suivant les voies ordinaires d’instruction, le verdict du jury pourrait être! 
reculé de plusieurs mois.—Le droit commun permet-il une aussi grave 
anomalie ? Il ne prononce pas le sursis par cela seul qu’il y a pourvoi 
contre l’arrêt de renvoi; deux conditions sont indispensables pour que 
ce sursis puisse être accordé : 1° il faut que la demande en nullité de 
l’arrêt ait été formée dans le délai de cinq jours de l’interrogatoire reçu 

Î >ar le président des assises ; 2° il faut que cette demande ait pour base 
’une des trois causes énoncées dans l’art. 299, G. inst. crim. (C. inst. 
crim., 296, 297, 299 et 301).— Si ces conditions ne sont pas remplies, 
la Cour d’assises doit passer outre. Les droits de l’accusé ne sont pas 
lésés par cette marche, la loi disposant expressément que la décision de 
la Cour d’assises ne fera point obstacle à ce que la Cour de cassation ap- 

Ê récie dans la forme et au fond, s’il y a lieu, les moyens de nullité. Mais 
i Cour d’assises a-t-elle la faculté d’examiner les motifs qui font deman¬ 
der le sursis, c’est-à-dire la date et la nature du pourvoi, ou doit-elle 
s’abstenir de tout examen, parce que ce pourvoi est représenté? Si tout 
examen lui est interdit, par la raison seule qu’un acte qualifié pourvoi 
existe, il n’y a plus pour elle de question de sursis à résoudre , mais 
seulement une nécessité de surseoir, quelque irrégulier, quelque tardif 
que soit le prétendu pourvoi devant lequel on prétend faire incliner sa 
juridiction. Comment dépouiller toutes les cours criminelles du royaume 
du droit déjuger si un obstacle légal les prive momentanément des attri¬ 
butions que leur a conférées l’arrêt de renvoi. Le premier devoir des tri¬ 
bunaux répressifs est de rendre prompte justice, et ce devoir ne doit 
fléchir que devant l’existence d’un acte sérieux, autorisé par la loi, qui 
paralyse leur action. Cet empêchement est tout exceptionnel ; il ne peut 
résulter que d’une demande en nullité présentée dans un délai fatal et 
d’une nature spéciale. Toutes les autres demandes, tous les autres pour¬ 
vois, en les supposant nÿême recevables et fondés, ne jouissent point de 
ce privilège de sursis. Il semble donc indispensable d’abandonner à la 
Cour d’assises l’appréciation de la demande en nullité au point de vue 
seulement de son objet apparent, et du délai dans lequel elle a été for¬ 
mée... La Cour d’assises, en examinant la date du recours et ses causes, 
afin de statuer sur le sursis demandé, n’attente pas à l’autorité delà Cour 
de cassation qui, en définitive, doit apprécier le pourvoi, sans se préoc¬ 
cuper de la décision du tribunal répressif... » 

Les deux pourvois ont été joints. Celui du sieur Ricard a été 
déclaré recevable, mais mal fondé : la décision présente peu d’in¬ 
térêt. Quant à celui de M. le procureur général de Poitiers, il 
présentait une difficulté plus sérieuse, en présence surtout d’un 
arrêt du 5 février 1819, qui semblait conférer aux Cours d’assises 

8 . 
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le pouvoir d’apprécier la recevabilité du pourvoi formé pour 
arrêter l’action engagée, et de l’art. 26 de la loi du 9 septembre 
1835, qui a eu pour but précisément d’empêcher de pareilles ma¬ 
nœuvres. Mais cet arrêt et cette disposition spéciale ont été recon¬ 
nues inapplicables, par les motifs que donne l’arrêt suivant. 

arrêt. (Minist. publ. C. Ricard.) 

La Cour ;—Attendu, en principe général, qu’un pourvoi formé contre 
un arrêt d’accusation, soit qu'il se fonde sur l’un des moyens énoncés en 
Part. 299, C. inst. crim., soit qu’il se rattache à une exception d’incom- 

S étence, doit avoir pour effet de suspendre le jugement du fond;—atten- 
u que la législation sur la presse n’a pas dérogé à ce principe;—qu’il 
a été, au contraire, implicitement maintenu par l’art. 13 de la loi du 26 
mai 1819, qui a prescrit de la même manière et dans les mêmes termes 
(pie l’art. 242 du Code précité, la notification de l’arrêt de renvoi au 
prévenu;—que si l’art. 26 delà loi du 9 sept. 1835 oblige les Cours d’as¬ 
sises à statuer sur le fond, nonobstant le pourvoi en cassation contre les 
décisions relatives ou à des incidents ou à des questions de compétence, 
cette disposition se rapporte exclusivement au mode spécial ae pour¬ 
suite par voie de citation directe dont ladite loi a eu pour unique objet 
dans son titre 5 de régler l’exercice;—attendu qu’en dehors des termes 
exprès d’une exception au droit commun, la règle modifiée par cette 
exception conserve toute sa force ; — attendu, dés lors, qu’en déclarant 
surseoir jusqu’à ce qu’il eût été statué par la Cour de cassation sur le 
pourvoi au sieur Ricard contre l’arrêt de la chambre des mises en accusa-, 
tion de la Cour royale de Poitiers du 21 mars dernier, la Cour d’assises 
des Deux-Sèvres, loin d’avoir violé la loi, s’y est expressément confor¬ 
mée;—rejette. 

Du 20 sept. 1844.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 

art. 3756. 

EXTRADITION.—CRIME DISTINCT.—CONDAMNATION. 

L* extradition obtenue contre un individu pour crime de faux en 
écriture de commerce, autorise le jugement et la condamnation de 
cet individu pour crime de faux en écriture privée , si le fait est le 
même , et si la qualification seule a été modifiée par la déclaration 
négative du jury sur la qualité de commerçant (1). 

arrêt. (Wolf Cromback.) 

La Cour;— Attendu que WolfCromback, Français, accusé de compli¬ 
cité de faux en écriture de commerce, commis en France, a été arrêté 
en Suisse, dans le canton de Vaud, où il s’était réfugié; que son arrestà- 
tion a eu lieu en vertu d’un ordre délivré contre lui sur la demande du 
gouvernement français, par le conseil d’Etat du canton de Vaud, le 23 


0) R en serait autrement, si le crime différent dérivait d’un fait distinct 
fût-il connexe : c’est du moins la jurisprudence de la chancellerie. (Voy. notre 
art. 3336.; . . 
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avril 18M; que ledit ordre a été motivé sur l’accusation de complicité de 
banqueroute frauduleuse et de complicité de faux en écriture de com¬ 
merce ;—attendu que Wolf Cromback, ramené en France par suite deson 
extradition, a été traduit devant la Cour d’assises du département de la 
Marne pour y être jugé sur l’accusation d’un grand nombre de crimes de 
faux, parmi lesquels se trouvaient dix chefs d'accusation portant sur des 
faux en écriture de commerce ; que si par l’effet de la déclaration du jury 
ces dix chefs d’accusation ont été dépouillés du caractère commercial et 
n’ont plus constitué, en définitive, que des faux en écriture privée qui ont 
servi de base à l’arrêt de condamnation prononcée contre ledit Wolf 
Cromback, il n’en est pas moins constant que le titre originaire de l’ac¬ 
cusation d’après lequel l’ordre d’extradition a été délivré était le crime 
de complicité de faux en écriture de commerce, et que ce genre de crime 
est textuellement spécifié dans les traités existants entre la France et la 
confédération helvétique, comme devant motiver l’extradition des sujets 
respectifs de ces Etats, lorsque ces sujets, accusés ou poursuivis pour 
des crimes de cette nature, se sont réfugiés d’un pays dans l’autre;—at¬ 
tendu qu’il résulte des termes de l’art. 5 du traité du 18 juill. 1828, que 
l’extradition doit avoir lieu entre les deux Etats, non-seulement contre 
des Français ou des Suisses déclarés juridiquement coupables dans leurs 
pays respectifs, des crimes spécifiés dans ledit article, mais encore contre 
ceux qui seraient poursuivis comme tels , en vertu de mandats d’arrct ; 
qu’il suit de là que c’est sur le titre originaire de la poursuite ou de l’ac¬ 
cusation et non pas seulement d’après la qualification légale plus ou moins 
grave que le crime a reçue dans l’arrêt de condamnation, que la légalité 
de l’extradition et de ses conséquences doit être appréciée ; — attendu 
qu’il résulte de ces principes que l’arrêt attaqué, en déboutant .Wolf 
Cromback de la demande par lui formée après sa condamnation, d’être 
conduit à la frontière suisse , n’a commis aucune violation des articles 
des traités invoqués par le demandeur;—rejette. 

Du 1 er février 1845.— C. de cass.—M. de Haussy de llobécourt, 

rapjK 

art. 3757. 

ABUS DE CONFIANCE. —MANDATAIRE. 

Le mandataire qui détourne ou dissipe les sommes quil a reçues 
pour son mandant, commet le délit d’abus de confiance , comme celui 
qui détourne des choses à lui confiées par le mandant lui-même. 

arrêt. (Saillot.) 

La Cour; —Vu l’art. 408, C. pén.;—attendu qu’en admettant les faits 
constatés par le jugement de première instance, savoir : que, par le mi¬ 
nistère de Jaillot, notaire, aujourd’hui en fuite, il avait été procédé à dif¬ 
férentes ventes de biens, soit meubles, soit immeubles ; que le notaire 
aurait été chargé par les vendeurs de recevoir les prix provenant de ces 
ventes et de leur en tenir compte ; qu’en exécution de ces mandats, il 
-aurait touché des sommes plus ou moins considérables, s’élevant pour 
seize des parties intéressées à 31,574fr., dont il aurait disposé , et ou’il 
serait dans l’impossibilité de rendre, le tribunal de Charleville a refusé 
de reconnaître que ces faits fussent de nature à constituer le délit d’abus 
de confiance prévu et puni par l’art. 408, (G. p.éP>j—rtpu’il a. doapé pour 
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motif principal de sa décision qu’il n’en est pas des sommes reçues en 
vertu d’un mandat comme de celles qui ont été remises à titre demandât; 
que cette dernière condition est la seule qui soit admise par le Code pé¬ 
nal; qu’il faut, pour son accomplissement, que la remise des fonds ait été 
faite au mandataire parle mandant; que, dans l’espèce, ces rapports de 
mandant et de mandataire n’existent point entre les acquéreurs qui ont 
payé et le notaire qui a reçu; que celui-ci était seulement soumis à l’action 
qui naît du contrat de mandat, obligé de rendre compte de sa gestion, et 
débiteur des intérêts des sommes qu’il aurait employée^ à son usage ; 

Mais attendu que rien, dans l’art. 408, C. pén., ne justifie la distinc¬ 
tion admise par le jugement attaqué; que ce que la loi a voulu punir, 
c’est l’abus de confiance dont le mandataire se serait rendu coupable en¬ 
vers son commettant; qu’il importe peu que les sommes reçues lui aient 
été remises par le mandant lui-même ou par ses débiteurs; que c’est tou¬ 
jours en exécution du mandat, par suite et conséquemment à titre de 
maudat, qu’il les a reçues; que du reste , les obligations qui naissent du 
contrat demandai, et l’aetion civile à laquelle elles peuvent donner lieu, 
ne sauraient mettre le mandataire infidèle à l’abri de l’aclion du ministère 
public; —que, dans les circonstances ci-dessus spécifiées, et lorsque 
d’ailleurs la dissipation ou le détournement des valeurs reçues, au préju¬ 
dice des vendeurs à qui elles appartenaient, se trouvaient pleinement 
justifiés par l’état de déconfiture et la fuite du prévenu, en déniant à ces 
faits le caractère du délit d’abus de confiance prévu et puni par l’art. 408, 
C.pén., et en renvoyant Jaillot de l’action du ministère public à cet égard, 
le jugement attaqué a formellement violé les dispositions dudit article ;— 
casse, en cette partie, le jugement rendu par le tribunal de Charleville, 
le 2 juill. 1844. 

Du 7 sept. 1844.—C. decass.—M. Bresson, rapp. 

i ■ ST* 

art. 3758. * 

APPEL.—CASSATION. —JUGEMENT EN PREMIER RESSORT. 

Le jugement correctionnel ou de police qui était susceptible d'ap¬ 
pel, comme ayant été rendu en premier ressort, ne peut être déféré à 
la Cour de cassation,par cela que les délais de Vappel sont expirés (1). 

arrêt. (V° Capelle.) 

La Cour;— attendu qu’aux termes de l’art. 407, C. inst. crim., le re¬ 
cours en cassation n’est permis que contre les jugements et arrêts rendus 
en dernier ressort;—qu’en parfaite harmonie avec cette règle, l’art. 177, 
?n matière de simple police, et l’art. 216 en matière correctionnelle, n’au¬ 
torisent le recours en cassation que contre les jugements rendus en pre¬ 
mier et dernier ressort, et contre ceux qui ont été rendus sur appel;—et 
attendu que, par un jugement du tribunal correctionnel de Chàteauroux 
du 4 juill. 1844, Marie Lanuit avait été condamnée à deux années d’em¬ 
prisonnement, à 300 fr. d’amende et autresqpeines accessoires; que ce 
jugement était en premier ressort, conséquemment susceptible d’ètre atta- 


(1) Yoy. JHct. cr. t p. 57 et 130. 
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qué par la voie de l’appel et non par 1 a voie de la cassation; que si la de¬ 
manderesse a laissé écouler tes délais de l’appel sans user de cette fa¬ 
culté , c’est par son fait qu’elle l’a perdue et qije le jugement a acquis 
Paytevité de la chosejugee; mais que lé pourvoi en cassation formélel5 
juillet, contre ce même jugement, n’est pas recevable;—rejette. 

P 4 10 aQpt 1844«t— C, de ca$s,~-M. Breton, jrapp. 

a et* 3750. 

TBOBfPE«lBS.-~U8AGB DE FAUSSES MB9URES. —ACHETBUR. 

Le délit prévu pur lu dernière disposition de l'art. 423, C. pé**, 
%$ist$ de la part de Vacheteur qui trompe son vendeur sur la quaü+* 
titè de la ohose vendue , en employant de faux poids ou fausses 
mesures , 

AupÊT. (Rousseay.) 

La Gob*;—V u les art. 423, 424 et 479, n f 5, C. pén f ;—attendu qu’en 
frappant d’une amende ceux qui auront de faux poids pu de fausses me¬ 
sures dans leürs magasins ou dans les halles, foires et marchés, l’art.479, 
n* 6, contient la disppsition suivante ; « sans préjudice des peines qui 
seront prononcées par les tribunaux $e police correctionnelle contre ceux 
qui auraient fait usage de ces feux poids ou de pes fauses mesures; »r— 
que cette disposition est générale et ne fait aucune distinction entre ceux 
qui se seraient rendus coupable» de l’usage de faux poids ou de fasses 
masures, soit dans les magasins, ou dans les halles, foires et marché$t 
—que l’art. 423, C, p^n., ayant pour objet spécial dans sa deuxième 

f artie, de punyr les fraudes commises sur la quantité des choses vendues, 
ar l’usage de faux poids ou de fausses mesures, ne fait pareillement au¬ 
cune distinction entre les auteurs de ces fraudes, et qu’ainsi c’est la pé¬ 
nalité portée par cet àjrtÿclequi doit être prononcée soit contre l'ache¬ 
teur, soiteontre le vendeur, déclarés coupables d’avoir fait usage, pour 
tremper, de fipix poids ou de fausses mesures;—qu’enfin l’art. 424, qui $e 
téfére, pour là peine à prononcer ep cas de fraqde, à cejle portée par 
i*àrt.423, comprend explicitement le vendeur et l’acheteur, et confirme ainsi 
fa généralité <fe la deuiièiqe partie dç ce dernier article ; — attendu, ep 
toit, qu’il est constaté par Parrét attaqué que Benoit Rousseau avait em¬ 
ployé pour to mesurage du blé par loi acheté au marché de Montargis, 
un faut double décalitre, et qu’en feisapt à ce délit application de l’art. 
423, Ç. pén., l’arrêt attaqué en a fait une juste interprétation;—rejette* 

I)u i^v. — Ç f de p^s.—M. Pamne», mpp, 

a es. 3760. 

(fep*). ~?r*uvs biîbuu. 

Dans une accusation de faux serment , la preuve de Vobligation 
déniée est soumise aux règles de preuve du droit civil; le miWiéVf 
public ne peut prouver par témoins< sans commencement de preuve 
jm èmt, l'obligation qui excéderait 150 /r. {!). 

(f) VOy. nos art. 3479 et 3678. 


Digitized by uooQle 




( 120 ) 

‘ arrêt. (Vincent.) 

La Cour;—V u l’art. 408, C.inst.cr., vu l’art. 1341, C.civ.;—attendu, en 
droit , que si les faits criminels peuvent être prouvés par des dépositions 
de témoins, et par tout autre moyen de convention étranger à la preuve qui 
résulte des actes écrits, il n’en est pas de même des faits civils autorisés 
parla loi civile, etdontla preuve est assujettie par elle à la production d’un 
acte écrit qui les constate ; — .Qu’à l’égard de ces faits, ta loi qui déter¬ 
mine le genre de preuve qui en peut être admise, étend son empire 
sur la procédure criminelle comme sur la procédure civile ; qu’elle doit 
être respectée et observée par les juges criminels, même dans le ^cas 
où, le fait régi par la loi civile , se liant par des rapports nécessaires et 
absolus, au fait puni par la loi criminelle, la preuve du fait criminel ne 
peut être établie que par celle du fait civil et doit en être la conséquence; 
—attendu que ce principe est indistinctement applicable au ministère 
public et à la partie civile ; —- attendu, en fait, qu’il résulte de l’arrêt 
attaqué et de l’ordonnance dé la chambre du conseil du tribunal de pre¬ 
mière instance d’Aubusson, du 21 janv. 1845, sur laquelle ledit arrêt a 

S rononcé, que Hél'ene Vincent , âgé>4e 23 ans, et Antoine Vincent , âgé 
e 27 ans, tous deux cultivateurs, étaient inculpés de faux serment en 
matière civile; que ce serment leur ayjajit été déféré devant le juge de paix 
du canton d’Auzances, à son audience du 29 juin 1844, par le sieur Ra- 
caud, leur partie adverse, à l’effet d’affirmer savoir : 1° par ladite Hélène 
Vincent^ et par ledit Antoine Vincent, qu’une jument dont il s’agissait 
au procès, n’a pas été prise dans le domaine pour leur compte , mus 

{ >our celui de Racaud seul ; 2° par ladite Hélène Vincent, que c’est par 
’ordre de Racaud qu’elle a conduit et vendu cette jument à la foire de 
Gurt; 3° par ledit Antoine Vincent, qu’ayant touché le prix de cette ju¬ 
ment, lequel était de 220 francs, des mains de sa sœur Hélène, il en a fait 
compte à Racaud, en sus du prix de la ferme du domaine ; — que ladite 
Hélene Vincent, et ledit Antoine Vincent ont en effet prêté ledit ser¬ 
ment à l’audience du juge de paix du canton d’Auzances, sur les trois 

S oints et dans les termes ci-dessus énoncés ; — attendu que la fausseté 
e ce serment n’étant pas reconnue par les inculpés, la preuve n’en 
pourrait résulter que de celle de la stipulation contractuelle dont ils 
niaient l’existence et dont l’objet excédait une valeur de cent cinquante 
francs; que la vérité de cette stipulation était le principe constitutif de la 
fausseté du serment, mais que la convention alléguée par Racaud est nn 
acte purement civil dont la preuve est sonmise aux dispositions des 
art. 1341 et 1347, G. civ.; que la preuve testimoniale en était prohibée 
d’une manière générale par ledit art. 1341, et r qu’elle n'était adonisé par 
la disposition exceptionnelle de l’art. 1347, qu’au cas où il en aurait 
existé un commencement de preuve par écrit ;—attendu que le serment 

S rêté par Hélène Vincent et par Antoine Vincent, son frère, ne pouvait 
onc prendre le caractère d’un faux serment, et devenir ainsi passible de 
poursuites criminelles, qu’autant qu’il aurait été produit une preuve 
écrite, ou au moins, un commencement de preuve par écrit de la conven¬ 
tion et des faits déniés; que par conséquent, l’arrêt attaqué qui a pro¬ 
noncé la mise en accusation et le renvoi d’Hélène Vincent et d’Antoine 
Vincent à la tiour d’assises, a porté sur un fait à l’égard.duquel il n’y 
avait encore ni preuves ni présomptions légales de caractère criminêl, 


Digitized by uooQle 


X 121 ) 

qq’il a donc violé les régies de compétence établies par la loi et Fart. 
1341, G. civ., et qu’il a fait une fausse application de l’art. 366, G. pén.; 
—casse. 


Du 29 mars 1845. —C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, 
rapp. 


art 3761. 


QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — PÉAGE.—ORDONNANCE ROYALE.— 
INTERPRÉTATION. — COMPÉTENCE. 

Le tribunal de répression , saisi d'une plainte en perception illé¬ 
gale de droit de péage, est compétent pour interpréter Vordonnance 
royale gui a établi ce droit, laquelle participe de la nature des lois . 

. Les difficultés de cette question, qui touche à la division des 
pouvoirs publics, ont été indiquées et savamment discutées dans 
Fextrait suivant du réquisitoire de M. l’avocat général Quénault. 

« Une.ordonnance royale rendue le 2 mai 1841, le conseil d’Etat en¬ 
tendu, dans la forme des réglements d’administration publique, a fixé le 
tarif d’un péage sur un pont suspendu sur la Garonne, au lieu dit le port 
de Pascau.—Les sieurs Vidal et Bosc ont prétendu que, par une fausse 
Application des taxes établies dans des proportions diverses pour les dif¬ 
férents véhicules, le préposé à la perception du péage avait exigé des 
droits excédant ceux qui étaient dus pour l’aller et le retour d’une char¬ 
rette de campagne du bouvier de leur métairie , employée à transporter 
les planches nécessaires pour des réparations. Ils ont en conséquence 
exercé contre le préposé, devant le tribunal de police, l’action autorisée 
par l’art. 52 de la loi du 6 frim. an 7, action qui entraîne, outre la resti¬ 
tution delà somme indûment perçue, la condamnation à une amende. Les 
sieurs Dartaud et consorts, concessionnaires, sont intervenus dans cette 
instance, et ont demandé qu’il fut sursis à statuer sur l’action des sieurs 
Vidal et Bosc, jusqu’à ce que l’autorité administrative eût interprété la 
disposition du tarif des droits de péage , et déterminé ce que l’on doit 
entendre par charrettes de campagne. Cette demande de sursis a été re¬ 
jetée en première instance, mais elle a été accueillie sur l’appel par le 
tribunal de police correctionnelle de Nérac, qui a renvoyé les parties à 
se pourvoir devant l’autorité administrative pour faire interpréter le tarif 
des droits de péage.—C’est cette décision du tribunal de Nérac qui vous 
est déférée par les sieurs Vidal et Bosc, comme contenant la violation des 
lois des 7 sept. 1790, 6 frim. an 8, 14 flor. an 10, de la dernière loi de 
finances et l’art. 40 de la Charte.—Les demandeurs en cassation rappel¬ 
lent que le principe de la compétence des tribunaux pour le jugement des 
.actions relatives à la perception des impôts indirects n’a jamais cessé 
d’étre en vigueur depuis que l’Assemblée constituante a, par son décret 
du 7 sept. 1790, introduit ce principe dans notre législation.—Or, la loi 
du 14flor. an 10, sur les contributions indirectes, a dans son art. 10, 
, compris.sous ce titre les taxes qu’elle a autorisé le gouvernement à éta¬ 
blir pour le passage des ponts comme pour le passage des bacs, et ses 
dispositions en cette partie ont été renouvelées et prorogées par toutes 
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nos lois de finances. Vous avez, en conséquence, constamment jugé que 
les contraventions aux règlements de l’autorité competente qui assurent 
la perception des droits de péage sur les ponts, doivent etre P or fees de 
vaut les tribunaux, comme le prescrivent les art. 52 et56 de la loi du 
frim. an 7 pour les droits des bacs et bateaux.—11 ne suffirait pas , sans 
doute, d’avoir justifié la compétence de l’autorité judiciaire sur les con¬ 
testations relatives à l’exécution d’un reglement émané de 1 administra¬ 
tion pour être autorisé à conclure qu’il soit interdit aux tribunaux, dans 
le cas où le règlement à appliquer leur paraîtrait obscur ou ambigu, 
d'en renvoyer l’interprétation à l’autorité de laquelle il est émané, saut 
après l’interprétation donnée, à en faire eux-mêmes 1 application. Ce ré¬ 
féré à l’autorité administrative, loin d’être interdit aux tribunaux, est, au 
contraire, disent les défendeurs, la conséquence des dispositions gene- 
raies contenues clans les lois du 24 août U J8 et du 16 fruct. an 3. Ma s 
il faut se garder aujourd’hui d’étendre et de généraliser outre mesure la 
portée de ces lois , et surtout de la dernière, née des nécessites de 1 e- 
poque à laquelle elle fut rendue, et du besoin de protéger des *>c es dé¬ 
sormais à couvert de toute attaque, placés qu’ils sont sous une protection 
plus haute et plus sûre, celle de la Charte constitutionnelle. Ce quii res¬ 
tera vrai dans tous les temps,c’estquc l’administration doit demeurerlibre, 
indépendante, à l’abri de toute atteinte de la part des tribunaux dans la 
sphère de ses véritables attributions, de ses attributions de tous les temps. 
S’il peut en résulter que l’administration conserve le droit d interpre er 
certaines concessions, certaines dispositions ou mesures concernant «les 
choses qui sont de son domaine, doit-on étendre ce pouvoir de 1 admi¬ 
nistration jusqu’à l’interprétation d’un règlement fait en vertu d une délé¬ 
gation du législateur sur une matière qui est du ressort de la loi seule. 
un tel règlement ne doit-il pas avoir, à l’égard des citoyens auxquels il 
s’amt de l’appliquer, tous les caractères et tous les effets d une loi véri¬ 
table ? C’est à cette condition seulement qu’une délégation du pouvoir 
législatif est faite lorsqu’il s’agit de la création de droits ou de charges 
qui ne peuvent être que l’œuvre de la loi, comme l’établissement d un 
impôt. Il faut, pour la fidèle observation de l’art. 40 de la Charte, «jue le 
règlement fait en vertu d’une délégation du pouvoir législatif pour I eta¬ 
blissement d’un péage, c’est-à-dire d’un impôt indirect, ait, a l egard des 
citoyens, tous les caractères de la loi, et que, dans son application tes 
mêmes garanties leur soient assurées que s’il s’agissait de 1 application 
d’une loi.—La compétence exclusive des tribunaux pour le jugement des 
contestations relatives à la perception de l’impôt est une de cesgaranties. 
Il ne peut y avoir lieu de la part des tribunaux à un référé a 1 autorité 
administrative, car il s’agit d’une loi quoiqu’elle soit faite par une auto¬ 
rité déléguée, et la loi ne souffre aucun intermédiaire entre elles et les 
tribunaux chargés de l’appliquer. « Admettre une autre interprétation 
que l’interprétation doctrinale, une interprétation par voie d autorité, 
forcer le magistrat de recourir au législateur, ce serait, disait M. 1 ortalis 
dans le discours préliminaire du Code civil, admettre le plus funeste des 
principes: ce serait renouveler parmi nous la dangereuse législation des 
rescrits: le législateur, organe de cette justice, de cette équité generale 
qui, sans égardà aucune circonstance particulière, embrasse l universalité 
des personnes ou des choses, risquerait de perdre quelque chose de son 
impartialité, s’il descendait de ces hauteurs pour rendre une loi pnvee en 
vertu d’un litige existant et pour aider à sa décision. » Dans 1 état de 
notre législation, ce pouvoir n’appartient pas au législateur lui-meme. si 
le législateur avait fait lui-même le tarif des droits de péage (et beaucoup 
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de tarifs de la même uature ont été faits par des lois), il n’aurait pas le 
droit de l’interpréter. Ce qui n’appartient pas au législateur lui-même 
ne saurait à plus forte raison appartenir à l’autorité qu’il s’est substituée 
par une délégation. Lorsque cette autorité a rempli la mission qui lui 
était déléguée par la création du tarif, les dispositions de ce règlement, 
comme celles d’une loi après sa promulgation, appartiennent au public, et 
n’ont d’autres gardiens et d’autres interprètes que les magistrats qui 
doivent les appliquer eux-mêmes, sans pouvoir s’en abstenir comme le 
disent nos Codes, sous le prétexte du silence , de l’obscurité, ou de l’in- 
suffisance de la loi*—Dans l’examen de celle question, nous avons cher¬ 
ché à nous éclairer par l’étude des monuments de notre jurisprudence. 
Nous n’avons trouvé aucun arrêt qui ait précisément jugé la question qui 
vous est soumise, et qui ait consacré par son dispositif le référé à l’auto¬ 
rité administrative, pour l’interprétation d’un tarif au droit de péage fait 
par cette autorité, en vertu de la délégation du pouvoir législatif. Ce droit 
d’interprétation semble concédé ep passant dans les motifs de quelques 
arrêts, mais, nous le répétons, il n’est consacré par le dispositif d’aucun 
d’eux.—Mais, en interrogeant les monuments de votre jurisprudence, 
nous nous sommes convaincu que vous avez fait beaucoup plus que de ré¬ 
server aux tribunaux l’interprétation doctrinale qui leur appartient, sui¬ 
vant nous, pour l’application des tarifs de péage ; car vous avez consacré 
pour les tribunaux, par un arrêt du 14 juin 1844 , le droit d’examiner la 
légalité des actes de l’autorité administralirc, contenant la fixation de ces 
tarifs, et de refuser obéissance à ces actes, dans le cas où ils n’auraient 
pas été faits suivant les conditions et dans les formes déterminées par la 
délégation du pouvoir législatif;-disons donc que les lois des 24 août 
1790 et 16 fruct. an 3, qui défendent aux tribunaux de contrôler les 
actes de l’administration, ne sauraient s’appliquer à des actes faits en 
vertu de la déclaration de la loi sur des matières qui sont de son do¬ 
maine, telles que l’établissement de l’impôt, et qui ne peuvent être faits 
ainsi que sous la condition d’offrir aux citoyens toutes les garanties qu’ils 
trouveraient pour l’application de la loi* particulièrement sous le rapport 
de la juridiction et de la compétence. Si les tribunaux ont le droit de 
contrôler ces actes et d’examiner leur légalité, à plus forte raison ont-ils 
le droit de les interpréter, autant que cette interprétation est nécessaire 
pour leur application.—Au surplus, les atteintes que l’on parait redouter 
pour le maintien des actes administratifs, du droit d’interpréter ces actes 
accordé aux tribunaux, sont moins à craindre en cette matière que dans 
toute autre. L’application des droits , des taxes établis par un tarif de 
péage n’est pas de nature à exiger au préalable une décision interprétative 
qui puisse dénaturer l’acte interprété. et compromettre son maintieu, 
comme s’il s’agissait de l’interprétation d’une vente de biens nationaux , 
ou de l’ordonnance autorisant, sous certaines conditions , l’établissement 
d’une usine. — Il ne s’agira jamais que de l’application des dispositions 
les plus simples, et non d’interprétation à proprement parler ; et s’il 
arrivait que dans un cas donné l’application fût erronnée , la décision 
rendue n’aurait point d’autorité sur les applications à faire plus tard dans 
d’autres cas. Nous pouvons juger par les faits mêmes de ce procès de la 
simplicité des dispositions qu’il s’agit d’appliquer. Assurément, rien n’est 
plus clair que l’énonciation faite dans le tarif, des charrettes de campa¬ 
gne. Rien n’est plus facile à entendre, si l’on veut avoir égard tout à la fois 
à la forme et à la destination habituelle de ces charrettes, et cette facilité 
d’application suffisait pour faire écarter la demande d’une décision inter¬ 
prétative, lors même qu’elle n’aurait pas été repoussée par d’autres mo- 
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tifs.—Nous croyons donc que le tribunal de Nérac, en renvoyant lespar* 
lies à se pourvoir devant l’administration pour obtenir l’interprétation du 
tarif des droits de péage du pont de Pascau, a méconnu te caractère 
essentiellement législatif de Pacte qu’il était chargé d’appliquer, et la 
nature des devoirs qui lui étaient imposés; et qu’en procédant de la sorte, 
il a violé les lois des 7 sept. 1790 , 6 frim. an 7, et l4flor. an 10, qui 
établissaient sa compétence exclusive pour statuer sur la contravention 
qui lui était déférée. 


Conformément à ces conclusions, la Cour a cassé le jugement 
attaqué. 


ARRÊT. 


La Cour;—Vu l’art. 40 de la Charte constitutionnelle, l’art. 2 de la loi 
du 7 sept. 1790 , l’art. 52 de la loi du 6 frim. an 7, les art. 10 et fl de 
celle du 14 flor. an 10, l’art.124 de la loi du 25 mars 1817, et l’art. 7, $ 3 
de la loi postérieure des finances du 24 juill. 1843;— attendu que la loi 
du 14 ilor.an 10, en établissant les contributions indirectes pour l’an 11, 
a rangé dans cette classe, sous le titre de péage, les droits à percevoir 
sur les ponts, comme ceux établis sur le passage des bacs;—attendu que 
l’ordonnance du roi du 2 mai 1841, portant création d’un péage relative¬ 
ment au pont suspendu du port de Pascau, a ainsi été rendue hors des 
limites et en dehors des pouvoirs ordinaires de Padminiairation ;—que 
cette ordonnance, en présence de Part. 40 de la Charte, ne puise sa base 
légale que dans les art. 9, 10 et 11 de ladite loi du 14 flor. an 10, les dis¬ 
positions dernières des lois annuelles des finances, et particulièrement 
dans les art. 124 de la loi du 25 mars 1817, et 7, $ 3, de celle du 24juill. 
1843, qui délèguent au gouvernement le droit d’établir le tarif de taxes à 
percevoir au passage des ponts, et qui, pour chaque exercice, autorisent 
la perception de ces droits;—qu’il suit de là que l’ordonnance dudit jour 
2 mai 1841, n’étant que le résultat de cette délégation du pouvoir législa¬ 
tif, participait ainsi essentiellement de la nature des lois dont l’interpré¬ 
tation appartient aux tribunaux ; —attendu que le jugement attaqué, en 
surséant à statuer sur la demande en restitution d’une somme que des 
contribuables soutenaient avoir été perçue illégalement, sous lé prétexte 
qu’une telle réclamation nécessiterait l’interprétation d’un acte adminis¬ 
tratif, et, en méconnaissant ainsi le véritable caractère de l’acte qu’il fui 
appartenait d’apprécier, a, parlé, violé les régies de sa propre compé¬ 
tence, ainsi que les dispositions des lois ci-dessus visées;—casse. 

Du 8 fév. 1845.—C. de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp. 


art. 3762. 


OUTRAGES ET YIOLENCES.—DIFFAMATION — INJURES. 

Un tribunal correctionnel peut voir le triple délit d’outrage envers 
un officier ministériel, de diffamation et d’injure publiques , dans le 
fait de l’individu qui , dans un greffe et à l’heure où il est ouvert 
au public, a craché au visage d’un avoué, l’a traité de lâche et lui à 
adressé différentes invectives . 

arrêt. (Moisant.) 

La Cour; — Attendu, qu’il résulte des faits établis au jugement, qqe 
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Moisant a craché à la figure de Carré, avoué au tribunal de Pont-Aude-*, 
mer, et que ce fait a eu Heu dans le greffe du tribunal, à une heure où ce 
greffe était ouvert au public;—que le tribunal a pu déclarer que le fait dont 
us^agitconstituaitun outrage punlicà un officier ministériel à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions, et qu’il rentrait conséquemment dans les pré¬ 
visions de l’art. 224, C. pén.;—attendu qu’il résulte également des faits 
établis au jugement, que le même jour et dans le même greffe, Moisant 
a dit à Carré qu’il était trop lâche pour poursuivre juridiquement la répa¬ 
ration de l’outrage qui venait de lui être fait ; — que le tribunal a pu re¬ 
connaître dans ces paroles la diffamation prévue et punie par les art. 1 er , 
13, 16 et 19 de la loi du 17 mars 1819;—attendu, qu’il ressort encore des 
faits de la cause, que Moisant s’est livré pubUquement contreCarré à des 
invectives qui constituent les injures prévues et punies par les mêmes ar¬ 
ticles;—attendu, qu’en caractérisant les faits de cette manière, le juge¬ 
ment attaqué a suffisamment répondu à la question de compétence, et 
donné en même temps des motifs suffisants de sa décision;—attendu qu’il 
résulte encore des déclarations en fait du jugement attaqué, que l’épi¬ 
thète d’insolent donné à Moissant par Carré, ne pouvait être considérée 
comme une provocation dans le sens de l’art. 471, parce qu’elle avait été 
provoquée elle-même, par la menace faite à Carré par Moissant, de lui 
donner des soufflets;—rejette. 

Du 29 mars 1845.—C. de cass.—M. Fréteau de Pény, rapp. 

art. 3763. 

GÂRBE NATIONALE.—CONSEILS DE DISCIPLINE.—COMPOSITION.—INCOM¬ 
PATIBILITÉS.—OPFICIER RAPPORTEUR.—SUPPLÉANT DE JUGE DE PAIX. 

—DISPENSE.—EXCEPTION PÉREMPTOIRE. 

Il y a incompatibilité absolue entre la qualité de juge de paix et 
les fonctions d'officier rapporteur d'un conseil de discipline ae garde 
nationale . Est nul le jugement rendu par un conseil de discipline 
auquel siégeait cet officier . 

Lâge de 55 ans constitue un motif de dispense qui est péremp¬ 
toire et que le conseil de discipline ne peut se dispenser d*accueillir y 
quand il est proposé . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Vu les art. 11,101 et 105 de la loi du 22 mars 1831, sur 
la garde nationale;—attendu qu’il résulte de ces dispositions combinées, 
que le rapporteur du conseil de discipHne ne peut être pris que parmi 
les citoyens faisant partie de la garde nationale, et que le service de la 
garde nationale est incompatible avec les fonctions de magistrats qui ont 
droit de requérir la force publique ; — attendu que les juges de paix et 
leurs suppléants sont des officiers delà police judiciaire qui ont droit de 
requérir la garde nationale ; qu’il est constaté que l’officier rapporteur 
était investi de* fonctions de suppléant du juge de paix à Périgueux; que 
dés lors le conseil de discipline a été irrégulièrement composé, et n’a 

Î m valablement prononcer une condamnation ; — vu, en second Heu, 
’art. 28 de la loi précitée d’après lequel les gardes nationnaux, âgés de 
plus de 55 ans, ont le droit de se dispenser du service delà garde na¬ 
tionale , nonobstant leur inscription sur le contrôle ordinaire ; d’où il 
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suit qu’il en résulte une exception péremptoire, laquelle peut être pro¬ 
posée devant le conseil dfe discipline, puisque ni le conseil dfe recense¬ 
ment , ni le jury de révision, ne peuvent refuser cette exemption dè$* 
qu'elle est réclamée ;—attendu dès lors, que le conseil de discipline; éà 
se déclarant incompétent pour connaître de l’exception, a Violé lêdij 
art. 28, et devait examiner si le demandeur avait atteint l’âge par lui 
allégué;—casse. 

Du 15 fév. 1845.—C. de eass.—M. Isambert, rapp. 
art. 3764. 

1° TÉJtOrtrë.—EOÜVOïR DISCRÉTIONNAIRE. 

2° QUESTION AU JURY. — COMPLICITÉ. — PARRICIDE BT EtfPÔtèÔN^ 
NEMENT. 

1* II n'y a pas nullité par cela gu*un témoin qui avait prêté ser— 
ment, et dont r incapacité s'est révélée avant sa déposition , a été admit 
à déposer à titre de simple renseignement y sans que sa prestation de 
serment fût annulée par arrêt. 

2° Sont nulles, pour vice de complexité , la question et la dévia* 
ration du jury, qui réunissent un crime de paricids et un crime 
d'empoisonnement commis envers plusieurs personnes (1). 

arrêt (Lacoinme.) 

La Coun t — Vu les art. 299 , 381,13, C. pén., l’art. l* r de la loi du 
13 mai 183b, les ait. 341, 347 et 352, G. inst. criai.; — sur le 1 er moyen 
tiré de la violation prétendue de Fart. 322, G. inst. crim., en ce que la 
tille Bernardc Fourment, soeur naturelle utérine de l’accusé, après avoir 
prêté le serment de témoin n’aurait cependant pas été entendue aux dé¬ 
bats, parce que la Cour d’assises, aVànt de recevoir la déposition dé ce 
témoin , a reconnu qu’il se trouvait dans la catégorie des personnel ÿul, 
aux termes dudit art.322, ne doivent pas être entendues comme témbiris; 
et que, néanmoins, sans annuler le serment par elle prêté, le préllMir' 
de la Cour d’assises, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, a fait donner 
lecture delà disposition faite par ladite fille Fourment dans l’inBtmctioti 
écrite, ce qui, suivant le demandeur, a pu avoir pour effet de déterminer 
le jury à ne pas déclarer l’existence de circonstances atténuantes: — 
attendu qu’il résulte du procés-vérbal des débats que la Cour d’assises, 
après avoir reconnu que la fille Bernarde Fourment qui avait été assignée 
comme témoin» était sœur naturelle utérine de l’aocusé, a ordonné, en 

■ ■> t ■ ■ | . ■■ i ' 11 > r (t i r ■ i.i m m ; 

(1) Si la jurisprudence reconnaissait dans le efitne de pàricldeun riteuHéé 
avec circonstance aggravante, la division de la question serait Commandée pét 
les principes sur les circonstances aggravantes. Dès qu’elle en fait Un crime 
sui generts , la circonstance aggravante disparaît et ne commande plus la divi¬ 
sion.Mais lorsque le parricide, même par empoisonnement, se joint à un crime 
dVmpoisonnement sur une autre victime, l’existence de deux crimes distincts 
nécessite le division, de même que lorsqu’il y a attentat à la ptideur sur plu¬ 
sieurs personnes ou subornation de plusieurs témoins. Vdy. Diùt.cr b. 657 et 
65* J.cr.» art. 2824, 2925 et 349fc 
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conformité de l’art. 322, C. inst. cr., qu’elle ne serait pas entendue, et 
qu’en effet elle ne l’a pas été; que par conséquent le serment de témoin 

3 u’elle avait déjà prêté n’ayant été suivi d’aucune déposition sur les faits 
e l’accusation,, s’est trouvé virtuellement annulé et comme non avenu ; 
qu’enfin, l’usage que le président de la Cour d’assises a fait de son pou¬ 
voir discrétionnaire en ordonnant, à titre de renseignement et en faisant 
donner lecture de la déclaration faite par ladite fille Foiirmcnt, dans 
l’instruction écrite, ne constitue pas une violation de l’art. 322, C. inst. 
crim., et qu’il ne résulte pas non plus de ce fait une atteinte portée au 
droit de la defense;—la Cour rejette ce premier moyen;—sur le deuxième 
moyen tiré de la violation de l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836 , en ce 
que, dans chacune des deux questions qui ont été posées au jury, le 
président *de la Cour d’assises a réuni des chefs d’accusation qui devaient 
être présentés d’une maniéré distincte et séparée: —attendu que l’art.1 er 
de la loi du 13 mai 1836, dispose que le jury votera par bulletins écrits 
et par scrutins distincts sür le fait principal d’abord, et, s’il y a lieu, sur 
chacune des circonstances aggravantes ;—attendu qu’il y a par consé¬ 
quent nécessité, pour obéir à cette prescription de la loi, de poser aux 
jurés une question distihete et séparée sur chaque chef d’accusation 
principale, afin qu’ils puissent y faire aussi une réponse distincte et sé-^ 
parée ; — attendu que le crime d’empoisonnement, lorsqu’il est commis 
sur la personne des père ou mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou de 
tout autre ascendant légitime , constitue le crime de parricide défini et 
prévu par l’art. 399 , C. pén., et que le crime objet d’une disposition 
particulière et distincte de la loi, à raison de sa nature spéciale et de 
son énormité, est puni de la peine de mort, portée par l’art. 302, C.pén., 
et aggravée dans son exécution par les dispositions de l’art. 13 du même 
Code;—attendu que ce crime spécial constitue un fait principal qui doit 
toujours êtt*e l’objet d'une question posée aux jurés d’une manière dis¬ 
tincte et séparée;—attendu néanmoins que dans l’espèce actuelle, con¬ 
trairement aux principes ci-dessus établis, les questions ont été posées 
ainsi qu’il suit:—l re question, Guillaume Lacomme est-il coupable d’avoir, 
le 1 er décembre dernier, attenté à la vie de Jeanne Françoise Sonarens, 
sa mère légitime, de François Lacomme, son frère, et de Dominiquette 
Lacomme, sa sœur, par l’effet d’une substance pouvant donner la mort 
plus ou moins promptement? — 2® question , Guillaume Lacomme est-il 
coupable d’avoir, le 11 décembre dernier, attenté à la vie de Bertrand 
Lacomme, de Jeanne Françoise-Sonarens, ses père et mère légitimes, 
et de François et Dominiquette Lacomme, ses frère et sœur, par l’effet 
d’une substance pouvant donner la mort plus ou moins promptement?— 
attendu que le jury a répondu affirmativement à la majorité à chacune de 
ces deux questions, mais que les questions étaient évidemment complexes, 
puisqu’elles réunissaient et confondaient dans un seul et même contexte, 
les crimes de parricide par empoisonnement commis sur la personne des 
père et mère de l’accusé, et les crimes d’empoisonnement, commis sur la 
personne des frère et sœur dudit accusé;—attendu que les réponses du 
jury s’appliquant aux dites questions se trouvent, par voie de consé¬ 
quence, entachées du même vice de complexité que ces questions , d’où 
il suit qu’il y a eu violation formelle de l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836 
et des art. 341, 347 et 352, C. inst. crim.;—casse. 

Du 4 avril 1845. — G. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, 

rapp. 
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art. 3765. 

POSTE AUX LETTRES.—IMMIXTION.—LETTRE NON CACHETÉE.—PREUVE. 

Lorsque des lettres non cachetées ont été saisies sur un messager 
et déposées au bureau des postes, le tribunal devant lequel le messa¬ 
ger soutient que ces lettres étaient uniquement relatives à son ser¬ 
vice personnel, doit vérifier autant que possible le fait, par Vexamen 
du contenu des lettres; mais il ne peut en autoriser la preuve par 
témoins , pour le cas où les lettres ne seraient pas représentées . 

arrêt. (Min. publ. C. Prévoteau, etc.) 

La Cour; —Vu l’art. 1 er du réglement du 27 prair. an 9, par lequel il 
est défendu à tout entrepreneur ae voitures libres et à toute autre per¬ 
sonne étrangère au service des postes, de s’immiscer dans le transport 
des lettres, journaux, etc.} l’art. £ du même arrêté, qui excepte de cette 

Ï prohibition le transport par un voiturier... « des papiers uniquement re- 
atifs au service personnel des entrepreneurs de voitures ; »> vu aussi 
l’art. 1 er du décret du 2 messid. an 12, portant que les lettres et paquets 
saisis en exécution du réglement ci-dessus visé « seront expédiés par le 
bureau le plus voisin du lieu de la saisie , au rebut à Paris, d’où ils ne 
pourront. être rendus que stir réclamation et à la charge de payer le 
double de la taxe ordinaire; » —attendu que par procès- verbal réguliè¬ 
rement dressé le 16 avril 1844, il a été constaté que Mathurine-Louise 
Bano, femme Picot, beurrière, avait été trouvée nantie à son entrée dans 
la ville de Lorient, de quatre lettres, non cachetées, portant les adresses 
qui y sont indiquées;—qu’il est également établi par ce procès-verbal que 
les gendarmes par lesquels la saisie de ces lettres a été opérée, se sont 


conformés aux prescriptions du décret du 2 messid. an 12 par le dépôt 
qu’ils en ont fait au bureau des postes à l’effet de les transmettre à Paris, 
au rebut, et sauf à y être réclamées conformément audit arrêté;—attendu 
que les lettres ainsi saisies étant non cachetées, il appartenait au tribu¬ 
nal, s’il le jugeait convenable, d’accorder à la femme Picot le délai qu’il 
aurait cru nécessaire pour se procurer ces lettres, afin d’établir que ces 
papiers, uniquement relatifs à son service personnel, la plaçaient dans 
l’exception de l’art. 2 du règlement du 27 prair. an 9;—mais attendu que 
lé. fait constitutif de la contravention, le transport de lettres, étant avéré, 
et l'exception aux prohibitions générales ne pouvant résulter, ainsi qu’il 
vient d’être dit, que de ce que les papiers auraient été uniquement rela¬ 
tifs au service personnel du voiturier, il suivait nécessairement que, d’a¬ 
près le texte, comme dans l’esprit dudit art. 2, l’exception puisée dans 
les dispositions de cet article ne pouvait être légalement justifiée que par 
l’appréciation du contenu desdites lettres:—attendu, néanmoins, que le 
jugement attaqué, sous le prétexte que l’administration s’était emparée de 
lettres transportées, et avait mis ainsi la prévenue dans l’impossioilité de 
se justifier, a non-seulement accordé à la femme Picot un oélai pour ré¬ 
clamer ces papiers, mais l’a encore autorisée, si elle ne pouvait se les 
procurer, à justifier son exception au moyen de la preuve testimoniale ; 
—que , par cette dernière disposition, ledit jugement a expressément 
violé l’art. 2 du décret dudit jour 27 prair. au 9, en appliquant les prin¬ 
cipes du droit commun relatifs à la preuve à une matière particulière régie 
par des lois spéciales et dérogatoires;—casse. 

Bu 19 avril 1845.—C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
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art. 3766. 


De la discipline judiciaire. 

(Suite de l’art. 3752 .) 

§ 3. — Pouvoir disciplinaire de la Cour de cassation sur les juges 
des Cours et tribunaux inférieurs . 

La Cour de cassation n’a pas, comme le garde des sceaux, un 
droit de surveillance et d’avertissement sur tous juges pour tou 9 
leurs actes, et un droit de révision sur toute décision de Cour 
royale prononçant ou confirmant la censure avec réprimande ou 
la suspension provisoire. 

Selon l’art. 82 du sénatus-consulte du 16 therm. an 10, cette 
Cour pourrait « mander les juges près du ministre de la justice, 
pour y rendre compte de leur conduite. » Mais le ministre lui- 
même a reçu de la loi du 20 avril 1810, art. 57, le pouvoir de 
mander directement les membres des Cours et tribunaux, à l’effet 
de s’expliquer sur les faits qui pourraient leur être imputés ; et 
cette attribution nouvelle rend sans objet celle qui avait été con¬ 
férée au tribunal de cassation, présidé par le grand-iuge. 

Suivant l’art. 80 de la loi du 27 vent, an 8, etl’art. 441, C. inst. 
cr.,la Cour de cassation peut « annuler les actes judiciaires con¬ 
traires à la loi », ce qui comprend même les décisions discipli¬ 
naires, quoiqu’elles ne soient pas de véritables jugements. Mais 
ce n’est pas là une attribution disciplinaire proprement dite : 
c’est un pouvoir de haute juridiction, qui ne peut être exercé 
qu’autant que la Cour est saisie par un réquisitoire présenté de 
l’ordre du garde des sceauxj et le ministre ne défère ainsi à cette 
Cour d’autres décisions disciplinaires que celles qui sont enta¬ 
chées d’un vice de formes ou excès de pouvoirs, échappant à la 
juridiction ministérielle. Dans aucun cas, le juge inculpé ne peut 
personnellement dénoncer à la Cour de cassation une décision 
disciplinaire, qui n’est pas un jugement (1), ni même, suivant un 
arrêt, lui soumettre une demande en renvoi pour cause de suspi¬ 
cion légitime, qui n’est qu’un incident, rentrant dans le pouvoir 
supérieur du garde des sceaux (2). 

Le pouvoir disciplinaire de la Cour de cassation, sur les juges 
personnellement, consiste dans un droit de censure et de discipline , 
réservé pour les cas graves , et qui s’exerce directement (S.-C., 16 
therm. an 10, 82 ; L. 20 avr. 1810, 56 et 59). 

Quelles sont les juridictions dont les membres sont soumis à ce 
pouvoir censorial et disciplinaire ? 


(1) Toy. L. 20 avr. 1810, art. 51, 55 et 56; Tarbé, p. 90 ; C. de cas*, 12 fêv, 
1813, 17 joill. 1823, 26 janv. 1830 ; 25 juin 1831 et 6 août 1838. 

(4) HeJ. 17 ]uil|, 1823,— Contrà f Carré, Comp. f 1.1, n°* 102 et 103. 

XVII. 9 
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Ce sont d’abord les Cours royales, remplaçant les tribunaux 
d’appel et tribunaux criminels, que désignait nommément l’art. 
82 du sénatus-consultç de l’an 10, et dont les conseillers sont com¬ 
pris dans la généralité de l’expression tout juge, qu’emploient les 
art. 58 et 59 de la loi de 1810. ^ â . 

Les tribumux de première instance n’étaient pas nommés dans 
l’art. 82 précité de l’acte constitutionnel de l’an 10. Si cette dis¬ 
position eût été restreinte dans ses termes, les membres des tribu¬ 
naux inférieurs, vis-à-vis desquels le garde des sceaux n’a qu’un 
droit de surveillance et de rappel à la règle, auraient échappé 
pour faute grave à la suspension qu’encourent les magistrats des 
tribunaux supérieurs. Aussi la Cour de cassation, conformément 
aux conclusions de M. Merlin, a-t-elle décidé que son pouvoir 
disciplinaire sur les juges de première instance était reconnu par 
la deuxième disposition de l’art. 82, qui parle des juges , sans res¬ 
triction (1). Cette interprétation se trouve fortifiée par les termes 
et l’économie des art. 48*59 de la loi de 1810, qui emploient l’e* 7j 
pression juge dans le sens le plus large.—Les tribunaux de conb 
mer ce, placés sous la surveillance du ministre de la justice par 
la loi du 25 mai 1791 et par l’art. 690, C. Corn., paraissent 
compris aussi dans la généralité des expressions des art. 82 de 
l’an 10, 48-59 de 1810. Mais que pourrait, sans su$pqn$iqn, une 
mesure de discipline, à l’égard d’un juge consulaire ! 

Les juges de faix ont également été atteints par la deuxième 
disposition de l’art. 82 du sénatus-consulto de l’an 10, suivant ce 
qu’a jugé la Cour de cassation en l’an 13 et en 1809 (2). La loi de 
1810 a conféré aux tribunaux civils et aux Cours royales un droit 
de discipline sur les juges inférieurs (art. 52 et 53) ; de 1 à M. Car-? 
aot (n? 46) a conclu que les Cours royales seules peuvent pro^i 
noncer, contre un juge de paix, la suspension pour cause autre 
quaue qonéana nation à une peine quelconque. Mais, indépen-* 
ÉKtqment de l’art. 59, relatif à ce dernier cas, la loi de 1810 a une 
disjraMoa générale, art. 56, qui se réfère à l’art. 82 de F au 10 
adativement à tout juge inculpé j et cette disposition comprend 
nécessairement les juges de paix, qui même ne peuvent être fraps 
péa de suspension ou déchéance que par la Cour de cassation (3)* 

Le pouvoir disciplinaire dont il s’agit ici existe vis-à-vis de* 
tous lm juges des Cours royales et tribunaux d’arrondissement, 
ainsi que de tous les membres des tribunaux de commercé et des 
justices de paix, y compris les présidents, dont le titre exige d’aur 
tant plus de solennité dans la répression disciplinaire, et les juges 
suppléants, ayant le caractère permanent déjugé. A leur égard, 


(1) Cass. 26prair. an xi, 10 brum. an xii, 2 germ. an xiii (Merlin, Rép., v° 
Censure, n° 2. 

(2) Arr. 8 déc. 1809 [Ibid.y, Fayard, Rép,, v° Cassation , sect. 2 , n° 6. 

(3) Voy. arr. 27 juillet 1810; Carré, Comp., quest. 9, n° 95. 
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ce pouvoir peut s'exercer pour toute faute personnelle, contraire 
à la dignité de le magistrature; il pourrait s’exercer aussi vis-à- 
vis des avocats ou avoués, appelés à suppléer des juges absents ou 
empêchés, qui auraient commis une faute répréhensible dans 
leur fonction accidentelle (!). 

Quels actes de la fonction peuvent encourir l’exercice de cette 
juridiction disciplinaire ? 

Si un juge, à l’audience ou dans un délibéré, montrait une 
partialité blâmable, il ne pourrait être qu averti parle président 
ou réprimandé par la compagnie ; car, après le jugement, il faut 
respecter les opinions et le secret de la délibération. La Cour de 
cassation, aujourd’hui, ne s’arrogerait sans doute pas le pouvoir 
quelle a si extraordinairement exercé, en l’an 10, vis-à-vis de 
ceux des juges d’un tribunal criminel mixte qui avaient opiné 
pour l’acquittement d’un accusé, en même temps qu’elle adressait 
un élo^e MX autres juges, quoiqu’ils réclamassent une décision 
indivisible (8)* 

Si un goto des fonctions de juge était argué de dol ou fraude, 
le justiciable lésé aurait la voie de la prise à partie, et la Cour de 
cassation pourrait ensuite exercer son droit de censure ou de dis¬ 
cipline, selon les cas (3). Si un tel acte était entaché de forfaiture, 
ce serait une poursuite criminelle qui devrait avoir lieu (4). En 
ofâcm&iul la poursuite, la Cour royale doit prononcer la suspen¬ 
sion provisoire, surtout quand le ministère public le requiert (5). 

A part la fonction, tout fait qui constitue une faute grave, de 
la part d’un juge ayant un caractère permanent, tombe sous la 
juridiction disciplinaire de la Cour de cassation. 

Il peut y avoir cause grave , au point de vue disciplinaire, que 
les faits constituent ou non une infraction punissable d’après les 
lois pénales. 

Les faits les plus graves sont ceux qui sont prévus et punis par 
la loi pénale ordinaire. Pour de pareils faits, une poursuite cri¬ 
minelle est nécessaire, et elle doit avoir lieu conformément aux 
art. V79482, e. inst. cr., ou aux art. 483 et suiv., selon que le fait 
a été commis hors des fonctions ou qu’il y est relatif. Alors l’ac¬ 
tion disciplinaire demeure en suspens, pouf qu’il n’y ait pas en¬ 
trave à l’exercice de l’action publique et du droit de défense; et 
ce sursis est sans inconvénient, puisque la suspension provisoire 
des fonctions a lieu de plein droit dès qu’il y a mandat d’arrêt ou 


(1) Yoy. avis du cons. d’Etat, 27fév. 1811; C. de eass. 27 avril 183$ et ISiaQY. 

im. 

(3) C. de eass, 15 prair. an xi.—En sens contraire, C. de cass. 27 Janv. 1829* 

(3) C. proc. civ.,505 cl soiv.; C. civ., art. 2063 ; C. inst. cr., 77, 112,164;. 
270, 370,483 et suiv. 

(4) C. pén., art. 166,174,177 et suiv. ; G. tait, cr., 479 et suiv- ; 48*.et suiv. 

(5) L. 20 avr. 1810, $0 ; Cass. 25 fév. 1826. 
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de dépôt, ordonnance de prise de corps ou condamnation correct 
tionnelle, jjiême én premier ressort. (L. 20 àYr. 1810, 58fyS’il 
inter vie^t^^Te condamnation définitive, qui ait quelque gravi té, 
sans entraîner la destitution, le ministre de la justice, après exa v 
men, dénonce à la Cour de cassation le magistrat condamné $ et 
ce magistrat peut être suspendu de ses fonctions (L. 20 avr. 
1810, 59), parce qu’il serait scandaleux qu’un jugfc pûL remonter 
sur son* siège après une condamnation comprométtant son hon¬ 
neur, sans que là tache eût été effacée (1)1 S’ily a acquittement, 
absolution ou relaxe, la poursuite disciplinaire n’en sera pas 
moins redevenue libre, parce qu’il n’est pas licite à un magistrat 
de faire tout ce que ne défend point un texte exprès de la loi pé- 
nale, parce qu’il n’y a pas chose jugée en cette matière (2). 

Sont également graves, au point de vue disciplinaire, les faits 
que réprouve la morale publique. La Cour de cassation a dû sus¬ 
pendre de ses fonctions un juge qui vivait publiquement, dans la 
ville du siège de son tribunal, avec une femme autre que son 
épouse, et qui faisait passer pour légitimes les enfants nés de ce 
commerce adultérin (3). 

Viennent ensuite les faits qui sont contraires aux prohibitions 
de là loi fondées sur la dignité de la magistrature : la méconnais¬ 
sance volontaire de l’un des devoirs que nous avons rappelés su- 
prà, p. 103 et 104, tomberait encore sous la juridiction discipli¬ 
naire de la Cour de cassation. 

Il est enfin des faits qui, sans être précisément immoraux ou il¬ 
licites, peuvent être réputés compromettants de la part d’un juge 
et assez graves pour encourir une peine disciplinaire. Nous cite¬ 
rons pour exemples ceux que la Cour suprême a jusqu’ici jugés 
répréhensibles. 

La Cour de cassation a cehsuré avec réprimande un conseiller 
de la Cour royale de Nîmes, pour avoir refusé, en se fondant sur 
un serment qu’il n’aurait pas dû prêter, d’indiquer les auteurs, 
qu’il disait connaître, de complots et machinations par lui dénon¬ 
cés publiquement aux chambres et qui auraient compromis l’ordre 
constitutionnel établi (4). —Elle a censuré avec réprimande un 
juge du tribunal civil de la Seine, pour avoir publié, dans un 
journal, une lettre d’adhésion à des doctrines jugées inconciliables 
avec les devoirs de son état, qu’il avait signée en indiquant sa 
qualité de juge (5).—Elle a suspendu pour six mois un conseiller 


(1) C. de cass., 8 déc. 1809, 27 juill. 1810, 31 oct.^1811 et24 juin 1828. 

(2) C. de cass., 24 juill. 1822, 29 juin et 30 déc. 1824,*13 janv. 1825, 24 juin 
1828,1" mai 1829,30 mai 1832,29 déc. 1836, 24 janv. el 12 avr. 1837, 27 nov 
1838. 

(3) Àrr. 2 germ. an xn. 

(4) Arr. 30nov. 1820; Voy. Carnot, p. 17-29. 

(5) Arr. 30 mai 1832. , 
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de la Cour royale de Rennes, comme ayant gravement compromis 
la dignité de son caractère et méconnu les obligations quelui im¬ 
posait son serment, en signant une adresse destinée à la duchesse 
de Berry 1 ). — Elle a suspendu pour trois mois un juge du tribu¬ 
nal civil de Lyon, comme ayant manqué aux devoirs de son état 
et gravement compromis la dignité de son caractère , en signant 
et publiant une protestation contre les poursuites relatives aux 
événements de 1834, qui a été jugée injurieuse à l’honneur des 
magistrats instructeurs, outrageante pour la Cour des pairs 
et le gouvernement du roi (2).—Elle a censuré avec réprimande 
un juge et un juge suppléant du tribunal du Buy, comme ayant 
manqué à leurs devoirs de magistrats et compromis la dignité 
de leur caractère, en signant une protestation contre la con¬ 
damnation d’un journal politique, protestation qui a été jugée 
injurieuse à la chambre des Pairs, attentatoire à l’autorité de 
la chose jugée et à la juridiction des chambres législatives (3). — 
Enfin, elle a censuré avec réprimande un juge suppléant du tri¬ 
bunal civil de Lille, comme ayant gravement compromis la di¬ 
gnité de son caractère et méconnu les devoirs que lui imposait 
son serment, pour avoir, sans congé ni permission expresse de 
sortir du royaume, été à Londres, auprès du duc de Bordeaux, a 
une époque où des manifestations, hostiles au gouvernement du 
roi Louis-Philippe, étaient notoires et rendues publiques [}■). 

Mais la Cour n’a pas jugé qu’il y eût faute grave dans les faits 
que reprochait h un juge de Bastia une dénonciation qui parais¬ 
sait dictée par de mauvais sentiments ; et, au rapport de M. Por¬ 
talis, sous la présidence du garde des sceaux , elle a décidé qu’il 
n’y avait pas lieu de citer devant elle ce magistrat (5). 

Les peines disciplinaires que la Cour de cassation est autorisée 
à prononcer sont : la suspensionde fonctions, expressément édic¬ 
tée par l’art. 82 du sénatus-consulte de l’an 10 et par l’art. 59 
de la loi de 1810;—La censure avec réprimande ainsi que lac^n- 
sure simple, applicables d’après le principe que qui peut le plus, 
peut le moins. 

Suivant l’art. 59 précité, la Cour de cassation, dans le cas de 
condamnation contre un juge à une peine même de simple police, 
pourrait prononcer la déchéance ou une suspension illimitée de 
fonctions. Ce pouvoir est-il compatible avec le principe de l’ina¬ 
movibilité, consacré par la charte, en 1814 et 1830 (art. 58 et 
49) ? Un auteur admet la suspension illimitée, en ce sens que la 


(1) Arr. 14 janv. 1833. 

(2) Arr. 5 août 1834. 

(3) Arr. 25 avr. 1835. 

(4) Arr. 12 janv. 1844. (JKfontf., 15 janv. ) 

(5) Voy. Tarbé, p. 89, 
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Cour pourrait laisser au souverain le droit de rappeler ou non le 
juge suspendu (1). Mais, ainsi que l’a fait remarquer M. Carnot 
(n° 62), la suspension, prononcée pour un temps indéterminé , 
serait une destitution déguisée : nous la croyons contraire, non- 
seulement à la charte et à la nature des choses, puisque la sus¬ 
pension n’autorise pas le remplacement, mais même au texte de 
l’art. 59, qui doit se référer à l’art. 50, n’autorisant que la suspen¬ 
sion provisoire.—Ce même auteur maintient aussi la déchéance, 
qu’il ne croit pas abolie par la Charte,et un autre reproduit cet 
avis, en soutenant que le principe de l’inamovibilité peut souiTrir 
exception dans certains cas, en argumentant de l’art. 10 de la loi 
du 11 avril 1838, qui permet de considérer comme démission¬ 
naire le juge suppléant refusant sans motifs légitimes le service 
auquel il est appelé (2). Tout en repoussant l’argument tiré d’une 
disposition de loi étrangère à la question, nous admettons que la 
déchéance puisse encore être prononcée, mais seulement dans le 
cas de délit qualifié dûment constaté par une condamnation d’une 
certaine gravité. De fait, la déchéance ni la suspension illimitée 
n’ont jamais été prononcées contre un juge inamovible, même 
dans les cas les plus graves. 

Les formes de procéder sont arbitraires, à défaut dé loi ex¬ 
presse et de jurisprudence fixe. 

La Cour de cassation est saisie par un réquisitoire du procu¬ 
reur général, sur la provocation du garde des sceaux. Elle se réu¬ 
nit en assemblée générale et décide si le juge inculpé doit ou non 
être cité devant elle. La citation jugée opportune est donnée à com¬ 
paraître dans le délai qui est fixé d’après les distances. Si le juge 
cité présente requête pour obtenir, soit une prolongation de dé¬ 
lai, soit l’assistance d’un défenseur ou la publicité de l’audience, 
il y est statué sans que sa comparution en personne soit exigée 
quant à présent. Le jour de la comparution est fixé définitive¬ 
ment. L’assistance d'un défenseur est autorisée ou refusée, selon 
que le juge inculpé paraît plus ou moins en état de se défendre 
personnellement > elle a été refusée en 1820 et 1832, accordée 
en 1833 et 1844. La publicité de l’audience ou le huis clos sont 
ordonnés, selon les faits imputés et les circonstances de la pour¬ 
suite : il y a eu publicité, en 1820, conformément à un arrêt ren¬ 
du après une discussion approfondie sur la question (arr. !2 juillet 
1820 )y il y a eu huis clos en 1832, 1833, 1835 et même en 1844, 
quoique la publicité fût demandée par le juge cité et par M. le 
procureur général Dupin. 


(1) Carré, Lois d’org. et comp., art. 4, quest. 11.—Deux arrêts de la Cour de 
cassation des 8 déc. 1809 et 27 juill.1810, ont suspendit de leurs fonctions, sans 
fixer de durée, deux juges de paix qui avaient été cojdamnés à plusieurs mois 
de prison pour faux certificats et pour escroquerie. Ces précédents ne peuvent 
servir de règle pour les juges qui sont inamovioles d’Ijirès fa Charte. * 

(2) Carré, ibid., quest, 9; Coppeaux (Dict. de proc,, àeBidcbe, v<> Discipline, 
18). 
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Les décidions disciplinaires de la Cour de cassation , rédigées 
en forme d’arrêt, exécutoires sans révision possible par le garde 
des sceaux, peuvent contenir, dans leur point de fait ou dans le 
procès-verbal qui précède la décision même, le texte entier du 
réquisitoire.—Peuvent-elles, en cet état, être publiées dans le 
Moniteur et les autres journaux ? Nous devons rappeler ici les 
art. 16 de la loi du 18 juill. 1828 et 10 delà loi du 9 sept. 1835, 
qui interdisent de publier autre chose que le prononcé du juge¬ 
ment, dans toutes les affairés où le huis Clos a été ordonné , ainsi 
que de rendre compte des délibérations intérieure* des Cours et 
tribunaux. 

§ k. —Pouvoirs disciplinaires des Cours royales sur les tribu¬ 
naux inférieurs, des tribunaux civils sur les juges de paix . 

Suivant le sénatus-consulte du 16 therm. an x, art. 83, combi¬ 
né avec la loi du 20 avr. 1810, art. 49 et suiv., un certain droit 
de surveillance appartient aux Cours royales sur les tribunaux 
inférieurs de leur ressort, et aux tribunaux civils sur les juges de 
paix de leur arrondissement, indépendamment du pouvoir disci¬ 
plinaire proprement dit dont il sera ci-après parlé. 

Ce droit ou pouvoir, pour les Cours royales, existe directe¬ 
ment sur les tribunaux civils d’arrondissement, ainsi que sur les 
tribunaux de commerce, soumis à la discipline judiciaire ; mais 
non sur les conseils de prud’hommes, qui sont sous la surveillance 
du ministre du commerce, ni sur les tribunaux arbitraux, qui ne 
sont pas permanents (î). Il existe médiatement sur les juges de 
paix, soumis à la surveillance immédiate des tribunaux civils, 
ainsi que sur les maires, en tant que juges de police dans cer¬ 
taines communes, concurremment avec les juges de paix (2). 

Ce même droit, pour les tribunaux d’arrondissement, existe 
directement sur les juges de paix ainsi que sur les maires comme 
juges de police. IV n’existe aucunement sur les tribunaux de 
commerce et les conseils de prud’hommes, ni sur les tribunaux 
arbitraux, dont les jugements seuls sont soumis à révision dans 
certains casj et l’on doit signaler comme extraordinaire la pré¬ 
tention, émise par un tribunal, d’assujettir à des visites de défé¬ 
rence les juges consulaires dont il était chargé par délégation de 
recevoir le serment (3). 

L’attribution dont il s’agit ici dérive du principe consacré par 
l’art. 8 de Va loi du 29 avril 1840, suivant lequel les Cours royales 
doivent veiller à la bonne administration de la justice, signaler 
les abus qui auraient pu s’y glisser, et faire toutes les représen- 


(!) Voy. stiprd, p. 106. 

(2) L. 20 avr. 1810, art 52 et 54; C.inal. er., art. 166. 

(3) L. 20 avr. 1810, art. 51 et 52 ; voy. /. at>. 1.10, p. 496. 
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tâtions nécessaires, $our y apporter remède. Son exercice ne 
pourrait, sans excès de pouvoirs, être critiqué dans un acte du 
juge inférieur (1). 

Ce droit de surveillance diffère de celui qui appartient au garde 
des sceaux : il ne comporte ni le pouvoir de « mander les juges à 
l’effet de s’expliquer », ni le droit de « les reprendre », pas plus 
que celui de les « dénoncer à la Cour de cassation. » Conséquem¬ 
ment, le tribunal supérieur excéderait ses pouvoirs s’il se per¬ 
mettait, soit de reprendre ou rappeler à la règle un tribunal in¬ 
férieur ou de blâmer sa conduite, soit de lui faire des injonctions 
par jugement, soit d’ordonner que le jugement infirmatif sera 
transcrit en marge du jugement infirmé, ou que les motifs de ce¬ 
lui-ci seront biffés (2). 

Pour l’exercice de ce droit, le procureur général, au commen¬ 
cement de l’année judiciaire, doit, dans une mercùriale pronon¬ 
cée en chambre du conseil, exposer à la Cour royale comment la 
justice a été administrée dans le ressort, pendant l’année précé¬ 
dente j et la Cour doit délibérer sur ses réquisitions (3). Il re¬ 
quiert le premier président de donner un avertissement aux juges 
qui ont compromis la dignité de leur caractère ; il appelle la 
Cour à exercer le pouvoir disciplinaire du tribunal qui le néglige, 
et à donner à ce tribunal l’avertissement d’être plus exact à l’a¬ 
venir; il signale au garde des sceaux les refus d’avertissement 
qu’il a éprouvés, ainsi que les retards que peuvent apporter cer¬ 
tains juges à se rendre à leur poste, etc. (4). 

Les avertissements nécessaires sont donnés—par les Cours 
royales aux tribunaux, — par les premiers présidents aux pré¬ 
sidents de première instance et aux juges inférieurs, — par ces 
présidents aux juges de leur tribunal et aux juges de paix ou de 
police. Ceux qui émanent du chef de la Cour ou du tribunal, 
peuvent être donnés d’office comme sur réquisitoire écrit : ils 
doivent, ainsi que les réquisitoires, être renfermés dans de simples 
lettres missives, et être individuels, aucun juge ne devant rece¬ 
voir d’avertissement par l’intermédiaire d’un collègue (5). 

Outre le droit de surveillance dont il vient d’être parlé, un vé¬ 
ritable pouvoir de discipline appartient aux Cours royales sur les 
juges inférieurs et aux tribunaux d’arrondissement sur les juges 
de paix. 

Le pouvoir disciplinaire des Cours royales existe directement s ur 


(1) Cass., 7 mai 1844. 

(3) Cass. 19 et 26 prair. an xi, 10 brum. an xii, 30 août 1812 (Merlin, Ouest . 
de dr., v° Hiérarchie jadic.); Cass., 13 juill. 1836 (D. 38-1.84}. Voy aussi Carré, 
Comp., n. 96. 

(3 Décr. 30 mars 1808, 101 ; L. 30 avr. 1810, 8 ; décr. 6 juin. 1810, 34, 

(4) L. 30 avr. 1810, art. 4*, 54 el 56 ; Carré, n°* 98 et 99, 

(5) L. 30 avr. 1810, art. 49 et 54;, Çass, 5 mai 1835. 


Digitized by 


Google 



( 137 ) 

tout juge inférieur de leur ressort qui compromet la dignité de son 
caractère. Il peut s’exercer, qu’il y ait eu ou non réquisition du 
ministère public, qu’un tribunal inférieur eût ou non le même 
pouvoir, dès qu’il y a négligence présumée (1). Un avertissement 
préalable est dans le vœu de la loi, qui dispose que les présidents 
avertiront tout juge...(L.1810, 49) et qui subordonne la poursuite 
disciplinaire a cette condition : « si l’avertissement reste sans 
effet (art. 50). Mais une telle condition ne doit être que pour les 
cas où la première faute paraît réparable, puisque l’avertissement, 
acte secret et paternel du magistrat supérieur envers un officier 
de justice qui suit une fausse direction, est une simple mesure 
préventive, applicable seulement aux écarts légers : la condition 
ne saurait être de rigueur, quand une répression disciplinaire pa¬ 
raît urgente (2). 

Le pouvoir disciplinaire des tribunaux d’arrondissement sur 
les juges de paix dérive de la loi même et peut s’exercer sans dé¬ 
légation ou provocation de la Cour royale, comme sans réquisi¬ 
tion du ministère public et sans avertissement préalable. 

Les présidents de tribunaux ne peuvent être poursuivis disci¬ 
plinairement que devant la Cour royale. Les vice-présidents et 
juges sont soumis au pouvoir disciplinaire de la Cour comme à 
celui de leur tribunal. Les juges suppléants sont aussi soumis à 
l’un et à l’autre; mais, suivant la disposition spéciale de la loi, 
différente de celles qui règlent le pouvoir disciplinaire du garde 
des sceaux et celui de la Cour de cassation sur tous juges , ils ne 
peuvent être cités devant la Cour royale ou le tribunal d’arron¬ 
dissement, qu’autantque « dans l’exercice de leur suppléance, ils 
auront manqué aux devoirs de leur état (3). » 

Toute Cour royale, exerçant son pouvoir disciplinaire, doit se 
réunir en assemblée générale, sur convocation régulière de toutes 
les chambres et de tous ses membres, y compris les conseillers 
auditeurs ayant voix délibérative, et les officiers du ministère 
public. Il y aurait lieu a annulation parla Cour régulatrice, sur 
la Wovocation du garde des sceaux, si une des chambres, par 
exemple la Cour d’assises, n’était pas appelée à la délibération , 
ou si la Cour n’était pas composée d’un nombre total de membres 
égal a la somme des différents nombres nécessaires pour la com¬ 
position légale de chaque chambre (4). 

Tout tribunal, agissant de même, doit se réunir en chambre du 
conseil, sur convocation régulière adressée à tous ses membres, y 
compris les juges suppléants : ceux-ci toutefois ne doivent pren- 


(1) L. 20 avr. 1810, art. 59 et suiv.; Cass. 23 mars 1826. 

(2) Instr. mi ni st., 12 déc. 1821 ; Cass. 25 fév. 1826; Limoges, 19 avr. 1833. 

(3) L. 20 avr. 1810, art. 53 ; Colmar, 11 fév. 1826. 

(4) Décr., 30 mars 1808, art. 26; 27, 88 et 103; L. 20 avr. 18)0, 22 ; décr., 6 
ju|ll. 1810,62 et 66; Cass., 6 fév» 1823,12 fév. 1838 et 8 janv. 1844. 


Digitized by C^ooQle 



( 138 ) 

dre part au délibéré, que s’il y a nécessité de compléter le tribu¬ 
nal, qui doit èth) composé au moins de la majorité des juges en 
titre. Autrement, il y aurait encore lieu h annulation, soit par 
la Cour royale appelée à réviser la décision, soit par la Cour de 
cassation sur la provocation du garde des sceaux (1).^ 

Devant le Cour comme devant le tribunal, le juge inculpé doit 
être entendu ou dûment appelé. S’il ne comparait pas spontané¬ 
ment, citation doit lui être donnée à comparaître dans un délai 
calculé d’après les distances et les besoins de la défense, sans quoi 
il y aurait au moins droit d’opposition (2). L’assistance cTun défen- 
seui*. est un droit reconnu par toutes les lois de procédure, qui ne 
peut être contesté que s’il est évident que le juge inculpé est plus 
en état que tout autre de présenter sa défense (3). _ 

Le procureur général ou procureur du roi, requérant, doit 
donner par écrit ses conclusions (L.1810, 55], dont la communi¬ 
cation au juge inculpé est exigée par le droit de défense. 

La Cour ou le tribunal peut prononcer l’une des peines sui¬ 
vantes, savoir : la censure simple j la censure avec réprimande ; 
la suspension provisoire (art. 50). Si le juge cité se disculpe suffi¬ 
samment, la relaxe doit avoir lieu dans des termes appropriés à 
ses explications (4). 

Toute décision disciplinaire d’un tribunal d’arrondissement 
doit, avant de recevoir exécution , être transmise par le procu¬ 
reur du roi au procureur général et soumise à la Cour (L.1810, 
51). Et il doit être rendu compte de la décision de cette Cour par 
le procureur général au ministre de la justice (art. 56). 

Toute désision de Cour royale qui prononce ou confirme la 
censure avec réprimande, ou la suspension provisoire, doit être 
soumise au ministre, qui a le pouvoir de l’infirmer ou modifier, 
comme celui de l’approuver. La peine prononcée ou maintenue 
ne peut être mise à exécution qu’après l’approbation du ministre, 
hors le cas de suspension provisoire, nécessitant une abstention 
immédiate (art. 56). 

La censure avec réprimande emporte de droit privation de 
traitement pendant un mois. La suspension provisoire emporte 
privation de traitement pendant sa durée (art. 56). Le juge sus¬ 
pendu ne pourrait continuer ses fonctions, sans s’exposer aux 


(;f) L. 87 veut, an vm, art. îfr; décr., mars 1808, art.108 ,* Cass. *9 déc. 
4833, 12 fév. 1838 (Devilfc 38.1.830) ; L. 11 avr. 1838, art. 11 ; circul. min.; 
1" juin 1838. 

(2) AvisHucons. d'Etat, il et 18 1806 ; L. 20 avr. 1810, art. 55 ; Cass. 21 
avr. 1817 eV2oTév. 1823. —. Les citations aux magistrats sont données par Tin. 
termédiaire des greffiers (Ordonn. 1667, lit. 25, art. 3; ordonn. 24 sept. 1828, 
art. 155). Elles peuvent l’être par simples lettres missives. 

, (3) Voy. L. l" fc déc. 1790, art. 12'; régi. 4prair. an vhi, art. 15; Carnot, n°« 
25 et 26. 

(4) Par arrêt du 15 avril 1826, la Cour de cassation a censuré une décision 
prononçant la relaxe sur Tunique motif que les faits imputés avaient été atté¬ 
nués par les explications fournies.... C’est bien rigoureux I 
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peines portées par l’art. 197, C. pén. Pendant la durée de la sus-' 
pension, le juge de première instance est remplacé par un juge 
suppléant, qui a droit au traitement. (L. 11 avr. 1838, 9) 
Circul. minist., l* r juin 1838.) 

§ 5. —» Pouvoir disciplinaire des tribunaux , en général, sur leurs 
propres membres. 

Tout corps de judicature doit être gardien de sa considération, 
avec d’autant plus de soin qu’il est plus élevé en dignité. 

Chaque tribunal, en premier lieu, doit avoir un règlement 
particulier de discipline intérieure, qui trace exactement, à tous 
ses membres comme aux officiers publics qui concourent avec 
eux à l’administration de la justice, leurs devoirs de tous les jours 
et de tous les instants, en réglant l’ordre du service selon les 
attributions et l’importance de ce trihunal (1). La Cour de cas¬ 
sation a arrêté et fait approuver le sien, peu après la promulga¬ 
tion de la loi organique de l’an 8, et les règles postérieurement 
établies ont été résumées dans une ordonnance réglementaire, 
en 1825 (2). Plusieurs Cours et tribunaux ont aussi les leurs, 
maintenus ou autorisés par le décret de 1808 (3). 

Tout tribunal a le droit et le devoir de s’assembler et prendre 
des délibérations, en ce qui concerne la tenue des audiences, 
l’ordre et la discipline intérieure, les poursuites disciplinaires à 
exercer^pourvu, bien entendu, que tous les membres soient con¬ 
voqués et qu’il n’y ait pas seulement réunion de quelques-uns, 
pour formuler des plaintes contre les autres (4). 

De plus, un certain pouvoir est nécessaire à chaque, tribunal 
vis-à-vis de ses membres, pour exercer convenablement cette dis¬ 
cipline incessante, dont l’illustre Daguesseau a si éliequefninent 
proclamé l’utilité et les conditions d’exercice (5). 

Le pouvoir disciplinaire des Cours et tribunaux sur leurs 
propres membres est établi et réglé par plusieurs dépositions de 
la loi du 20 avr. 1810 (art. 48 et suiv,), qui chargent le chef du 
parquet de requérir les juges absents de se rendre à leur poste, 
qui autorisent le président de la compagnie à avertir, d’office ou 
sur la réquisition du ministère public, tout juge compromettant 
la dignité de son caractère, qui veulent que l’avertissement resté 


(1) Voy. C. proc., 1042 1 décr., 30 mars 1808, arr. 9 et 106. 

(2) Règlem. 4 prair. an vin (Bull., n° 45) ; ordonn. 15 Janv. 1826 (Bull., 
n° 72). 

v (3) Voy., entre autres, règlem., 6 flor. an x et 27 therra. on xi (Bull, n° 
307); ordonn. b nov. 1823 et 10 mars 1825. Une circulaire miwstéeiîOlie, du, 20 
flor. an x, a invité les, tribunaux à adopter lexcglement du tribunal delà S^ine, 
approuvé çar arrêté du, gouvernement du 6 dp es mois. • » r 

(4) Déc. éû mars 1808, art. 79 et 88; Cass. 5 mai 1835 (0. 3ïU.M7); t 

(5) Daguesseau, 18* mercuriale. 
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sans effet, soit suivi-'dhine poursuite disciplinaire, dans les mêmes 
formes qu'à l’égard des juges inférieurs. (Voy. notre §4.) 

Celui des Cours et tribunaux de nos colonies est réglé d’une 
manière analogue par lçs ordonnances, rendues en conformité de 
la Charte, qui ont pour objet l'organisation judiciaire et l’admi¬ 
nistration de la justice dans nos possessions coloniales (1). 

Les dispositions disciplinaires de la loi de 1810 sont spéciale¬ 
ment applicables — aux Cours royales des départements, dont 
les décisions prononçant la censure avec réprimande ou la sus¬ 
pension provisoire, doivent seules être soumises à l’approbation 
du garde des sceaux; —aux tribunaux de première instance, 
dont toutes les décisions disciplinaires doivent être soumises à la 
Cour royale. Elles s'appliquent dans les Cours royales et tribunaux 
de nos colonies, avec les modifications établies par les ordon¬ 
nances et sauf l’approbation du gouverneur, qui statue en conseil 
et rend compte des décisions au ministre de la marine. 

La Cour de cassation , ainsi que l’a écrit M. Tarbé (2), appli¬ 
querait légalement ces dispositions , si elle se trouvait dans la 
dure nécessité d’exercer faction disciplinaire contre un de ses 
membres. Et vainement a-t-on objecté que la législation est 
muette sur la discipline de la Cour suprême (3). L’absence de 
règles spéciales autoriserait nécessairement l’application des rè¬ 
gles qu’a tracées le législateur pour les Cours et tribunaux en 
général. 

Les tribunaux de commerce n’ont pas de pouvoir disciplinaire 
proprement dit sur leurs membres : ils ne pourraient, à défaut de 
ministère public, procéder conformément à la loi de 1810. Mais 
il appartiendrait au président du tribunal dont un membre 
compromettrait la dignité du caractère de juge , de le prévenir 
qu'il se verrait forcé de le dénoncer au ministre de la justice, 
s’il ne s'amendait pas (4). Il en est de même des conseils de 
prud’hommes, soumis à la surveillance du ministre du commerce, 
auquel devrait être dénoncé le membre qui mériterait une cen¬ 
sure (5). Qüant aux tribunaux arbitraux, qui n’ont qu’une exis¬ 
tence accidentelle, les règles de discipline leur sont entièrement 
inapplicables. 

Le conseil d’Etat, dont la présidence appartient au garde des 
sceaux qui a un pouvoir propre, n’a pas à appliquer les règles 
de discipline établies pour les magistrats de l’ordre judiciaire. Il 
en est de même des conseils de préfecture, présidés par les 


(1) Voy. Charte constit., art. 64; et L. 24 avril 4833 ; ordonn. 21 août 1825, 
art. 53 et suiv.; ordona. 30 sep.t. 1827, art. 186 et suiv.; ordonn. 24 sept. 1828, 
art. 142 et suiv. 

(2) Lois et règlements delà Cour de cassation , p. 87. 

(3) Ortolan et Ledeau, le Ministère public en France , t. 2, p. 364. 

(4 et 5) Carnot, p. 33, n° 53. 
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préfets et placés sous la surveillance du ministre de l’intérieur. 

La Cour des comptes, dont les membres sont inamovibles, ades 
règles particulières de discipline. Aux termes de la loi de son 
institution, le premier président a la police et la surveillance gé¬ 
nérale (L. 16 sept. 1807, art. 10). D’autres pouvoirs ont été créés 
par un décret rendu douze jours après, qui supprimait l'inamo¬ 
vibilité ftt’à rétablie une ordonnance royale du 27 fév. 1815, et 
qui ne subsiste aujourd’hui que comme règlement. Aux termes de 
l'art. 35 de ce décret, le premier président peut appeler ceux des 
référendaires qui ne remplissent pas leurs devoirs, et leur donner 
les avertissements nécessaires. Il peut même, en cas de récidive, 
après avoir entendu le référendaire, en présence des présidents et 
du procureur général, le censurer $ et si, par la gravité des cir¬ 
constances, il y a lieu à la privation temporaire de traitement ou 
à la suspension de fonctions, il en fait son rapport au ministre des 
finances. Relativement aux conseillers maîtres, le décret ne con¬ 
tient d’autres dispositions concernant la discipline, que celles qui 
chargent le procureur général de s’assurer si les chambres tiennent 
régulièrement leurs séances, d’adresser au premier président les 
réquisitions nécessaires en cas de négligence, et celles qui règlent 
les congés, en menaçant de retenue de traitement et même de leur 
remplacement ceux qui seraient ou absents ou non résidents (art. 
38, 67, 71.) L’inamovibilité étant rétablie, d’autres moyens de 
discipline sont nécessaires : il ne serait pas impossible d’appliquer 
à la€our des comptes les règles disciplinaires qui existent pour 
la Cour de cassation comme pour les Cours royales et tribunaux 
de première instance, de même que l’on suit les règles établies 
par la loi du 16 juin 1824, pour les magistrats que des infirmités 
graves et permanentes empêchent de continuer leur service. 

art. 3767. 

USURE.—ESCROQUERIE.—CITATION.—PRESCRIPTION. —CARACTÈRES DU 

DÉLIT. 

L'escroquerie , lorsqu*elle résulte de faits qui s*identifient avec 
des faits d’usure habituelle , constitue une circonstance aggravante 
du délit d'habitude d f usure. Conséquemment,elle n'a pas besoin d’être 
expressément articulée dans la citation qui est donnée pour ce délit; 
et elle ne se couvre pas par la prescription qui n’a pas couvert le 
délit successif. 

L*escroquerie jointe à Vusure est régie, non plus par l’art. 35 de 
la loi du z5 juill. 1791, gui seule était applicable lors de la pro¬ 
mulgation de la loi du 13 sept. 1807, mais par l'art. 405, C. pén . 

Par suite d’un débat, engagé devant les tribunaux civils, entre 
le sieur Lourtès et les époux Messine, ses débiteurs, une ordon¬ 
nance de la chambre dp conseil renvoyait Lourtés en police cor- 
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reçtionnette, prévention du délit d’habitude Mit, &Hb*r 
lion, h la requête au ministère public, en vertu defplte ordon¬ 
nance, « à comparaître en personne, le 5 janvier, pour, là étant* 
voir exposer que îe cité se livre habituellement à l’usure, ce qui 
cfÿfàipjte le délit prévu par l’art. 4 de la loi du 3 sept. 1807, et 
$e voir, en conséquence, en cas de conviction, condamner aux 
peines portées parla loi. » — À l’audience, l’organe du ministère 
public a requis condamnation, non-seulement pour usure habi¬ 
tuelle, mais aussi pour escroquerie résultant du débat. Sur la fin 
de non-recevoir proposée par le défenseur, le tribunal a reconnu 
que l’ordonnance et la citation articulaient uniquement le délit 
uhabitu^e d’usure, mais il a considéré que l’escroquerie était une 
circonstance aggravante de ce délit, qui n’avait pas besoin d’être 
expressément indiquée. Appel par le prévenu, qui a reproduit 
son moyen et invoqué en outre la prescription, résultant de ce 
que les faits qualifiés d’escroquerie remontaient à plus de trois 
ans avant le premier acte d’instruction. La Cou* d’Agen a rqjetê 
les deux moyens, par les motifs suivants. (Ârr. 3 mai 1844.) 


« Attendu que l’escroquerie est résultée de l'instruction, et des débats 
de l’affaire; qü’ellc dérive d’un des faits qui établissent Phabitude d’u¬ 
sure; qu’elle s’y identifie tellement, qu’on trouve dans lë thème fait, la 
preuve* de, l’une et de l’autre ; qu’ils sont deux éléments d'un même délit , 
prévu et puni par un seul article de loi ; — attendu que le délit d’escro¬ 
querie, ainsi réuni à celui d’habitude d’usure, ne peut en être séparé; 
que commis simultanément y ils doivent subir les mêmes conséquences; 
qu’on ne peut invoquer pour l’une une prescription qui n’atteindrait pas 


ver, quant aux poursuites, toutes les. conséquences. » 

Pourvoi, fondé sur trois moyens, dont voici la substance •. 


1° Violation des art. 482 et 483, 408 et 413, C. initr. cr., par suite 
d’une fausse application de la loi du 3 sept. 1807, art. 4.—Suivant l’art. 
18*2 et les lois organiques, nul tribunal correctionnel ne peut connaître 
d’un défit qui ne lui à point été déféré par l’ordonnance ou la citation ; 
et si l’art. 183 admet des énonciations équipollentes, il lie permet iras de 
substituer un délit à celui qui est poursuivi. « L’observation ae ces 
règles intéresse la liberté de la défense, aussi bien que la vindicte pu¬ 
blique ; il n’y a d’exception que pour les faits identiques, virtuellement 
compris dans la qualification du fait...: le ministère public peut faire dies 
réserves...» (C. de cass., 24 juin et 10 sept. 1836.) La loi de 1807 n’a pas 
dérogé a ces régies pour le délit d’escroquèrié concourant avçc le délit 
d’habitude d’usuTe (voy. les rapports, Moniteur, 25 août et 6sept.1807.) 
Si l’art. 4, $ 2, prévoit l’escroquerie concomitante , c’est uùe disposi¬ 
tion pénale, inspirée par la nécessité d’écarter ici Je principe de la non- 
com (dation des peines,fruit des idées philanthropiques de la constituante : 
ce n’est pas une disposition de compétence et de procédure, détruisant 
les règles qui veulent que le juge soit saisi et que h prévenu soit averti. 
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La loi de 1807 laisse à l’escroquerie, jointe h l’usure, son individualité et 
sa définition, si bien que la loi de 1791, sur l’abus de crédulité, a cessé 
d’être applicable quand est survenu l’art. 405 du Code de 1810. (Cass.,4 
et 11 mai 1839). Quelques arrêts, il est vrai, ont exprimé, dans leurs 
motifs, que l’escroquerie pouvait être considérée comme une circonstance 
aggravante de l’usure (Cass., 9sept. 1826,14juill. 1827 et 13 nov.1840): 
c’est une erreur, qu’a reconnue l’arrêt de cassation du 6janv. 1837, pro¬ 
clamant « qu’en matière d’habitude d’usure, l’escroquerie n’est pas une 
circonstance aggravante de ce délit, puisque la loi la punit d’une peine 
absolument distincte et différente} qu’elle peut résulter d’autres faits que 
ceux qui caractérisent l’habitude d’usure... » Ici, d’ailleurs, le fait argué 
d’escroquerie était matériellement distinct des prêtsargués d’usure, puis¬ 
qu’il serait résulté de ce que, après la signature d’un acte de vente, reçu 
par un notaire, Lourtès, acquéreur, qui avait promis une contre-lettre , 
se serait esquivé sans la signer. 

2° Violation de l’art. 638, C. inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué avait 
refusé d’admettre la prescription d’un fait qualifié d’escroquerie, qui re¬ 
montait à plus de trois ans, et qui était distinct des faits constitutifs 
d’usure haDituelle , réputés délit successif. 

3° Fausse application de l’art. 35 delà loi du 25 juill. 1791 et de l’art. 
405, C. P. 

M. Favocat général Quénault a conclu à la cassation, sur les 
deux premiers moyens. 

arrêt. (Lourtès.) 

La Cour;— Sur le 1 er et le 2 e moyen, tirés de la violation desart.182 
et 183, C. I. C., en ce que les faits d’escroquerie qui ont servi; de base à 
la condamnation du demandeur, cumulativement avec les faits d’habitude 
d’usure, n’ont été articulés ni dans l’ordonnance de la chambre du conseil, 
ni dans la citation}—et de la violation de l’ayrt., 638 du même Code, en ce 
(lue l’Arrêt attaqué a refusé d’accueillir le moyep de prescription puisé 
dans le laps de plus de trois années qui se serait écoulé entre les pour ■- 
suites et la perpétration des faits d’escroquerie ^attendu que l’arrêtait»- 
qué a déclaré, en point de fait, que Yescroquerie imputée au demandeur, 
s’identifiait avec Y habitude d'usure dont la juridiction correctionnelle 
avait été saisie par l’ordonnance de mise en prévention et par la citation; 
qu’on trouvait dans le même fait la preuve de l’un et l’autre chef de pour¬ 
suite ; que les faits reprochés au demandeur, à cet égard, sont les élér 
ments d’un même délit, prévu ët puni par un seul et même article de loi 
(l’art. 4 de la loi du 3 sept. 1807) ; que commis simultanément, on ne 
pouvait invoquer pour l’un une prescription qui n’alleindrait pas ttaptre,; 
—attendudës lors, 1° qu’aux termes de l’art.4 précité 4c la loide.lS07,si 
il résulte de la procédure relative à la poursuite du délit d’habitude d’usure 
qu’il y a eu escroquerie delà part du préteur, il doit être condamné par 
le même jugement, outre l’amende, à un emprisonnement; qu’ainsi le 
ministère public n’est pas tenu, comme dans une poursuite ordinaire, 
d’articuler les faits d’escroquerie, qui peuvent ne résulter que des débats; 
d’où il suit que la règle tracée par les art. 182 et 183, G. inst. cr., n’é¬ 
tait pas obligatoire pour la poursuite et qu’elle n’a pu être violée, ni 
donner ouverture à cassation;—attendu, 2°queles faits d’escroquerie étant 
identifiés avec ceux d’usure et ne formant qu’une circonstance aggravante 
du délit spécialement prévu par la loi de 1807, ne pouvaient être soumis 
à une prescription différente, ce qui écarte l’application, à ce cas parti- 
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culier, de l’art. 638 du Code précité ; — sur le 3 e et dernier moyen, tiré 
de ce que rescroquerie déclarée par l’arrêt attaqué, ne contenait pas les 
caractères constitutifs prévus par l’art,. 405, C. P. :—attendu qu’à la 
véiité, l’article 35 delà loi du 25juillet 1791, qui définissait Vescro- 

3 uerie , a été remplacé par l’art. 405, C.P., et la limitation à deux années 
e la peine d’escroquerie jointe au délit d’habitude d’usure, établie par 
l’art. 4 de la loi de 1807, ne lie plus les tribunaux, qui doivent rechercher 
si les faits dénoncés rentrent dans la qualification dudit art. 405, pour en 
faire l’application;—mais attendu que, dans l’espèce, ledit arrêt attaqué, 
en adoptant les motifs des premiers juges, a suffisamment relevé à la 
charge du demandeur, les manœuvres frauduleuses à Paide desquelles il 
a surpris la volonté des époux Messines et de leur père, et escroqué par¬ 
tie de la fortune 'd’autrui ;—d’où il suit qu’il a été tait au demandeur une 
légale application des peines de l’art. 405, C. pén.;—rejette. 

Du 22 août 1844.—C.decass.—M. Isambert, rapp. 

art. 3767. 

CHASSE.—PERMISa—OISEAUX.—FILETS AUTORISÉS. 

De ce que le préfet , réglant la chasse aux oiseaux de passage 
dans le département , a autorisé remploi des filets pour leur cap- 
ture y il nen résulte pas que Von puisse chasser suivant ce mode, 
sans avoir obtenu un permis de chasse, qui est exigé dans tous les 
cas par la loi [ 1). 

arrêt. (Min. pub. C. Monard et Rolland.) 

La Cour; — Attendu que la loi du 3 mai 1844 soumet, en règle 
générale, la chasse à quatre conditions, savoir : que la chasse soit ou¬ 
verte; qu’on ait obtenu un permis de chasse; qu’on soit propriétaire du 
terrain; ou qu’on ait le consentement du Dropriétaire ; enfin qu’on ne 
chasse que de jour, à tir ou à courre; — Que si l’art. 9 de cette loi au¬ 
torise les préfets, dans certains cas, et spécialement en ce qui concerne 
les oiseaux de passage, à modifier ces conditions, ce n’est que sous le 
rapport du temps où la chasse est permise et des moyens qu’on y peut 
employer; qu’aucune disposition ne les autorise à porter atteinte aux 
deux autres conditions générales relatives au droit de propriété et au 
permis de chasse, lesquelles doivent donc, dans tous les cas, être rem¬ 
plies par les chasseurs ;—que la loi ne fait, en ce qui concerne l’obliga¬ 
tion d’avoir un permis de chasse, aucune distinction entre celui qui veut 
chasser à tir ou à courre pendant tout le temps où la chasse est ouverte, 
et celui qui veut seulement chasser aux oiseaux de passage à l’aide des 
moyens exceptionnels et pendant le temps déterminé, par des arrêtés 
particuliers des préfets ; que les tribunaux ne. peuvent suppléer cette 
distinction;—attendu, cependant, que la Cour royale de Bourges, tout 


(1) Il n’y a de dispense possible pour le permis qu’à l'égard des individus 
qui assistent le maître, muni de permis, se livrant à une traque qui exige le 
concours de plusieurs, voy. nos art. 3708 et 8747. 
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en reconnaissant que Monard et Rolland avaient chassé aux allouettes, 
sans permis de chasse, a refuse de les condamner à l’amende déterminée 
par l’art.ll, numéro 1 er , de la loi du 3 mai 1844, sous le prétexte que la 
chasse aux oiseaux de passage, à l’aide d’un filet, autorisée par un arrête 
du préfet du Cher, n’est pas soumise à l’obligation du permis de chasse 
imposée par l’art. 1 er de la même loi;—en quoi elle a formellement violé 
lesditsarticles ci-dessus visés;—casse. 

Du 13 avril 1845.—C.de cass.—M. Rocher, rapp. 
art. 3768. 

INCENDIE. — HABITATION. —PROPRIÉTÉ. — RÉCOLTES. —QUESTIONS AU 

JURY. 

Dans une accusation d'incendie d'une maison habitée qui appar¬ 
tenait à autrui, deux questions distinctes doivent, à peine de nul¬ 
lité, être soumises au jury, l'une sur la circonstance de propriété 
d'autrui , Vautre sur la circonstance d'habitation, qui est aqqra - 
vante (1). 

Mais une seule question doit être posée, à l'égard de l'individu 
accusé d'avoir incendié sa maison habitée (2). 

arrêt. (Goubault.) 

La Cour ;—Yu l’art. 434, C.pén., ell’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836; 
—attendu que le jury doit voler par scrutins distincts et successifs sur le 
fait principal d’abord, et s’il y a lieu, sur chacune des circonstances ag¬ 
gravantes ; d’où il suit que les questions posées au jury doivent l’être de 
manière à appeler des délibérations distinctes et successives, d’abord sur 
le fait principal et ensuite sur chacune des circonstances aggravantes ; —» 
attendu que, dans l’espèce, les questions posées au jury réunissent dans 
la même interrogation, le fait principal d’incendie volontaire, la circon¬ 
stance de maison habitée , nécessaire pour l’application du paragraphe 1 er 
de l’art. 434, et la circonstance de maison appartenant à autrui, néces¬ 
saire pour l’application du paragraphe 3 du même article ; d’où il suit que 

E ar cette rédaction , les jurés étaient placés dans l’impossibilité de déli- 
érer successivement et séparément sur le fait principal, qui était celui 
d’incendie volontaire, et sur les deux circonstances aggravantes, dont 
l'une emportait l’application du paragraphe 3 de l’art. 43'*, et l’autre l’ap¬ 
plication du paragraphe 1 er dudit article ; — attendu que la forme des 
questions et des délibérations du jury, prescrite par l’art. 1 er delà loi 
précitée, du 13 mai 1836, constitue une des conditions nécessaires pour 
fa régularité de la procédure et la manifestation de la vérité;—casse. 

Du 9 mai 1844.—G. de cass.—M. Mérilhou, rapp. 

arrêt. (Fontaine.) 

La Cour; — Attendu que le fait par un individu d’avoir mis volontairc- 


(1 et 2) Yoy. nos art. 2680 et 3043.—Arr. conf., 11 avril 1815. 

XVII. 
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ment le feu à sa propre maison ou à tout autre édifice à lui appartenait, 
ne constitue le crime prévu et puni par le § 1 er de l’art. 434, C. pén., 

3 u’autant que la maison ou l’édifice est habité ou sert à l’habitation; que, 
ans ce cas, la circonstance que l’édifice est habité ou sert à l’habitation 
est constitutive et non aggravante; qu’en effet, si elle était écaftte, Ü n’y 
aurait plus ni crime ni délit ;—que, dès lors, il n’y a pa9 lieu dà^ytser 
la question posée au jury ;—et attendu, en fait, que la première àuéaijjpQ 
soumise au jury à l’égard de Fontaine, en ces termes « Antoine Fontqinç 
« est-il coupable d’avoir en 1845, mis volontairement le feu à une ma»pn 
a servant à habitation, à lui-même appartenant? » ne présente qu’un fait 
pénal simple, non divisible;—attendu que la réponse affirmative dujutfj^ 
à cette question, justifie l’application qui a été faite de l’art. 434, § 
C.pén., modifié par les art. 463, 70 et 71 du même Gode, à raison des 
circonstances atténuantes reconnues par le jury et à raison de l’âge du 
condamné;<—rejette. ^ v , 

Du 24 avril 1845.—C. de cass.—M. Brière-Vâligny y rapp. v? 

Dans une accusation d’incendie de récoltes , ayant communiqué le 
feu à un édifice non habité qui appartenait à autrui , le président 
des assises dénature Vaccusation et méconnaît les principes sur la 
position des questions , en présentant comme circonstance aggravante 
la circonstance que les récoltes étaient placées de manière à commu¬ 
niquer l’incendie 9 et l’ont communiqué à un édifice d’autrui (1). 

arrêt. (Coudray.) 

La Cour; —Vu les art. 336, 337,341, 347 et 353, C. inst. cr., desquels 
il résulte 1° que le président des assisses doit poser la question résultant 
de J ? acte d’accusation; 2° que la décision du jury, tant contre l’accusé 
que sur les circonstances atténuantes, ne peut se former qu’à la majorité, 
que cette majorité doit être constatée par la déclaration du jury, sans 
que le nombre de voix puisse y être exprimé : qu’il y a exception à cette 
défense, lorsque l’accusé est déclaré coupable du fait principal à la sim¬ 
ple majorité; que, dans ce cas, les jurés doivent en faire mention en tête 
de leur déclaration; qu’il suffit alors que la majorité des juges soit d’avis 
de surseoir au jugement et de renvoyer l’affaire à la session suivante, pour 

3 ue cette mesure soit ordonnée par la Cour d’assises;—vu aussi l’art.408, 
u même Code;— attendu qu’aux termes de l’arrêt de renvoi, Jean Cou¬ 
dray était accusé « d’avoir volontairement mis le feu à des récoltes, dans 
« un édifice non habité , ni servant à l’habitation, qui y étaient placées 
« de manière à communiquer, et qui ont communiqué l’incendie à cet 
« édifice qui ne lui appartenait pas » ;—attendu que le fait constituait le 
crime d’incendie prévu et puni de la peine des travaux forcés à perpé¬ 
tuité, par le § 7, combiné avec le § 3 de l’art. 434, C. pén.;—qu’il devait 
être l’objet d’une question formelle et principale, sur laquelle d était né¬ 
cessaire que le jury fût interrogé;—que cependant le président de la 
Cour d’assises, décomposant cette question, l’a divisée en deux, l’une re¬ 
lative à un fait principal, et l’autre à une circonstance qualifiée aggra- 


(1) Cette circonstance, effectivement, est constitutive d’un crime spécial (vo 
C.de cass., 15 sept. 1826, 8 août 1828 et 22 mars 1832.) — ♦ - 
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vante;—qu’ainsi elles ont été posées en ces termes : — « Jean Coudray 
« est-il coupable d’avoir, au heu de la Rousselière, volontairement nus 
« le feu à des récoltes abattues, qui ne lui appartenaient pas, et étaient 
<( placées en tas dans une grange dépendant de ladite ferme ? — Circon- 
« stance aggravante : — ces récoltes étaient-elles placées de manière à 
« communiquer l’incendie, et ont-elles communiqué l’incendie à un édilice 
« d’autrui? »—attendu que, d’une part, celte position de questions a eu 
pour résultat de changer le caractère de l’accusation, et de substituer 
au crime d’incendie spécifié par les §§ 3 e et 7° de l’art. 434, G. pén., le 
crime d’incendie de récoltes abattues, prévu parle § 5 e du même article, 
et qui n’est puni que des travaux forcés à temps ; — que d’une autre part, 
le fait principal et direct de l’accusation n’étant plus présenté que comme 
une circonstance aggravante, les prescriptions de la loi n’ont pu se con¬ 
cilier et s’accomplir, en cc qu’elles imposent aux jurés, lorsque l’accusé 
n’est déclaré coupable du fait principal qu’à la simple majorité, l’o¬ 
bligation d’en faire mention en tète de leur déclaration, en même 
temps que l’art. 347, G. inst. crim., leur défend d’exprimer le nombre de 
voix par lequel leur décision s’est formée contre l’accusé, hors le cas où 
ils prononcent sur le fait principal;—que, dans l’espèce, la question rela¬ 
tive au fait principal, telle qu’elle avait été posée, a été résolue à la simple 
majorité , et que selon toutes les vraisemblances, la même majorité se 
serait manifestée sur le fait principal converti en circonstance aggravante, 
si les jurés n’avaient point été avertis que cette révélation leur était inter¬ 
dite;—que la Cour d’assises ix’a donc pu être mise en situation d’user de 
Ja faculté que lui conférait le av/end paragraphe de l’art.352; que l’accusé 
a été privé de l’une des garanties qui lui étaient accordées par la loi, et 
que les articles précités du Code d’instruction criminelle ont été for¬ 
mellement violés;—casse. 

J)u9janv. 1845. — G. decass. — M. Bresson, rapp. 



DEGRÉS DE JURIDICTION.—INFIRMATION.—ÉVOCATION. 

Le juge d'appel qui infirme la décision du premier juge, pour 
avoir indûment ordonné un sursis, doit évoquer le fond (1). 

arrêt. (Min. publ. G. Vignes.) 

La Cour;—Vu l’art. 1 er de la loi du 29 avril 1806, et l’art.215, C.inst. 
crim.;—attendu, en fait, qu’à la suite d’une plainte portée par le nommé 
Vignes contre le garde général Rambaud, et à la suite d’un rapport fait 
par un inspecteur des eaux et forêts commis à ces lins par l’autorité su¬ 
périeure, auquel rapport résultait la fausseté des faits^ allégués par le 
plaignant, ledit Vignes avait été traduit devant le tribunal correctionnel 
de Montéliiuart, comme prévenu du délit de dénonciation calomnieuse ; 
que ledit Vignes ayant prétexté l’insuffisance d’un tel rapport, demanda 
qu’il fut sursis au jugement du fond jusqu’à l’apport d’une décision de 
l’autorité administrative compétente, établissant légalement la fausseté des 


(I) Voy. J. cr., art. 656, 892,1256, 3456 et 3692. 
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faits dénoncés; que ce sursis avait été ordonné par les premiers juges; que 
aur l’appel, le motif de ce sursis a été infirmé; mais qu’au lieu d’évoquer 
et de retenir le fond, et d’y statuer, le tribunal correctionnel supérieur 
de Valence a, par son jugément du 30janvier dernier, renvoyé la cause 
devant les premiers juges pour être statué au fond ;—et attendu, en droit, 
qu’il résulte des dispositions de l’art. 1 er de la loi du 29 avril 1806, et 
de l’art. 215, C.inst. crim., que, lorsque sur l’appel d’un jugement cor¬ 
rectionnel, l’annulation de ce jugement est prononcée pour autre cause 
que l’incompétence, les juges «rappel doivent retenir l’anaire et statuer sur 
le fond;—qu’ainsi, en ne se conformant point à ces dispositions, en ren¬ 
voyant la cause devant les premiers juges pour être statué au fond, au lieu 
de la retenir et de prononcer sur le fond de la poursuite*; le jugement 
attaqué a violé les art. 1 er de la loi du 29 avril 1806 et 215, G. inst.crim.; 
—casse. 

Du 8 mars 1845.—C. decass.—M. Romiguières, rapp. 
art. 3770. 

CHASSE.—DÉLIT. — CARACTÈRES.—BONNE FOI. 

Le délit de chasse en temps prohibé, constitue une contravention à 
Varrêté réglementaire du département : cette contravention, lors¬ 
qu elle a lieu volontairement et sans contrainte, ne peut être excusée 
par la bonne foi prétendue (1). 

arrêt. (Min. publ. C. Collet et Desmirail.) 

La Cour; —Vu la requête à fin de pourvoi du procureur du roi près le 
tribunal de première instance de Saintes et y statuant;—vu les art. 12 et 
16 de la loi du 3 mai 1844; — attendu qu’en matière de chasse et dans 
l’absence de toute règle écrite, le caractère légal du fait dépend de sa 
nature;—attendu que l’infraction à un arrêté réglementaire, portant dans 
un intérêt général des prohibitions qui tendent à prévenir la destruction 
•du gibier ou des récoltes, doit être considéré, quelles que soient la juri¬ 
diction appelée à en connaître et la peine qui lui est applicable, comme 
participant du caractère d’une contravention de police;—attendu que ce 
fait ne peut être excusé par l’intention, dès qu’u est reconnu que celui 
auquel il est imputé a librement et volontairement procédé à l’acte de 
«liasse dont il a, dès lors, assumé les conséquences pénales; — attendu 
que, dans l’espèce, il a été établi et déclaré que les sieurs Collet et Des¬ 
mirail avaient chassé sur le territoire de la Charente-Inférieure , à une 
époque où, en vertu d’un arrêté du préfet de ce département, la chasse y 
était interdite ; — attendu qu’il ne ressort d’aucune des énonciations du 


(!) A ce point de vue, nous admettons la qualification de contravention , 
donnée à l’infraction dont il s’agit. Mais il ne nous paraît pas moins certain que 
les infractions aux dispositions mêmes de la loi nouvelle, sont, comme l’étaient 
les infractions aux dispositions de la loi de 1790, des délits de chasse , qui ne 
doivent être frappés de condamnation pénale, qu’autant que l’infraction a eu 
Heu avec la connaissance prouvée des droits d’autrui ou la connaissance présu¬ 
mée des dispositions prohibitives, et avec la volonté d’enfreindrç ces prohib¬ 
ions.—Voy. notre art. 3582, p. 108 et 109. 
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jugement attaqué, que la violation constatée à leur charge de la disposé 
lion prohibitive de ce réglement ait été lé résultat de la force majeure; et 
qu’en admettàut, comme base d’une décision de relaxe , une exception 
ae bonne foi qui, en dehors de ce cas, ne pourrait avoir pour effet de dé¬ 
truire le caractère pénal de l’acte, objet de la poursuite, le tribunal cor¬ 
rectionnel a violé les. art. 12 et 16 de la loi du 3 mai 1844;—casse. 

Du 15 avril 1845.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 
art. 3771. 

SERMENT (FAUX). —PREUVE TESTIMONIALE. — MINISTÈRE PUBLIC. — 

, TRANSACTION. 

Dans une accusation de faux serment, la preuve de Vobligation 
déniée est soumise aux règles de preuve du droit civil, à Végard du 
ministère public lui-même. Un écrit ou commencement de preuve par 
écrit est nécessaire pour prouver une transaction niée par le ser¬ 
ment, quoiqu'elle eût pour objet une somme de moins de 150 fsi 
elle portait sur une poursuite en diffamation , qui n'est pas d'une 
valeur déterminée (1). 

arrêt (Gardavaud.) 

La Cour; —Vu l’art. 408, C. inst. crim. ;—vu pareillement l’art. 1341, 
C. civ.;—attendu, en droit , que les faits objets de poursuites criminelles 
peuvent être prouvés par témoins et par tout autre moyen de conviction 
étranger à la preuve qui résulte des actes écrits ; mais qu’il n’en est pas 
de même des faits civils autorisés par la loi civile, et dont la preuve a été 
assujettie par elle à la production d’un acte écrit qui les constate; — 
qu’à l’égard de ces faits, la loi qui détermine le genre de preuve qui ne 
peut être admise étend son empire sur la procédure criminelle comme 
sur la procédure civile, qu’elle doit être respectée et observée par les 
juges criminels, même dans le cas où le fait régi par la loi civile, se liant 
par des rapports nécessaires et absolus au fait puni par la loi criminelle, 
la preuve du fait criminel ne peut être établie que par celle du fait civil et 
doit en être la conséquence;—attendu que le principe est indistinctement 
applicable au ministère public et à la partie privée ; — attendu, en fait, 
qu’il est constant que par acte du 10 août 1844, Jean Mally, propriétaire 
cultivateur, avait fait citer Clément Gardavaud, propriétaire cultivateur, 
devant le tribunal de police correctionnelle de Chambon; qu’il est arti¬ 
culé par Mally, qu’il aurait été convenu entre lui et ledit Gardavaud de 
ne pas donner suite à ladite citation, qui avait pour objet des injures et 
une diffamation de la part de Gardavaud envers la femme dudit Mally, à 
condition que Gardavaud consentirait à payer tous les frais faits à l’occa¬ 
sion de la susdite citation; que ce dernier n’ayant pas exécuté cette con¬ 
dition, Mally le fit assigner devant le juge de paix au canton de Jamages, 
en paiement des frais susdits s’élevant à la somme de 22 fr. 40 c. ; — at¬ 
tendu que devant ledit juge de paix, Gardavaud nia formellement lacon- 


(1) Voy. nos art, 3479, 3678 et 3759. 
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vention alléguée par Mally, qui n’en rapportait aucune preuve par écrit 
ni aucun commencement de preuve par écrit; qu’en cet état, ledit juge de 
paix, usant de lafaculté résultant de l’art. 1367, C. civ., avant faire droit, 
a déféré à Gardavaud l’affirmation par serment qu’il n’est pas convenu 
avec Mally, soit directement, soit par l’entremise de tiers, de payer audit 
Mally, qui ne donnerait aucune suite à sa plainte, tous les frais occasionnés 
par la citation dii 10 août 1844; que Gardavaud a, en effet, prêté, à l’au¬ 
dience du 17 sept. 1844, dudit iuge de paix, le serment qui lui avait été 
déféré;_attendu que par suite de ces faits, une poursuite en faux ser¬ 

ment en matière civile, a été dirigée contre Gardavaud par le ministère 

Ï iublic ; qu’à la suite de l’information à laquelle cette poursuite a donné 
ieu, la Cour royale de Limoges, chambre des mises en accusation, confir¬ 
mant une ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Chambon du 31 déc. 1844, décernée contre Gardavaud, l’a 
renvoyé devant la Cour d’assises du département de la Creuse, comme 
accusé d’avoir, le 17 sept. 1844, fait un faux serment aans un procès en 
matière civile, serment qui lui avait été déféré d’bffice pair leJdjjfe de 
paix du canton de Jarmage, crime prévu par l’art. 366, C: pép.;—àttëft- 
du que, la fausseté de ce serment n'étant pas recpnnue par l’inculpé ; là 
preuve n’en pouvait résulter que de celle de la transaction sur procès 
dont il niait l’existence, et dont l’objet, portant sur une poursuite pour 
délit de diffamation, était d’une valeur indéterminée non appréciable en 
argent, et que la somme de 22 fr. 40 c., à laquelle s’élevaient les frais 
faits sur le commencement de la poursuite, n’en était qu’un-accessoire et 
que la transaction qui aurait eu lieu pour le paiement ae lettë ibhüne se 
trouvait soumise à la même nature de preuve que celle cftll s’appliquait à 
l’objet principal du procès sur lequel une transaction aurait eti lieu; — 
attendu que fa vérité de cette transaction était le prihcipO constitutif dé 
la fausseté du serment, mais que la transaction alléguée pàt Màlljr est 
un acte purement civil dont la preuve est soümise aux dispositions dèé 
art. 1341 et 1347, G. civ.; que la preuve testimoniale en était prohibée 
d’une manière générale par ledit art. 1341, et qu’elle n’était ôdthissible, 
aux termes delà disposition exceptionnelle de l’art. 1347, <|ü’àUx c'âsoù 
il en aurait existé un commencement de preuve par écrit;—attendu 
le serment prêté par Gardavaud ne pouvait donc prendre 10 caràclèré 
d’un faux serment, et devenir ainsi passible de poUrsiüte^fcHriiiüellès, 
qu’autant qu’il aurait été produit une preuve écrite, oUAh mOitiS un com¬ 
mencement de preuve par écrit de la transaction défilée par l’inclilpé ; 
d’où il suit que l’arrêt attaqué, qui a prononcé la misé en Accusation de 
Gardavaud, pour crime de faux serment en matière civile , et èon renvoi 
devant la Cour d’assises, a pris pour base un fait à l’égard duquel il n’ÿ 
avait encore ni preuves ni présomptions légales de criminalité, que ledit 
arrêt a ainsi violé les règles de compétence établies par la loi, et l’aH; 
1341, C. civ., et qu’il a lait une fausse application de l’art. 366, C.pén.; 
—casse. 

Du 25 avril 1815. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 


art. 3772. 

CHASSE.—-VENTE DE GIBIER.—TEMPS DE NEIGE. 

La vente du gibier, en temps de neige, n’est point prohibée par la 
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loi du 3 mai 1844, et ne peut être punie en vertu d'un arrêté pré¬ 
fectoral (1). 

arrêt (Min. publ. C. Dussuzeaux.) 

La Cour;*— Vu la requête à fin de pourvoi du procureur du roi près le 
tribunal de Châlons-sur-Saône, et y statuant;—attendu qu’il faut distin¬ 
guer dans la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse, les prohibitions 
générales établies par la loi elle-même, pour tout le royaume, et les pro-* 
hibitions particulières établies pour chaque département par les préfets, 
en vertu des pouvoirs que cette loi leur confère ; — qu’amsi, en* ce qui 
concerne le temps où il est défendu de chasser, on ne doit pas confondre 
le temps où la chasse n’ést pas ouverte, tel qu’il est déterminé chaque 
année par les préfets, au moyen, des arrêtés de clôture et d’ouverture 
que l’art. 3 leur ordonne de préndrc, et les temps dè neige pendant les¬ 
quels le préfet aurait cru devoir interdire la chasse, en vertu de la der¬ 
nière disposition de l’art. 9;—que la défense de vendre, d’acheter et de 
colporter du gibier pendant le temps où la chasse n’est pas permise, fait 
partie des prohibitions générales ae la loi; que l’art. 4 qui la confient se 
réfère à l’art. 3$ que le temps prohibé dont il est question, est donc celui 
qui s’écoule entre les arrêtés ae clôture et d’outerture dé la chasse , et 
non le temps de neige pendant lcqufel la chasse peut së trouver momen¬ 
tanément interdite dans certaines localités ; — qué cela ne résulte pas 
seulement de l’ensemble des dispositions de là section première de la 
loi, qui a pour objet de régler l’exercice du droit de chasse , mais aussi 
du rapprochement des pénalités déterminées par ln Section deuxième ; 
qu’en effet, l’art. 12 punit là contravention à l’art. 4, de peines plus 
fortes que celles qui sont prononcées par l’art. 11, pour les contraven¬ 
tions aux arrêtés des préfets pris en vertu de l’art. 9; qu’ainsi, si l’art.4 
était regardé comme prohibant la vente et le transport du gibier en temps de 
neige, celui qui aurait chassé au mépris de l’arrêté du préfet serait puni 
moins sévèrement que celui qiii aurait acheté, vendu ou transporté le gi¬ 
bier, produit de sa chasse; ce qui est inadmissible, puisque dans l’esprit 
de la loi, la vente et le transport du gibier ont été considérés comme une 
sorte de complicité du délit de chasse, et n’ont pu être érigés en délit 
qu’à ce titre;-—attendu, en cOiiséquence, que le jugement attaqué, en re¬ 
fusant de prononcer les peines de l’art. 12, n° 4, de là loi du 3 mai 1844, 
contre le sieur Dussuzeaux, prévenu d’avoir mis en vente du gibier en 
temps de neige, loin de violer ledit article, n’a fait qu’une juste applica¬ 
tion de ladite )oi;—rejette. 

Du 18 avril 1845.—C. de cass.—M. Rocher, fâpp. 

arrêt. (Min. publ. G. Bernaudon.) 

La Cour ;—Va la requête du procureur du roi près le tribunal de pre¬ 
mière instance de Gap, et y statuant;—sur le moyen de cassation pris de 
ce que l’arrêté préfectoral auquel le jugement attaqué a refusé la sanction 
pénale résultant de l’art.12 de la loi du 3 mai 1844, n’aurait pas le carac¬ 
tère d’une prohibition momentanée accidentelle, locale, mais bien d’une 
prohibition générale permanente, obligatoire à partir, d’une époque dé¬ 
terminée jusqu’à une époque indéfinie, d’où la cohsequence que la dis- 


(1) Arr. conf., 22 mars 1845 (suprà, art. 3748.) 


Digitized by uooQle 


( 152 ) 

position de cet arrêté serait régie par l’art. 3 et non par l’art. 9 de la loL 
précitée;—attendu que la prohibition dont il s’agit ne doit pas être isolée 
du motif sur lequel elle est fondée;—que ce motif, tiré de l’art. 9 de la 
loi du 3 mai 1844, ne saurait s’appliquer au cas prévu par l’art. 3 de 
cette loi;—que, quelle que soit au surplus la généralité des termes dans 
lesquels a été formulé le dispositif d’un arrêté préfectoral, relatif à la po¬ 
lice de la chasse, et alors même que la lettre de ce dispositif semblerait se 
rapporter plutôt à l’exercice du droit attribué, par ledit art. 3, aux pré¬ 
fets des départements, de fixer l’époque de l’ouverture et de la clôture 
de la chasse, qu’au droit qui leur est conféré par l’art. 9, d’interdire la 
chasse en temps de neige, il ne peut lui être attribué d’autres consé¬ 
quences pénales que celles qui dérivent de son caractère intrinsèque, de 
la nature de l’intérêt d’ordre public auquel il a eu pour objet de pourvoir, 
et de la protection spéciale que la loi a accordée a cet intérêt ;—attendu 
que l’effet de l’interaiction de la chasse pendant le temps de neige est 
virtuellement restreint par t l’art. 9, aux accidents dont L’exiçtence et la 
durée la rendent nécessaire ;—attendu que la défense de vendre, d’ache¬ 
ter et de colporter du gibier, pendant le temps où la chasse n’est pas 
permise, fait partie des prohibitions générales de la loi du 3 mai 1844, 
qu’il faut distinguer des prohibitions particulières auxquelles s’applique 
la dernière pronibition ae l’art. 9; que le temps prohibé dont il est ques¬ 
tion dans l’art. 4, se référant à l’art. 3, est celui qui s’écoule entre les 
arrêtés de clôture et d’ouverture de la chasse, et non le temps de neige, 
pendant lequel la chasse peut se trouver momentanément suspendue ; —> 
attendu dès lors que le jugement attaqué, en refusant d’appuquer à Jo¬ 
seph Bernaudon, les susdits articles 4 et 3, en a fait une saine interpré* 
tation;—rejette. 

Du 18 avril 1845.—C. de eass.—M. Rocher, rapp. 

art. 3773. 

VOL.—DÉTOURNEMENT D’OBJETS SAISIS.—EFFRACTION. 

Le détournement d'objets saisis, de la part du propriétaire de ces 
objets et de ses complices, quoiqu'il ait lieu avec effraction, ne con¬ 
stitue que le délit prévu par la nouvelle disposition de l'art . 400, 
C . pén ., et ne peut être réputé vol qualifié, (1) 

arrêt. (Min. publ. C. frères Maingault.) 

La Cour; —Vu le mémoire du procureur du roi près la Cour royale 
d’Angers à l’appui de son pourvoi ; — attendu qu’il est établi par l’arrêt 
altaqué, que divers effets mobiliers avaient été saisis au préjudice de 
Marie Blin , veuve Fagault; que le nommé Cureau fut chargé par elle de 
se rendre dans son habitation, d’où elle s’étaitretirée, de soustraire et de 
lui remettre une partie des effets saisis; que cette soustraction a été en 
effet opérée par Cureau ; que les effets soustraits par lui ont été remis à 
la femme Maingault, intermédiaire désigné par la veuve Fagault et qui 
les lui a fait parvenir ; qu’enfin Cureau a reçu de la veuve Fagault un à- 


(H Voy* Dict. cr., p. 809; «Lcr., art. 3521 et 8522. 
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compte sur le salaire qui lui avait été promis ; — attendu qu’en recon¬ 
naissant, en droit, que la saisie n’ayant pas dépouillé la veuve Fagault de 
la propriété des effets saisis, la soustraction laite de son ordre et pour 
son compte, n’avait ni de sa pari, ni de la part de Cureau , agissant pour 
elle , le caractère constitutif du vol, qui consiste dans la soustraction 
frauduleuse de la chose d’autrui ; et qu’en attribuant aux faits constatés 
la qualification du détournement prévu et puni par le § 2, de l’art. 400, 
C. pén., détournement dans lequel la femme Maingault est impliquée 
pour avoir recélé les objets détournés , l’arrêt attaqué a fait une juste 
appréciation des faits incriminés,—rejette. 

Du 11 avril 1845.—C. de cass.—M. Baronnes, rapp. 

art. 3774. 

APPEL.—ACTE D’INSTRUCTION.—EXPERTISE. 

L'appel n est pas recevable, de la part du ministère public, contre 
un jugement qui se borne à ordonner une expertise demandée, spé~ 
cialemcnt en matière de délit d'inondation (1). 

arrêt. (Vitrou.) 

La Coub;—A ttendu que sur la poursuite du ministère public, téndant 
à faire déclarer Vitrou convaincu du délit prévu par l’art. 457, C. pén., 
pour avoir inondé la propriété d’autrui, en tenant les eaux au-dessus du 
repère du déversoir ae son usine , Vitrou a pris des conclusions à l’effet 
de détruire, par une expertise , la preuve produite contré lui, et résultant 
tant d’un procès-verbal du garde champêtre que de témoins produits;— 
attendu que Vitrou, était recevable dans cette preuve , aux termes du 
deuxième alinéa de l’art. 154, C. inst. crim.; que le tribunal de Berna y, 
en accueillant ce mode de défense et ordonnant malgré l’opposition cl«i 
ministère public, que par trois experts par lui désignés, à défaut par les 
parties d’en nommer a’autres, examen serait fait des eaux et du repère 
de l’usine de Vitrou, pour s’assurer s’il était impossible que l’eau étant à 
une hauteur de 30 centimètres, au-dessus du repère, submergeât les prés 
d’autrui, pour, après le procès-verbal rapporté, être statué ce qu’il ap¬ 
partiendrait, tous moyens et dépens réservés, n’a point créé un errement 
interdit par la loi, et n’a rien statué de définitif de nature h préjuger la 
décision de la'cause ; d’où il suit que le tribunal supérieur d’Évreux , en 
considérant celte expertise comme un simple acte a’instruction prépara¬ 
toire à la décision définitive, n’a pas faussement interprété les art. 1&4 et 
189, C.inst. crim.;—qu’ainsi, en déclarant le ministère public non rece¬ 
vable dans l’appel par lui interjeté du jugement du tribunal correctionnel 
de Bernay,le tribunal supérieur d’Evreux, loin de violer les art. 199 et 
202, C. inst. crim., s’csl conformé aux principes de la matière et aux 
distinctions établies par l’art. 416 du même Gode;—rejette. 

Du 5 avril 1845.—C. de cass.—M. Isambert, rapp. 


(I) Voy. Dict. cr. t v° Appel, § l rr . 


i 
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art. 3775. 

CHASSE.—ENGINS PROHIBÉS.—PROPRIÉTÉ CLOSE. 

La chasse avec engins 'prohibés constitue un délit, même de la part 
du propriétaire ou possesseur , chassant ainsi dans une propriété 
close (1). 

arrêt. (Min. publ. C. Baud.) 

La Cour ;— Vu la requête à fin de pourvoi du procureur générât du 
roi près la Cour de Besançon, et y statuant ;—vu les art. 2, 9 et 12 de la 
loi au 3 mai 184*4;—attendu que celte loi a eu essentiellement pour objet 
de mettre un terme au braconnage et de prévenir la destruction du gi¬ 
bier;—attendu qu’il ressort des circonstances dans lesquelles elle est in¬ 
tervenue, et de l’exposé de ses motifs, que, pour donner satisfaction au 
vœu public qui réclamait à cet effet un système tout nouveau de répres¬ 
sion, elle a dû suppléer, en les révisant, à l’insuffisance des mesures lé¬ 
gales prises par l’Assemblée constituante dans l’unique but d’affrauchir la 
propriété territoriale des charges dont l’avait grevée l’aucienne législation 
sur la chasse;—attendu que la loi nouvelle a, sous l’influence de cette pen¬ 
sée, reproduit dans un intérêt d’ordre général plusieurs des prohibitions 
que cette ancienne législation avait établies dans un intérêt de privilège; 
—attendu, notamment, qu’én conformité de l’art. 8 de l’ordonnance du 
roi du mois de juin 1601, qui assimilait la détention des engins prohibés 
au délit résultant de leur emploi, elle a, par son art. 12, Trappé l’un et 
l’autre fait de la même peine; —attendu que si dans son art. 2 elle à 
maintenu le droit exceptionnel accordé par l’art. 1 er de la loi du 30 avril 
1790, au propriétaire ou possesseur, de chasser ou de faire chasser en 
tous temps dans leurs possessions closes, elle a renfermé cette immunité 
dans de plus étroites limites, et l’a subordonnée à des conditions plus 
rigoureuses ; — qu’une exception ne peut être étendue au delà de ses 
termes, et prévaloir par voie d’induction sur une disposition générale et 
de droit commun;—qu’on ne sauraitdonc reconnaître au propriétaire ou 
possesseur la faculté, non écrite dans l’art. 2, de se servir des filets et 
autres engins formellement prohibés par l’art. 9, ayant pour sanction le 
texte pénal de l’art. 12 qui s’y réfère, et qui régit indistinctivement tous 
les faits de chasse autres que ceux dont, en vertu dudit art. 9, les préfets 
des départements sont autorisés à déterminer l’époque et à régler le 
mode;—attendu que si on substituait à cette interprétation le système 
consacré par l’arrêt attaqué, il faudrait réputer licite l’usage des instru¬ 
ments de chasse dont la simple détention est qualifiée délit, et attribuer 
dans un cas au principe de l’inviolabilité du domicile des conséquences 
que, dans tin cas plus favorable, la loi n’a point admises ; — attendu 
qu’une telle contradiction doit être d’autant moins présumée, que le texte 


(1) L’opinion contraire avait été exprimée dans la discussion aux chambres, 
par M. Franck-Carré et par M. le garde des sceaux (voy. Berriat-Saint-Prix, 
Législ. de la Chasse , p. 18 et 145.) Elle était adoptée Sans difficulté par les 
commentateurs. {Ibid., p. 151 ; Championnière, Manuel du Chasseur , p. 124.) 
Les motifs de l’arrêt que nons recueillons sont assurément puissants; mais il nous 
semble que la décision restreint une faculté reconnue par le législateur lui- 
même, et il y a toujours quelque danger à refaire ainsi la loi, pour arriver à 
appliquer une peine. 
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de l’art. 2 ainsi appliqué réagirait contre la pensée de là loi, et aurait un 
effet directement contraire au but qu’elle s’est proposé d’atteindre : — 
attendu, dés lors, qu’en renvoyant François Baud de la poursuite diri¬ 
gée contre lui, à raison d’un fait de chasse à l’aide d’engins prohibés, 
l’arrêt de la Cour royale de Besançon a Violé les articles combinés 9 et 
12, et mal appliqué Part. 2 de la loi du 3 mai 1814; —casse. 

Du 26 avril 1845.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 
àüt. 3776. 

FILOUTERIE.—VOL.— EFFETS REÇUS PAR ÉRREÙR. 

Il ri y a pas vol ou filouterie punissable, de la part de V individu 
qui s'approprie des effets de commerce qui ont été par erreur mis à 
la poste à son adresse et remis à lui-même. 

Cette solution, admise par l’arrêt que nous recueillons, a.été 
nettement établie dans l’extrait suivant du réquisitoire de M. l’a¬ 
vocat général Quénault : elle est la conséquence nécessaire des 
principes que nouS avôhs exposés dans notre Dict. dudr. cir., 
p. 806, et diiëiiotis avons fait prévaloir dévatit la Cëilt de cassa¬ 
tion (voy. J.cr., art. 3,316\ 

« Deux conditions , a dit M. l’avocat général, sont nécessaires pour 
constituer un larcin : la filouterie n’est qu’un mode, n’est qu’iqie vatiété 
du vol. D’abord il faut qu’il y ait soustraction; en second lieu, il faut que 
celte soustraction ait été frauduleuse. Que doit-on entendre par sôustr^C; 
tion? ta soustraction semble ne pouvoir être constituée <jue J>ar un fait 
d’appréhension de la part duprévenu. Mais, dit le procureur général de¬ 
mandeur en cassation, il n’est pas nécessaire, pour qu’il y ait soustraction, 
que la chose, objet du délit, soit matériellement, corporellemettt déte¬ 
nue par le propriétaire légitime au moment où le fait d’appropriation a eu 
lieu à son préjudice, tes choses égarées par lui peuvent être l’objet d’un 
vol de la part de celui qui les trouve, d’après la jurisprudence, et cette 
décision est conforme aux principes du droit, carie propriétaire conserve 
la possession même sans le fait de la détention corporelle, tant qu’il con¬ 
serve la volonté de posséder. Possessio solo animo retineri potest. — 
L’exemple tiré des choses trouvées et volées n’est peut-être pas tout k 
fait concluant dans l’espèce ; car on peut dire, d’une part, que celpi qui 
a envoyé les objets, à la différence de celui qui les perd, en abandonne 
la possession; d’autre part, que les choses trouvées ont été prises par le 
voleur, et prises sans aucune autorisation. Aussi le demandeur vp plus 
loin dans ses raisonnements etdansles exemples qu’il cite par analogie. 
De l’exemple des choses trouvées, il passe à celui d’un objet communi¬ 
qué, que la personne à laquelle cette communication a été faite s’appro¬ 
prie.—Le demandeur soutient qu’il y a vol dans ce cas, et s’appuie sur 
un arrêt de la Cour royale de Douai, du 8 avril 1842.—Si la doctrine de 
cet arrêt était admise sans contestation, on pourrait en argumenter avec 
succès dans l’espèce sur laquelle vous avez à statuer ; mais il faut recon¬ 
naître que l’autorité de ce document est très affaiblie par la citation que 
M. le conseillerrrapporleur a faite de deux arrÇls de la Cour de cassa¬ 
tion, du 22 juin 1832 et du 28 juin 1835, qui Ont jdgé q ue là ièfiisfe yolon- 
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taire des objets communiqués, quoique momentanément, constitue une 
sorte de dépôt qui, en cas de violation, entraîne un abus de confiance et 
exclut l’idée du vol ; il y a la, en effet, un principe de culpabilité tout à 
fait différent de la culpabilité du voleur, car c’est l’abus, la violation de 
la confiance, de la volonté du propriétaire qui constituent le délit.—La 
difficulté provient ici de ce qu’il n’y a pas eu de la part du propriétaire 
volonté de transmettre à la personne qui a reçu, soit à titre de déposi¬ 
taire, soit à tout autre titre, de ce qu’il n’y a pas eu choix volontaire de 
celte personne, de ce que l’on n’a pas suivi sa foi. Il faut conclure sans 
doute de ces circonstances qu’il n’y a pas eu abus de confiance : mais 
s’ensuit-il qu’il y ait vol ? — Les effets ont été placés par leur légitime 
propriétaire dans les mains du prévenu, ce qui semble exclure la cir¬ 
constance matérielle de soustraction, d’appréhension, et ce que les lois 
romaines entendent par contrectatio . On ne peut pas dire qu’ils aient été 
pris, ravis, enlevés, comme le dit un de vos arrêts, qu’ils aient passé de 
la possession du légitime détenteur dans celle de l’auteur du délit à l’insu 
et contre le gré du premier, comme le dit un antre arrêt ; ce n’est point 
par le fait du prévenu, c’est par le fait du propriétaire, de l’envoyeur, 
qu’ils ont changé de possesseur.—On éprouve sans doute un profond re¬ 
gret à voir un fait si répréhensible affranchi de toste peine. Mais si on le 
compare soit au fait de l’art. 379, soit au fait de l’art. 408, on trouve des 
différences saillantes. Il est certain que l’enlèvement de la propriété 
d’autrui contre le gré du propriétaire, présente de bien plus grands dan¬ 
gers, une plus grande alarme, et qu’il est beaucoup plus difficile de s’en 
garantir. Il est également vrai de dire que celui qui, après avoir contracté 
une obligation comme dépositaire ou mandataire, abuse de la confiance 
qu’on a mise en lui, manque à un devoir plus étroit, brise un lien plus 
fort que l’individu à qui on a envoyé par erreur les objets qu’il s’appro- 

S rie.—Dans les cas de l’art. 379 et de l’art. 408, il n’y a point de faute 
e la part du propriétaire. Ici il y a une imprudence, une négligence que 
l’on pouvait éviter. On peut penser que les circonstances d’un Tait de ce 
genre ne présentent pas un assez grand péril social pour appeler l’atten¬ 
tion du législateur et motiver une disposition pénale. » 

arrêt. (Min. publ. C. Balguerie.) 

La Coun; — Attendu que l’art. 379, C. pén., déclare coupable de vol 
celui qui soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas ; 
que le mot soustratre emporte l’idée d’une appréhension, a’un déplace¬ 
ment qui doit être le fait du coupable ; que cet article n’est donc point 
applicable à celui qui reçoit la chose ou à qui la chose est remise, et qui, 
ensuite, dans un esprit de fraude, la retient ou en dispose au préjudice 
du légitime propriétaire ; qu’il n’y a pas Heu d’examiner si celui-ci a con¬ 
servé la possession civile de la chose, ce qui ne ferait pas qu’ily eût de la 
part du coupable la soustraction qu’exige ledit art. 379; que son action 
peut, suivant les circonstances dont elle est accompagnée, rentrer dans 
d’autres dispositions de la loi pénale, mais qu’elle ne constitue pas le vol; 
—et attendu en fait que Balguerie était poursuivi pour avoir appliqué à 
son profit des effets de commerce appartenant à autrui, et qui lui étaient 

Î iarventis par la poste, par suite d’une erreur commise sur l’adresse de la 
ettre d’envoi;—qu’en refusant de lui appliquer les dispositions du Code 
pénal répressives du vol, la Cour royale de Toulouse n’a violé aucune loi; 
— rejette. 

- Du 2 mai 1845.—C. de cass. — M. Vincens-St-Laurent, rapp. 
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art. 3777. 

CHEMINS DE FER. - RÈGLEMENT.—INFRACTION. 

Un arrêté préfectoral, contenant règlement général et permanent 
pour Y exploitation d'un chemin de fer % n'est point obligatoire avec 
sanction pénale (1). 

arrêt. (Min. publ. C. comp. du chemin de Rouen.) 

La Cour ; — Attendu que l’art. 471, n° 15, C. pén., ne punit que les 
infractions aux règlements administratifs, qui sont légalement faits;—que 
l’arrêté du préfet de l’Eure, du 28 mai 1844 , auquel le sieur Bumann 
était prévenu d’avoir contrevenu , était, non une mesure particulière et 
locale prise d’urgence par le préfet, mais un règlement général et perma¬ 
nent pour l’exploitation du chemin de fer de Paris à Rouen, dans toute 
son étendue;—que d’après l’art. 10 de la loi de concession du 15 juillet 
1840, les mesures nécessaires pour assurer la police du chemin de fer, 
doivent être déterminées par aes réglements d’administration publique, 
c’est-à-dire, ainsi que cela résulte de l’art. 52, de l’acte constitutionnel 
du 22 frim. an 8, et des art. 8 et 9 de l’arrêté des consuls, du 5 nivôse 
suivant, et 6 de l’ordonnance du 19 avril 1817, par des ordonnances du 
roi délibérées en conseil d’Etat;—que l’arrêté du préfet de l’Eure, invo¬ 
qué dans la cause , ne peut remplacer l’ordonnance royale exigée par 
l'art. 10 ci-dessus rappelé ; qu’il en est de même du réglement fait par le 
ministre des travaux publics dont cet arrêté pouvait être la reproduction ; 
— que, dès lors, ni l’un ni l’autre n’ont droit à la sanction pénale de 
l’art. 471, n° \ 5, et qu’en refusant de prononcer contre le sieur Bu¬ 
mann les peines dudit article, le jugement attaqué n’a point violé ses dis¬ 
positions;—rejette. 

Du 2 mai 1845. — G.decass. — M. Vincens-Saint-Laurent, 
rapp. 

art. 3778. 

ALGÉRIE.'—INDIGÈNBS.—POURVOI. 

Depuis Vordonnance du 26 sept. 1842 , le recours en cassation 
contre les jugements des conseils de guerre de Y Algérie^ pour incom¬ 
pétence ou excès de pouvoirs, n'est ouvert qu'aux Européens, à l'ex¬ 
clusion des indigènes. 

arrêt. (Mustapha-Ben-Galem.) 

La Cour; —Attendu que l’ordonnance du 10 août 1844, portant orga¬ 
nisation de la justice dans les possessions françaises du nord de l’Afrique, 
ne contenait aucunes dispositions particulières sur le pourvoi contre les 
jugements des conseils de guerre; que, par suite, ces jugements ont pu, 
taut qu’elle a été en vigueur, être attaqués, conformément aux disposi- 


(1) Voy. cr., art. 3574. 
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tions de l’art. 77 de la loi du 27 vent, an 8 qui forment le droit commun 
en celte matière, par les non-militairps pour cause d’incompétence ou 
d’excès de pouvoir, sans qu’ir y eut lieu de distinguer entre les indigènes 
et les européens;—mais que l’ordonnance du 26 sept. 1812 a innové en 
cette partie; qu’après avoir, dans son art. 42, confirmé la compétence 
des conseils de guerre pour tous les crimes et délits commis en dehors 
des limites déterminées par les arrêtés spéciaux du gouverneur, elle dis¬ 
pose que les jugements rendus en vertu dudit article, ne donneront lieu 
qu’au pourvoi en révision, exceptant néanmoins de cette règle les Fran¬ 
çais ou Européens étrangers à l’armée, qui sont autorisés jf se pourvoir en 
cassation pour incompétence ou excès de pouvoir : — que celte distinc¬ 
tion nouvelle entre l’indigène et l’Européen a évidemment pour effet d’a¬ 
broger, à l’égard du premier, l’art. 77 de la loi du 27 vent, an 8, puisque 
la disposition de cet article n’est reproduite qu’en faveur du second et 
sous torme d’exception, et d’interdire tout pourvoi en cassation à l’indi¬ 
gène condamné par la juridiction militaire; — par ces motifs, la Cour dé¬ 
clare Mustapha-ben-Galem non recevable dans son pourvoi. 

Du 3 mai 1845.—C. de cass.—M. Vincens-St-Laurent, rapp. 

art. 3779. 

QIASSE.— PERMIS.—TERRAIN CLOS.—HABITATION. 

Pour écarter un délit de chasse sans 'permis, il ne suffit pas que 
le pige déclare que dans le terrain clos où a chassé le possesseur , se 
trouvait une maison pouvant servir à habitation : il faut constater 
que la maison était habitée ou destinée à Vhabitation , çn telle sorte 
que f enclos en fût iim dépendance . 

arrêt. (Min. pub. C. Mercier.) 

La Cour;— Vu les art. 1, 2 et 11, n° 1, de la loi du 3 mai 1844;—atten¬ 
du que d’après l’art. 1 er , nul ne peut chasser s’il ne lui a été délivré un 
permis de chasse, et que d’après l’art. 11. n° 1 , toute infraction à cette 
disposition doit être punie d'une amende de 16 à 100 francs ;—que, d’un 
autre côté, l’art. 2, autorise tout propriétaire à chasser ou faire chasser 
en tout temps, sans permis de chasse, dans des possessions attenant à une 
habitation et entourées d’une clôture continue faisant obstacle à toute 
comnpii)icaliop avec les héritages voisins ;—attendu que le jugement atta¬ 
qué a fait jouir le sieur Mercier du bénéfice de cette disposition, par le 
motif que le fait de chiasse à lui imputé a eu lieu dans un terrain parfaite¬ 
ment clos et au milieu duquel se trouve une maison pouvant servir à l’habi¬ 
tation ; —attendu que, sous le rapport de la clôture, la déclaration du 
jugement, qui n’a rien de contraire au procès-verbal dressé pour consta¬ 
ter le délit, est irréfragable, et que le demandeur né peut se fonder, pour 
établir devant la Cour cjue la clôture n’était pas continue , sur un second 
procès-verbal qu’il a fait dresser pendant le procès et qui né peut valoir 
que comme renseignement; —mais que , sous le rapport cfe l'habitation, 
la déclaration du jugement est insuffisante ; qu’en effet, la disposition de 
l’art. 2 est fondée sur le respect dû au domicile des citoyens; qu’il ne 
suffit donc pas pour qu’il y ait lieu de l’appliquer, que dans le terrain 
clos, où on a chassé, se trouve une construction pouvant servir à l’habita¬ 
tion; que cette construction doit être, si ce n’est actuellement habitée., au 


Digitized by uooQle 


( 160 ) 

moins destinée à l’habitation , en sorte que l’enclos qui l’environne puisse 
être considéré comme une dépendance d*une habitation j — attendu , en 
conséquence, qu’ep affranchissant, pour le fait fte chasse dont il s’agit, 
de l’obligation d’avoir un permis de chasse, le jugement attaqué a faus¬ 
sement appliqué l’art. 2, et, par suite, formellement violé les art. 1 et 
11, n° 1 ci-dessus visés, c|e la loi du 3 mai 1844}—casse* 

Du 3 mai 1845.—C. de cass.—M. Vncens-St-Laurent, rapp. 
art. 3780. 

RESPONSABILITÉ PÉNALE .—ENTREPRENEUR DE SERVICE PUBLIC. — 
CESSIONNAIRE. — SOUS-TRAITANT. 

Les infractions punissables d un règlement sur Vexécution d’une 
entreprise de service public , telle que celle de Venlèvement des boues 
d’une ville y sont imputables au cessionnaire de cette entreprise, lors¬ 
qu’il a été agréé par l’autorité (1). 

Mais la responsabilité pénale ne peut exister pour les sous-trai¬ 
tants dont les engagements n’ont point reçu la même approbation . 

ARRÊy. (Min. publ. C . Gay, etc.) 

La Cour ; — attendu que Mazel, adjudicataire de l’enlèvement dés 
boues de la ville de Langes, a cédé son bail à Cabanes avec l’assenti¬ 
ment de l’autorité} et que ledit Cabanes a été poursuivi et condamné par 
le jugement attaqué à raison des contraventions au règlement local sur 
l’enlèvement des noues; — attendu que ce jugement, n’ayant été attaqué 
par personne en cette partie* a pleinement satisfait à la vindicte publique, 
à raison des faits dont il s’agit} — attendu que les nommés Gay, Char¬ 
rier, père et fils. Carrière, Bataille, Mourgues, Bourgès, Jean-Jacques 
Jsaac fils, Guéry, dit LebeJ, Guéry aîné, Carrière père, Jean-Jacques 
Laveuve, Pierre Guéry et Touyet, n’étant ni adjudicataires, ni légalement 
subrogés aux droits de l’adjudicataire, n’étaient point passibles de dis¬ 
positions pénales à raison des contraventions dont s’agit, lesquelles n’é¬ 
taient pas leur fait, mais uniquement le fait de Cabanes frappé d’une 
condamnation en conséquence ; —attendu que les conventions verbales, 
et essentiellement transitoires, qui ont pu intervenir passagèrement entre 
Cabaqes et lesdits défendeurs pour permettre à ceux-ci d’enlever le ba¬ 
layage, ne sauraient donner liteu, en cas d’inexécution de la part desdits 
défendeurs, qu’à une indemnité eu profit de Cabanes, lequel est resté 
seul adjudicataire, èt par conséquent seul passible des peines portées 
par la loi, en cas de contravention; —attendu que dès lors le jugement 
attaqué, en condamnant Cabanes et en relaxant lesdits défendeurs au 
pourvoi, n’a violé aucune loi; — Rejette. 

Du 24 avril 1845.—C. de cassl—M. Mérilhou, rapp. 


(1) Il est fort douteux, à nos yeux, que l’inexécution des obligations d’une 
telle entreprise doive être réputée contravention punissable (Y. nos art. 644, 
3088 et 3218). Et si la jurisprudence établie à cet égard est contestable, c’est 
surtout lorsqu’elle reporte la responsabilité pénale de l’adjudicataire sur un 
cessionnaire, par cela que la cession a reçu une approbation qui pourtant 
n’a nullement le caractère d’un règlement de police. 
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ART. 3781. 

DIFFAMATION.—DÉNONCIATION.—SURSIS.—PRESCRIPTION.—FAUX. 

Lorsque le prévenu de diffamation use du droit de dénonciation 
incidente, reconnu par l'art. 25 de la loi du 26 mai 1819, le tri¬ 
bunal saisi peut refuser le sursis, si le fait dénoncé est prescrit (1). 

Mais on ne doit pas voir un simple délit , prescriptible par 3 ans, 
dans Vantidate d'un ordre sur un effet de commerce, par cela que 
le fait a été qualifié d'abus de blanc seing dans la dénonciation (2;. 

arrêt. (Bousquet C. Rias.) 

La Cour; —Vu les art. 139, C. comm., 147, C. pén., 637 et 638, C. 
in9t. crim., et 25 de la loi du 26 mai 1819;—attendu que d'après Part. 25, 
de la loi du 26 mai 1819, le tribunal saisi d’un délit «le diffamation doit, 
lorsque les faits imputés sont punissables suivant la loi, et que l'auteur de 
l’imputation les a dénoncés, surseoir durant l’instruction faite sur la dé¬ 
nonciation;—attendu que l’arrêt attaqué s’est uniquement fondé, pour 
refuser au demandeur le bénéfice de cet article, sur ce que les faits par 
lui dénoncés remontaient à plus de trois années, et qu’ainsi, ils étaient 
prescrits et par conséquent non punissables;—mais attendu que par la 
dénonciation le demandeur imputait au sieur Rias d’avoir , étant syndic 
définitif de la faillite du sieur Alaux, rempli d’un ordre à son profit, un 
endossement en blanc existant sur un effet souscrit par le demandeur, 
au bénéfice dudit sieur Alaux, et d’avoir donné à cet ordre une date an¬ 
térieure à la faillite ; — que l’art. 139, C. comm., défend d’antidater les 
ordres, à peine de faux; que l’art. 147, C.pén., punit les faux en écriture 
de commerce, de la peine des travaux forcés à temps, et que l’art. 637, 
C. inst. crim., fixe à dix années révolues le temps nécessaire pour les 
crimes emportant peine afflictive ou infamante;—qu’ainsi le fait dénon¬ 
cé, qui, d'après l’arrêt lui-même, ne remontait pas à dix années , n’était 
point prescrit, et devait donner lieu au sursis;—qu’à la vérité, le deman¬ 
deur, en le dénonçant, l'aurait qualifié de simple abus de blanc seing et 
de confiance, prévu par les art. 407 et 408, C. pén.; mais que le carac¬ 
tère des faits dénoncés devait être apprécié, non d’après les articles de 
loi cités par la partie , mais d’après les circonstances mêmes que faisait 
connaître la dénonciation;—attendu, en conséquence, que l’arrêt atta¬ 
qué, en refusant de surseoir, a faussement appliqué l’art. 638, G. inst. 
crim., et formellement violé l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819;—casse. 

Du 9 mai 1845.—C.de cass.—M. Vincens-St-Laurent, rapp. 


(1) Voy. notre art. 3698, p. 11. 

(2} L’art. 139, C. comm. « défend d’antidater les ordres, à peine de faux. » 
En faut-il conclure que l’antidate est nécessairement un faux , quelles que 
soient les circonstances? La disposition du Code de commerce ne déterminant 
pas elle-même les caractères du crime de faux, il y a nécessité de les rechercher 
dans la lqi criminelle; et la loi qu*il faut consulter à cet égard est le Code pé¬ 
nal de 1810, art.147. La promulgation de ce Code est postérieure à celle du Code 
de commerce : c’est une raison de plus pour qu’il faille appliquer l'art. 147, de 
même qu’on applique l’art. 405 du Code de 1810, pour l’appréciation des ca¬ 
ractères de l’escroquerie jointe à l’usure, quoiqu’elle soit punie par la loi du 
16 sept. 1807. 
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art 4 3782. 


De Vexécution des jugements et arrêts, et des 'peines , en matière 
criminelle , correctionnelle et de police. 

g ter.—Des fonctionnaires chargés de l’exécution des jugements et des peines. 

1. L’action des officiers du ministère public pour l’exécution des juge¬ 
ments et arrêts criminels, consacrée par le Gode d’instruction criminelle 
(art.165,197,375 et suiv.), est d’institution déjà ancienne. On en trouve des 
traces dans une ordonnance de Charles VII1, de juillet 1493, sur l’admi¬ 
nistration de la justice (1). Il en est aussi fait mention dans celles de 
Louis XII, de mars 1498 (2), et de François I er , de décembre 1540 (3). 
—L’ordonnance criminelle de 1670 n’est pas aussi explicite sur ce point; 
cependant il résulte évidemment de l’esprit de son titre 25 (4), que les 
jugements et arrêts portant condamnation, étaient exécutés parles soins 
des gens du roi, sous l’autorité des Parlements et des Cours souve¬ 
raines (5). 

2. Le décret du 16 septembre 1791 ne s’occupa que de l’exécution des 
jugements criminels proprement dits, laquelle était confiée au commis¬ 
saire du roi. Ce magistrat « pouvait à cet effet (6) requérir l’assistance de 
la force publique. » 

Le Code de brumaire an iv,plus prévoyant que le décret de 1791, pour¬ 
vut, en outre (art. 190, 444), à l’exécution des jugements correctionnels, 
mais ne prescrivit rien relativement à ceux de simple police (art.151 à 166). 
Il est probable que c’est ce silence du législateur qui avait amené des 
juges de police à intervenir dans l’exécution de leurs propres jugements. 
Sous l’empire de ce Code, la Cour suprômeaeu plusieurs fois (7) à casser 
des jugements de police dont l’exécution provisoire avait été ordonnée 
parlejuge. 

, 3. Le Code d’instruction a pourvu à l’exécution des décisions des 
trois juridictions criminelles proprement dites dont il a réglé là pro¬ 
cédure. Malheureusement il l’a fait avec un laconisme qui a donné lieu 
à de sérieuses difficultés.—En effet, au chapitre des tribunaux de simple 
police, l’art. 165 porte seulement : « Le ministère public et la partie ci¬ 
vile poursuivront l’exécution du jugement chacun en ce qui le concer¬ 
ne. »—Au chapitre des tribunaux correctionnels, on lit, art. 197 : « Le 


(1) Art. 85 et 86, Isambert, Lois anciennes , tom. 11, r p. 242. 

(2) Art. 121, ibid», p. 368. 

(3) Art. 6. ibid., tom. 42, p. 711. 

(4) Ibid., tom. 18, p. 415. 

(5) Un.arrêt de règlement du Parlement de Besançon , dti 1** sept. 1733, 
charge le procureur général et les commissaires du roi de veiller exactement à 
l’exécution des arrêts criminels. Edits et Arrêts de Besançon , in-folio, 1776, 
tom. 4, p. 208. 

(6) Ibid., 2* partie,Hit. 8., art. 26. 

(7) 23 frim, an xtv, Dz., A.,3,440j—19 avr.l806 f ibid f , 9, 513;—2 juill.1807, 
ibid»» 3,446. 

xvn, Il 
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jugement sera exécuté à la requête du procureur du roi et de la partie 
civile, chacun en ce qui le concerne. » — Enfin au livre des affaires sou¬ 
mises au jury, l’art. 376 porte : « La condamnation sera exécutée par les 
ordres du procureur général; il aura le droit de requérir directement, 
pour cet effet, l’assistance de la force publique. » 

Ces dispositions, simplement attributives de fonctions, ne déterminent 
rien en ce qui concerne la limite des pouvoirs du magistrat chargé de 
l’exécution des jugements ou arrêts. L’intention du législateur ^tait- 
elle de donner, à cet égard, plénitude d’attributions aux officiers du mi¬ 
nistère public, de leur conférer le droit de trancher seuls toutes les diffi¬ 
cultés , même contentieuses, que cette exécution pourrait faire naître? 
c’est ce que l’on ne pouvait, avec quelque certitude, induire de textes 
aussi laconiques, et ce que la jurisprudence a été appelée à éclaircir. 

4. D’abord ses décisions ont été entièrement favorables au ministère 
public. — Ainsi la Cour d’assises de Seinc-et-Marne, en condamnant 
aux travaux forcés, pour récidive, un individu qui subissait actuellement 
sa première peine, avait ordonné que les travaux ne seraient subis qu’a- 
près la première peine du récidiviste; son arrêt fut cassé (1) de ce chef, 
comme contenant un excès de pouvoir, par le motif que l’art. 376 char¬ 
geait de l’exécution des arrêts les officiers du ministère public, — La 
Cour d’assises de la ilaule-Garonne, en ordonnant la mise en liberté d’un 
évadé repris, par le motif que sa peine était prescrite, avait, en même 
temps, décidé que le pourvoi à former par le procureur général contre 
son arrêt, n’était pas suspensif, et que l’évadé serait, nonobstant, élargi. 
Son arrêt fut cassé (2) par le motif que la question de sursis à l’exé¬ 
cution d’un arrêt appartient, sauf les cas des art. 374 et 409 du Code, au 
procureur général , et que la Cour d’assises n’avait point à s’immiscer 
dans cette partie de ses fonctions.— Enfin le tribunal d’appel de Melun, 
en donnant acte à un appelant, détenu préventivement, de son désiste¬ 
ment, avait ordonné que sa peine courrait du jour du jugement de pre¬ 
mière instance; cette décisiou fut cassée (3) par le motif qu’elle statuait 
sur le mode d’exécution d’une condamnation, exécution qui, aux termes 
de l’art. 197, appartient au ministère public (4). 

6. Celle jurisprudence, celle surtout qui résultait de ce dernier arrêt, 
tendait à rendre le ministère public juge souverain de toutes les difficultés 
que pouvait présenter l’exécution de» jugements, même de celles qui au¬ 
raient offert un caractère contentieux. C’était aller bien loin. Souvent des 
points de droit se mêlent aux questions de fait que présente l’exécution 
d’une peiuc : conférer aux officiers du ministère public le pouvoir de 
trancher ces questions, d’interpréter ainsi la partie de l’arrêt qui touche 
à la durée ou à la nature de la peine, c’était, peut-être , étendre outre 
mesure les attributions de ces magistrats (5). La Cour suprême n’a pas 
maintenu, sur tous les points, celte jurisprudence. 


(1) 6avr. 1827; Dz., P., 1,309. 

(?) 20 Juill. 1827; ibid., p. 31G. 

(3) 11 juin 1829; J.cr., art. 157. 

U) Voir aussi un arrêt d’Angers du 19 mars 1822, Dz., A. Il, 172, qui dé¬ 
cide qu’en matière d'exécution les tribunaux sont incompétents e| doivent se 
borner à dénoncer à l’autorité compétente les abus de pouvoir du ministère 
public* 

(5) Théorie du Code pénal , tom, t* f , p. 843. 
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6. Un sieur Puylaroque, condamné à cinq jours de piison, par le tri¬ 
bunal de Montaunan, fut arrêté et écroué, à Toulouse, le 30 juillet. Le 
4 août, on devait le transférer à Montauban, il prétendit que sa peine 
était expirée. Le ministère public consentit à la radiation de l’écrou, 
sauf au condamné à se représenter à Montauban. Alors Puylaroque fit 
assigner le ministère public devant le tribunal de cette dernière ville, 
pour faire décider que sa peiue était subie. Le ministère public soutint 
que le tribunal n’avait point à connaître de l’exécution delà peine, mais 
le tribunal se déclara compétent et son jugement fut confirmé parla Cour 
de Toulouse, dont l’arrêt a été maintenu en cassation (1) par les motifs 
suivants : 

« Attendu que si le ministère public est exclusivement chargé de l’exé¬ 
cution des jugements correctionnels, et si les tribunaux ne peuvent ac¬ 
corder de sursis à cette exécution, sans violer les art. 197, 375 et 376, 
C. mff. crû»,, les questions qui s’élèventà l’occasion de cette exécution, 
soit quant à la prescription , soit quant à la remise, soit quant à Y expia¬ 
tion ae la peine, présentent un caractère contentieux qui devient l’acces¬ 
soire de l’action publique, et doivent suivre le sort de cette action , et 
être portées devant les juges compétents pour décider sur le principal;—• 
qu’ainsi dans l’espèce, en se déclarant compétents pour décider si le siêur 
Puylaroque, arrêté en vertu d’un jugement correctionnel et déposé dans 
une maison d’arrêt pendant le temps déterminé par ledit jugement, 
avait accompli la peine de 5 jours ae piison à lui infligée, le tribunal 
correctionnel de Montauban et la chambre correctionnelle delà Cour de 
Toulouse, n’ont point entrepris sur les droits du ministère public, et se 
sont conformés aux art. 1 etz, C. inst. crim. » 

Depuis cet arrêt remarquable, la Cour de cassation n’a pas cessé de re¬ 
connaître , au moins implicitement, la compétence des tribunaux en ce 
qui touche les difficultés relatives à Yexpiation des peines. Ainsi elle a 
maintenu (2) : 1° Un arrêt delà Cour d’assises de la Seine qui décidait que 
le 2* écrou d’un condamné fait à la requête du procureur général, pen¬ 
dant la durée d’une première peine, mais pour l’exécution d’une secon¬ 
de, n’opérait pas la confusion de ces deux peines (3) : — 2° Un arrêt 
d’Angers qui décidait que la mise en état d’un condamné à la prison, qui 
s’était pourvu en cassation , ne lui comptait pas pour l’exécution de sa 
peine; — 3° D’abord (4) un jugement de Niort, puis (5) un arrêt de 
tiennes, qui avaient décidé que la détention préventive supportée à raison 
d’un délit et même d’un crime, comptait pour l’exécution de l’emprison¬ 
nement prononcé à raison d’un autre délit; — 4° (6) Un arrêt de Caen, 
qui avait fixé le jour à partir duquel devait courir l’emprisonnement d’un 
condamné demandeur en cassation, dont le pourvoi avait été rejeté (7). 


(1) 23 fév. 1833; J.cr., art. 1145; Dz., P. 4.351. 

(2) 2 août 1833; Dz. t P. 1,318. 

(3) 30 julh 4837; J.cr., art. 2006; Dz., P. 1.508. 

(4) 42 mai 1837; J.cr., art. 2024; Dz.> P. 4.513. 

(5) 26 sept. 4839; J.cr. , art. 2445. 

(6) 40 mai 4839; Dz., P. 1.384. 

(7) Le tribunal d’appel de Versailles, saisi récemment dHine question d’«e- 

piqtion^ s’est déclaré incompétent, mais son jugement n'est motivé que aur U 
lettre de l’art, 497.—13 fév. 4845; J.cr., art. 3749. (Il vient d’être cassé* dans 
l’intérêt de la loi, par des motifs encore plus Uactehés que ceux de l’arrêt Puyto- 
roque, 27 juin 1845» Gaz* de* trib. du 30.) 1 
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7. Ces décisions me semblent éminemment juridiques. On y trouve 
posée la limite où finissent les attributions du ministère public, où com¬ 
mencent les pouvoirs des tribunaux en matière d’exécution (1), Toutes les 
fois qu’il s’agit des ordres nécessaires à une exécution, de l’instant où 
elle doit avoir lieu, des obstacles matériels qui s’opposent à son accom¬ 
plissement, des mesures que réclame le maintien de l’ordre, d’un sursis 
sollicité par le condamné, etc., les officiers°du ministère public ont seuls 
qualité pour statuer, par la raison que ces incidents sont extérieurs à la 
condamnation, et, partant, du domaine de la puissance exécutive et deli 
magistrats qui la représentent prés les tribunaux. Mais, lorsqu’il s’élève 
des difficultés qui touchcntà la nature de la peine, à sa durée, à m+ï expier 
fion enfin, la Cour «le cassation admet l’intervention du pouvoir judi¬ 
ciaire. C’est qu’il ne s’agit plus de 1 Exécution de la condamnation 
(€. inst. critn.y 376 ), mais, si je puis m’exprimer ainsi, de la substance 
même de cette condamnation. Le litige peut avoir pour résultat de mo¬ 
difier, soit en l’aggravant, soit en l’atténuant, la peine protionééé fie dé¬ 
bat qui s’élève, à cet égard, entre le condamné et le ministère pubtfc, né- 
saurait être jugé par ce dernier qui est partie dans la cause ; il doit être 

S orté devant un tribunal et ne peut l’étre que devant celui qui a prononcé 
élinitivement sur le principal, comme le seul en position de bieninter¬ 
préter la pensée qui a motivé l’infliction delà peine. 

8. Les officiers du ministère public chargés de l’exécution des juge¬ 
ments et des peines sont ceux qui sont attachés au tribunal qui a pro¬ 
noncé la condamnation. 

Pour les tribunaux de police présidés par le juge de paix, le com¬ 
missaire de police de la commune où siège le tribunal, C. inst . crim., 
art. 144.<—Au défaut de ce commissaire ou en cas d’empêchement, le 
maire de la commune ou son adjoint, ibid» Un conseiller municipal ne 
peut être désigné pour remplacer le maire ou l’adjoint (2). Mais le pro¬ 
cureur général peut choisir parmi les maires du canton , celui qui doit 
remplacer le maire du chef-lieu (3). 

Lorsqu’il y a plusieurs commissaires de police, celui d’entre eux que 
nomme le procureur général pour faire ce service, ibid . 

Pour les tribunaux de police présidés par le maire, l’adjoint, et en cas 
d’absence ou d’empêchement de l’adjoint, un conseiller municipal dési¬ 
gné, à cet effet, par le procureur du roi pour une dnnée entière, U. inst. 
crim., art. 167. 

Pour les tribunaux correctionnels, de première instance et de chef- 
lieu , les Cours royales et les Cours d’assises; — les officiers du ministère 
public qui leur sont attachés. 

En cas de négligence ou de retard, ces officiers sont surveillés et dili¬ 
gentés,-—ceux des tribunaux de police par le procureur du roi de l’arron¬ 
dissement dont ilssont les délégués et les substituts (4),—ceux des tri- 


(1) M. le procureur général Dupin, Réquisitoires. 1,434, parait penser que 
les tribunaux criminels ne peuvent connaître de l’exécution de leurs jugements; 
mais cette opinion n’est pas discutée et n’est énoncée par l’illustre magistrat que 
d’une manière incidente. 

(2) 29 fév. 1828; Dz. f P. 1,153; 10 sept. 1835, ibid., P. 1,437; 13 nov. 1841, 
J.cr., art. 3078; Dz., P. 42,1,110; 19 mars 1844, ibid., art. 3575. 

(3) 9 août 1834; J.cr., art. 1469; Dz., P. 1,430. 

(4) 27 OQflt 1325; Dz., P, 1,444; 19 sept. 1834, Dz., P. 1,440. 
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bunaux correctionnels* par le procureur général, comme tous les officiers 
du ministère public du ressort de la Cour, C. inst. crim ., art. 27 ? 279;-— 
et enlin tous ceux du royaume, par le garde des sceaux, idem , art. 274*. 

§ 2.—Des jugements et arrêts qui peuvent être exécutés. 

9. La première condition pour qu’un jugement ou arrêt criminel soit 
exécutoire, c’est qu’ilsoitdevenu irrévocable. En matière criminelle les ju¬ 
gements ne sont pas exécutoires par provision, lors même qu’ils ont été ren¬ 
dus en dernier ressort; par la raison qu’ils ne sont pas, comme en matière 
civile, réparables en définitive ; ce caractère d’irrévocabilité ne leur est 
acquis que lorsqu’il ne reste aux condamnés aucune voie légale do recours 
contre le jugement ou arrêt (1). 

Il n’y a dans nos Codes qu’un bien petit nombre d’exceptions à ce 
principe : les condamnations à l’amende ou à la prison prononcées en 
vertu des art. 10 à 12 et 91, C. proc. civ ., et les provisions accordées en 
vertu de l’art. 188, C, inst. crim . 

Je ne parle pas ici des jugements ou arrêts préparatoires ou d’instruc¬ 
tion, qui ordonnent l’apport d’une pièce, l’appel d’un témoin , l’adjonc¬ 
tion d’un juré ou sa radiation ; il est de l’essence de ces décisions d’être 
exécutées à l’instant qui suit le prononcé, sauf à être frappées d’appel ou 
de pounoi, conjointement avec le jugement ou arrêt définitif (2). 

10. 1° Jugements de simple police . — Jugements en premier ressort. — 
Qu’ils soient contradictoires ou par défaut, ils ne sont exécutoires que le 
onzième jour qui suit leur signification à personne ou domicile, et pourvu 
qu’il n’y ait eu ni opposition ni appel. C. inst. crim., art. 172, 173, 174, 
151. — Le jugement qui déboute de l’opposition fut-il rendu par defaut, 
ne peut plus être attaqué que par la voie de l’appel, idem , 150. 

La jurisprudence n’a pas été constante sur la manière de signifier les 
jugements par défaut, dans le cas où le défaillant aurait quitté son domi¬ 
cile depuis le jugement. D’abord il avait été décidé que dans ce cas la 
signification faite au dernier domicile était valable (3). Plus récemment 
on a jugé que l’huissier doit se conformer à l’art. 68, §8, C. proc. civ., 
et remettre la copie de la signification au parquet, après en avoir affiché 
une autre copie à la principale porte du tribunal (4). 

L’officier du ministère public poursuivant doit veiller à ce que la si¬ 
gnification des jugements par défaut rendus à sa requête , soient régu¬ 
lièrement faite, sans cela il s’exposerait aies voir périmer comme actes de 
poursuite, au lieu de l’être comme jugements, c’est-à-dire par des délais 
beaucoup plus courts. 

Dans la pratique, on se dispense de la signification de la plupart des 
jugements de police; les condamnés sont prévenus par un simple avertis¬ 
sement. 

11. 2° Jugements de police correctionnelle. — Jugements contradictoires. 
—Les auteurs ne sont pas d’accord sur le moment de l’exécution légale 
de ces jugements par la partie publique. Les uns (5) pensent que cette 


(1) Carnot, Code pénal, 2 e édit.; t. 1, p. 177,654. 1 2 3 4 5 

(2) C. inst. crim., art. 416; Cass., 24 août 1832, J.cr., art.93i; Dz., P.1,412. 

(3) 11 juin 1825, Bullet. n° 111; Dz., P. 25,1,394. 

(4) 11 août 1842, J.cr., art. 3,246; Dz., P. 43,1,94; 24 nov. 1842, Bull., p.465. 

(5) Le Graverend, Législation crimmellc , 3* édit,, t. 2, p. 405 ; Boitard, 
Leçons sur le Code d'instruction , p. 354. 
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exécution ne doit avoirl îeu qu’à l’expiration des délais de Part. 905 , 
c’est-à-dire au bout des deux mois accordés au procureur gébéral et atk 
procureur du roi de chef-lieu, pour appeler. D’autres (1) déement que fcettè 
exécution peut être requise dés le lî° jour après le prononcé) c’est-à-dire 
après le délai accordé au prévenu, à la partie civile, et au ministère pu¬ 
blic de première instance, C.inst. crim., art. 203. C’est l’interprétation la 
plus généralement suivie dans la pratique, comme la plus favorable à la 
répression. Les jugements, pour produire quelque effet, doivent être 
promptement exécutés, principalement ceux, et c’est le plus grand nom¬ 
bre, qui ne prononcent que des peines de courte durée. Un .sursis 3e 
deux mois est beaucoup trop considérable au point de vue de t’intimidai 
tion. Cependant comme cette exécution à laquelle pourvoit je ministère 
public de première instance, ne forme pas obstacle à rcàerCice du droit 
d’appel du ministère public du chef-lieu ou du prociq’eurgfaéranS^sî ce 
magistrat venait à user de son droit, et que sur soit appel l'acquittement 
fut prononcé par les juges souverains, il en résuHetiiique le condamné 
aurait subi une peine qu’il ne devait pas subir. Cette éxecution prématu¬ 
rée, si elle est utile, ne doit être requise qu’avec une extrême circonspec¬ 
tion et avec la précaution de pressentir sur ce point les intentions du 
procureur général. 

Jugement s par défaut .—Le onzième jour après la signification du ju¬ 
gement à personne ou domicile, outre un jour par cinq myriamétres, 
lorsque dans l’intervalle il n’y a eu contre le jugement ni opposition ni 
appel. En matière correctionnelle les délais d’opposition et d’appel 
courent simultanément (3). 

12. Jugements et arrêts en dernier ressort. — Contradictoires.—* Pour 
les jugements de police simple, les jugements et arrêts de pol&ee correc¬ 
tionnelle , les arrêts de Cour d’assises, la règle est la même» L’exécution 
peut avoir lieu le cinquième jour après le prononcé , lorsqu’il n’y a pas 
eu de pourvoi. C.inst . crim., art. 177, 21o. 373. Le délai du pourvoi en 
cassation étant de trois jours franc*, on a décidé que le quatrième jour 
ce pourvoi était encore recevable (4); lejugementou arrêt ne devientoonc 
exécutoire que le cinquième jour. 

Par défaut.-—Pour les jugements de simple police, le huitième jour 
après la signification à personne ou domicile, çe.qu» comprend le délai 
de trois jours pour former opposition, et celui de quatre jours pour se 
pourvoir en cassation, ce dernier délai ne pouvant courir que de ^ex¬ 
piration du premier délai, c’est-à-dire du moment 0ù le jugement est de¬ 
venu définitif. Le tout sans parler de l’augmentation d’un jour par 3 my¬ 
riamétres. C. inst. crtm., art. 151,177, 373. 

Pour les jugements correctionnels, le dixiéme jour après la significa¬ 
tion qui en a été faite à personne ou domicile, ce qui comprend le /lék* 
de cinq jours pour former opposition et celui de quatre jours, pour se 


(1) Carnot, Instruct. crim., tom. % p. 121 ; Ortolan, du Minist. publ., 
tom. 2,p. 148. 

(*) 15 déc. 1814,16 janv.1824, Dz., A., 11, 35*17 foin 181», iH eL, 33; Cire, 
garde des sceaux, 18 mai 1831; Gillet ,Anqlyse4î* circulaire», etc* du minée* 
ipr* delà justice, etc., p. 328. 

(3) 23 sept. 1841, J.cr., ar$. 2957. 

(4) 8 SK* 1836, Bull., u« 113$ Dz.,13 mars 1843, J.cr., «t* 3309* 
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{étfMtf M ckiskiiôh, siài pàrlér dé i’&tfgrttétiiâÜéti tl'dH joth* pà# cltuf 
myriâmètres (1). J6td., 187et373 f 

ÿlNü* les arrêts dè Cours d’âssîseS ëii Ihàtlère politique oü dé presse, 
àbüéi lè dlïiètnejour, le délai de ^opposition étant Aë cinq jours, outre 
bbjour par trois riitriamètres. Lois du 9 sept» 1838, art 2§; du 8 avril 
1831,» àfk 1—La loi de 1835 iie fait pas mention de l’augmentation à 
raison des distances , mais comme elle ne déroge pas sur ce point à là 
ldi de 1831, le délai d’augmentation doit être observé (2). 


; 13. Tontes ces décisions devenues définitives sans avoir été frappée» 
(^opposition on de pourvoi, sont exécutoires de plein droit* une Mâ¬ 
les délais de recours expirés et sans formalités nouvelle** toutes lés liais 
qu’elles prononcent des peines corporelles (pour les peines pécuniaires, 
toy. pltiS bas). 

; Ainsi dés jugements, arrêts, etc., n’ont pas besoin d’être signifiés attot 
«ibfidàibnés (3) ; le ministère public chargé de leur exécution ffcünè fcw 
ordres nécessaires. Les agens de la force publique opèrent légalement 
Pàrfèstatidti d*un condamné en vertu des réquisitions du miblstéfo ptt* 
biic. 11 n’est pas nécessaire qu’ils soient porteurs du jugement* d !â ré¬ 
sistance à leur action, dans ce cas, constitue le délit de rébellion (♦}. • 

14. Lorsqu’une dès voies de recours ordinaires* opposition on appel, 
à été mise ep usage* te jugement qui en est la suite est également exé¬ 
cutoire de piano , une fois certains délais expirés. Ainsi le jugement qui 
déclare une opposition non recevable ou mal fondée est exécutoire ausSL 
■têt les délais d’appel expirés, sans déclaration d’appel ; le jugement 
souverain qui statue sur un appel, l’est également après le délai de pour¬ 
voi s*i! n*y a pas eu de déclaration de pourvoi.—Il n'en est pas de uiéitté 
lorsqu’il y a eu pourvoi en cassation, et que sur ce pourvoi un àrréidè 
rejet a maintenu la décision attaquée. Le jagement ne peut être tÉéétité 
avabt la réception de l’arrêt qui a rejeté le pourvoi et qui est êfrM 
par le garde des sceaux à l’officier du ministère public chargé dé Tè. 
cation. Çi t nst* crim. * art. 575, 439. Cet arrêt de rejet reçu, Pexè^ 
doit avoir tien dans les 24 heures suivantes. 


18. II peut arriver qu’uit jugement ou drrêt definitif, tout passé qu’il 
S#ft en force de chose jugée, soit néanmoins frappé d’opposition, d’appel 
on «U pourvoi,par suite m l’obstination irréfléchie d’un condamné. Dans cé 
citjè pense qu’il J a une distinction à faire cOncetftanile recours exercé.Sl 
cê fe cours tardif est néanmoins légal, c’esMMta*srlUoi Tantoriao con¬ 
cernant la décision attaquée, sons certaines 'ee«A$pÿJdé déWj on de 
formes qui n’ont pas été remplies * le ministère pubtte devra * éf*#t dé 
passer outre, attendre que la juridiction Compétente lit statué Jfie H 
recevabilité de ce recours.—C’est ce qui aura lieu en cas d’oppositiofl à 
O* jugement pat défaut, d’appel d*on jugement contradictoire en premier 
rtssort, tfeppuftoi en cassation contre un jugement souverain * formée 
hors des délais. Ici l’acte est inopérant, sans doute, mais son irreceva¬ 
bilité tenant à l’époque de sa confection, plutôt qu’à son caractère* lu 

—___----- 


* (i) Le délai (Taugmentatidn en simple policé est d’un jour pour trois npftp 
mètres; pourquoi cette différence ? 

ffl Hé Grailler, Lois delàpHSs$ f m, p, 965. , v 

isjîll mâi 18^4, D4.,», 36t. ^ v : 

(*) 36 déc. 1839, /,cr.,art. 3649; Dz. 40, J, 421. 
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ministère public, partie poursuivante,’ ne peut être juge de l’efficacité de 
ce pourvoi. 

Il en serait autrement et l’exécution du jugement attaqué ne devrait pas 
être suspendue , si le recours n’avait pas de base légale ; si son emploi 
n’était autorisé en aucun temps; s’il s’agissait, par exemple, d’une 
opposition à un jugement par défaut rendu sur une première opposition, 
C. inst.crim., art. 151, 188; —d’un pourvoi en cassation contre un juge¬ 
ment en premier ressort (1); d’un pourvoi en cassation après un arrêt de 
rejet (2); d’une opposition à un jugement contradictoire, etc.—Dans’lous 
ces cas, il devrait être passé outre, autrement les jugements ne pour¬ 
raient être exécutés que lorqu’il plairait aux condamnés et à leurs défen- 
seurs de cesser leurs pourvois et leurs oppositions (3). 

16. Maintenant je suppose qu’un condamné, qui n’est sous le coup, ni 
d’un mandat de dépôt, ni d’un mandat d’arrêt, soit arrêté et écroué en 
vertu d’un jugement en premier ressort passé en force de chose jugée , 
puis se pourvoie par opposition contre ce jugement en cours d’exécu¬ 
tion, devra-t-il être remis en liberté durant la nouvelle instance ouverte 
par son opposition ? 

Il faut, je crois, distinguer. Depuis le moment où le ministère public a 
eu connaissance de l’opposition du condamné, jusqu’à celui où le tribu¬ 
nal saisi se trouve en mesure de statuer sur cette opposition , la mise en 
liberté du condamné ne pourra être ordonnée.—Il est bien vrai que l’op¬ 
position anéantit le jugement qu’elle frappe.... « La condamnation par 
défaut sera comme non avenue », dit l’art. 187; mais c’est à une substan¬ 
tielle condition , à savoir que l’opposition sera formée dans le délai de 
cinqjours, outre un jour par cinq myriamètres. Ce délai passé, l’opposi¬ 
tion ne saurait produire un effet aussi radical. Si, malgré la tardiveté du 
recours, le ministère public ne se constitue pas le juge de sa validité, par 
respect pour l’ordre des juridictions , ce respect ne peut aller jusqu’à 
rendre la liberté à un condamné qui ne se pourvoit, la plupart du temps, 
que pour échapper à la justice. Que si l’on accordait cet effet exagéré à 
une opposition tardive, il faudrait en faire autant d’un appel, d’un pour¬ 
voi en cassation formé après les délais, l'appel et le pourvoi étant essen¬ 
tiellement suspensifs (C. inst. crim ., art. 173, 203, 37o) du jugement atta¬ 
qué, et ainsi les condamnés non frappés de mandats de dépôt, auraient 
un moyen assuré de se soustraire, au moins pour un temps, à l’exécu¬ 
tion du jugement. On peut dire aussi que provision est due à une déci¬ 
sion attaquée seulement après les délais, et, enfin, que le ministère pu¬ 
blic qui a rempli son devoir en faisant exécuter un jugement passé en 
force dè chose jugée, aurait ainsi épuisé ses pouvoirs et ne pourrait re¬ 
venir sur un acte d’exécution régulièrement consommé. 

Si le tribunal, saisi de l’opposition du condamné, venait à la déclarer 
recevable, par suite, je le suppose, d’une irrégularité dans la significa¬ 
tion du jugement, il serait bien difficile de ne pas rendre le condamné à 


(1) 10 août 1844-, J.cr., art. 3,758. 

(2) C.inst.crim., art. 438; Règlement du 28 juin 1738, tit. 4,art. 39; Cass., 10 
oct. 1817, Sirey, Collcct. nouv. 

(3) Arg. de cass., 9 mai 1834, J.cr., art. 1444 ; Dz., P, 1,356. — On peut 
consulter au sujet des recours illégaux , l’intéressante et savante discussion de 
M. le substitut de Royer, dans l’affaire Lehon, Gaz • des Trib . du 19janY.1842. 
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la liberté (1), à moins que le ministère public ne vint Immédiatement 
frapper d’appel le jugement rendu sur opposition. 

17. Quant au condamné contradictoirement qui viendrait, après son 
arrestation, à relever appel, hors des délais, de son jugement, je ne pense 

{ >as qu’il pût être élargi durant l’instance d’appel.—L’effet que produit 
’appel sur un jugement est bien loin de celui qui résulte de l’opposition. 
Cette dernière voie de recours employée en temps utile, anéantit le ju¬ 
gement par défaut; l’appel ne peut que suspendre l’exécution , le juge¬ 
ment continue de subsister, lieux actes produisant des effets diamétra¬ 
lement opposés se trouveront donc en présence; le jugement prononçant 
un emprisonnement déjà en cours d’exécution, l’appel qui viendrait sus¬ 
pendre l’effet de ce jugement. Entre ces deux actes le choix du ministère 
public ne saurait être douteux; le jugement continuerait d’être exécuté, 
sauf à la juridiction compétente à être saisie, le plus diligemment possi¬ 
ble, de l’appel tardivement interjeté par le condamné/ 

La Cour suprême a bien, par un arrêt (2), maintenu unjugement qui avait 
ordonné la mise en liberté d’un condamné détenu durant l’instance d’appel, 
en vertu d’un simple mandat d’amener, mais les circonstances de fait qui 
ont motivé cette décision, la commandaient en quelque sorte.—Le sieur 
Jardet, poursuivi pour vol, avait été frappé d’un mandat d’amener de 
M. le juge d’instruction de Château-Chinon. Renvoyé, par ordonnance 
de la chambre du conseil du 24juin 1839, en état de mandat d’amener 
devant le tribunal correctionnel, il estcondamné, le 13juillet, par défaut , 
à trois ans de prison et seize francs d’amende. Le 8 août (3), ce juge¬ 
ment lui est signifié, et, le 17 août, c’est-à-dire dans les délais, il en in¬ 
terjette appel. Le surlendemain ou le 19 , Jardet est arrêté en vertu du 
mandat de Château-Chinon, puis transféré dans la maison d’arrêt de Ne- 
vers, et le 18 novembre suivant, il paraît devant le tribunal d’appel.— 
Ce tribunal, avant de statuer sur le fond, considérant que Jardet n’é¬ 
tait, depuis le 19 août, détenu qu’en vertu d’un simple mandat d’amener, 
ordonna sa mise en liberté immédiate. Sur le pourvoi du ministère pu¬ 
blic ce jugement a été maintenu par la Cour de cassation (arrêt cité plus 
haut) et devait l’être.—En effet, en vertu de quel acte Jardet pouvait-il 
être détenu? du mandat d’amener, ce n’est là qu’un simple ordre d’ar¬ 
restation;—du jugement de condamnation ? mais ce jugement était frappe 
d’un appel inteijeté dans les défais, et dès lors, suspensifde plein droit. 
Il y a plus, cet appel avait été relevé avant l’arrestation du prévenu, de 
sorte que Jardet, régulièrement, n’aurait pas dû être arrêté.—Il en eût 
été autrement et la décision de la Cour suprême aurait, je le présume, 
été différente, si cet appel n’eût été formé qu’après les délais et l’arresta¬ 
tion du condamné déjà consommée. 

18. A l’égard de ces oppositions, appels, pourvois tardifs formes par 
des condamnés déjà écroués, je crois cependant qu’il y a une distinction 
à faire en faveur des condamnés à l’emprisonnement de police. Il y au¬ 
rait lieu de les mettre en liberté aussitôt l’opposition, l’appel déclaré, etc. 
Devant cette juridiction, en effet, et durant l’instance, l’état de liberté 


(1) Idem , M. de Molènes, Traité des Fonctions de Procureur du Roi , 
t. 2, p. 13. 

(2) 4 avril 1840, J.cr., art. 2633; Dz., P. 1,409. 

f (3) Cette date ne se trouve pas dans l’arrêt; elle a été Yériûée d'après le dossier 
de l’a flaire. * k s..:uc5 
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des contrevenants étant déréglé absolue (C.t'nsLeWm^ art, 129); ilstté 

S ourraicnt être légalement retenus pendant ce temps, qui, du reste, excé* 
erait toujours de beaucoup la durée de la plus forte peine de police. 

19. Les arrêts contradictoires non attaqués en cassation; doivent être 
exécutés dans les 24 heures (C. tnsf. crim ., art. 373) qui suivent lés dô- 
lais du pourvoi, c’est-à-dire le cinquième jour après le prononcé; à 
l’exception de ceux qui prononcent une condamnation capitale. Lorsque, 
ce qui est fort rare, mais n’est pas sans exemple, le condamné ne s’est 
pas pourvu, l’officier du ministère public près in Cour d’assises doit, sans 
aucun retard, envoyer au garde des sceaux, par l’intermédiaire du procu¬ 
reur général, toutes les pièces du procès et émettre Une opinion sur lés 
circonstances qui peuvent recommander le condamné à la clémence 
royale (1). Celte règle d’administration reçoit son application au cas ou 
le condamné s’étant pourvu se désiste de son pourvoi. C’est à la Cour su¬ 
prême, d’ailleurs, qu’il appartient de donner à tout condamné acte de 
son désistement. 


§ 3.—De l’acquiescement. 

20. L’acquiescement en matière rriminelle en ce qui concerne un ju¬ 
gement de condamnation, est bien loin de produire les mêmes effets qu’en 
matière civile. On pourrait même h la rigueur soutenir que cette adhé¬ 
sion est superflue, puisqu’elle demeure souvent privée de résultat. 

En effet, en ce qui concerne d’abord le ministère public, pas d*ac- 
quiescement proprement dit. Une exécution anticipée des jugements 
contre lesquels la loi lui ouvre une voie de recours, ne forme aucun 
obstacle à ce que ce recours soit exercé par lui, si les délais ne sont pas 
expirés.—Ainsi l’exécution d’un jugement de première instance par fé 
procureur du roi, ne rend point non recevable l’appel du procureur gé¬ 
néral (2); la signification d’un jugement à la requête d*un procureur dû 
roi, suivie d’un ordre d’exécution, ne rend point non recevable le pourvoi 
en cassation de ce magistrat (3). A cet égard la doctrine (4) et ta juris¬ 
prudence sont d’accord. 

En ce qui concerne les condamnés, la jurisprudence delà Cour suprême 
a présenté des variations qui, examinées de près, ne sontau fondqu’ap- 

S arentes. Ainsi la Cour avait décidé (5) que l’acquiescement d’un con- 
amné ne pouvait donner à un arrêt de contumace un caractère définitif, 
parce que l’art. 476, C.inst.crim ., avait pour objet l’intérêt de là société 
comme celui de l’accusé. Plus tard elle a jujjé (o) qué l’exécution de la 
part du condamné, d’un jugement par défaut non signifié, constituait 
une fin de non-recevoir invincible contré son opposition. Enfin, revenant 
aux principes qui avaient motivé sa décision première , la Cour â déci- 


(1) Circulaire du sarde dessceaùx du 27 sept. 1830; GiUet, p. 320.—D’après 
Pordonn. du 1 er avril 1842, aucune exécution à mort ne peut avoir lieu en Al¬ 
gérie, sans qu’il en ait été référé au roi, sauf les cas d’urgence extrême, appré¬ 
ciés par le gouverneur général seul. 

(2) Y. les arrêts cités p. 166, note 2. 

(3) 26 mai 1827, Dz., P. 1 , 433. 

(4) Mangin, de VAction publique , n° 32. 

(Ô) 29 ivril 1829, Bullet., p. 398. 

ifi) 5 nov r 1829 (aff. Huot), Jf'.cr., Art. 274; D$., P. 29,1, 384, 
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dé (l)^fuei’èxécütion, pendant les délais de l’Appel, d’un jugement cor* 
rectionnel, faite du consentement du condamné était illégale et ne pouvait 
donner à ce jugement le caractère définitif et irrévocable, qu’il ne doit 
tenir que de l’expiration du délai d’appel, l’appel étant d’ordre public. 

21, H me semble que ces décisions peuvent se concil â er. Un acquies¬ 
cement proprement dit (2) à un jugement de condamnation, un commen¬ 
cement d’exécution même, ne peuvent priver uu condamne du bénéfice 
,d’un recours justement qualifié d’ordre public, et cela se conçoit, il peut 
y avoir pouf eu condamné l’espoir fondé d’obtenir la réformation de la 
sentence qui lui porte préjudice. Mais lorsque le jugement a été par lui 
complètement exécuté, quel intérêt pourrait-il avoir de se pourvoir? Les 
juges supérieurs ne seraient-ils pas fondés à lui dire que tout a été con¬ 
sommé par son prdpre fait, et qu’il s’est privé de l’action que la loi tenait 
pour lui en résçrve ? c’est là ce qui était arrivé dans l’espèce jugée par 
l’arrêt de 1829. Le sieur Huot, condamné par défaut, pour embarras de 
broie publique, à l’amende, aux frais, et à enlever les matériaux qu’il 
axait déposés -sur un chemin , avait, quelques jours après ce jugement, 
acquitté l’amende et les frais, et enlevé ses matériaux, exécutant ainsi, en 
son entier, une décision qu’il attaquait plus lard par la voie de l’opposi¬ 
tion.—11 doit y avoir, ce me semble, de la différence entre un simple ac¬ 
quiescement, ou, si l’on veut, un commencement d’exécution, et l’exécu¬ 
tion complète d’un jugement; c’est celle différence qui aura porté la 
Cour de cassation à considérer comme non recevable l’opposition formée 
par le sieur Huot. 

22. 11 résulte de ce qui précède, que les officiers du ministère public ne 
doivent pas, en général» donner les mains, en ce qui les concerne, à 
l’exécution prématurée des condamnations, puisque cette exécution lais¬ 
serait encore aux condamnés la faculté de se pourvoir. Bans la pratique, 
on consent l’écrou des condamnés qui, pour ne pas être obligés de re¬ 
venir d’un point éloigné du ressort, demandent à se constituer pri¬ 
sonniers le lendemain et quelquefois le jour même du jugement. Mais il 
est prudent de ne consentir à cette exécution que pour les peines de très 
courte durée, et qui doivent être expiées avant l’expiration du temps 
ordinairement nécessaire pour statuer sur l’opposition ou sur l’appel. 

' vV-' ÿ $ 4.—Be l'amnistie, de la grâce, des transactions, etc. 

23* L’exécutton des jugements et arrêts peut être anéantie ou modifiée 
par les effets de Y amnistie , de la grâce , de certaines transactions ou 
réclamations de parties intéressées. 

En général, l’amrasfie efface tous les résultats de la condamnation ; 
peines personnelles et pécuniaires, frais de justice (3). Ne sont exceptés 
qjBe les restitutions et dommages-intérêts prononcés au profit des parties 
civiles (4). 

Elle s’applique aux individus non encore jugés et aux contumaces, 
comme aux condamnés contradictoires (5). 


(1) 10juin 1836, J cr., art. 1900. 
p) Boitard, C . iwt. crim. t p.347. 

(3} 27 jnill. 1832, (7 arrêts); Dr., P. 1,409; 7 mars 18*4, Art.359^ 

(4) Mangin, Action publique , tom. 2, p. 468. 

(5) Morin, fity u çrHn.f v» Amnistie, p. $3. 
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Elle rend aux condamnés l’exercice de tous les droits civils c^gtjds 
avaient été privés par l’effet de la condamnation (1). . ^-*7\ t ’ 

Cependant il peut arriver que des ordonnances d’amnistie maiiiti<i&l>ieht 
cÀtaines peines prononcées contre les condamnés, par exemple |a sur¬ 
veillance de la haute police (2). Quelquefois ces ordonna nces.excèpiént 
aussi du bienfait les contumaces et les condamnés en fuite (3), comme 
toute autre catégorie d’individus. 

* Lorsque des difficultés s’élèvent sur l’application de l’amni&ie, ,8 faut 
en référer à M. le garde des sceaux (4). 

< Enfin les effets de l’amnistie sont tels qu’il n’est pas permis «ftxindi¬ 
vidus auxquels elle s’applique d’en répudier le bienfait et de/deiÉitadir 
à étrejugés (5). , •. 

24. La grâce ne s’applique qu’aux condamnés seuîeinenf.'.$e& effets 
sont infiniment plus restreints que ceux de l’amnistie (6). V ^ * '■/ 

Ainsi la grâce n’empêche pas la récidive (7) et ne fait pas ceseerles 
incapacités légales (8) résultant de la peine. Elle ne produit ce résultat 
que lorsque, ce qui est fort rare, elle a été accordée avant l’exécuttoh dti 
jugement (9). 

La grâce, lorsqu’elle modère ou retranche seulement une peine^corpo- 
relle, laisse subsister les peines pécuniaires, surtout celles qtii ont aéià 
été acquittées (10) ; les frais dus à l’Etat ne peuvent faire partie de la 1 * * * * 6 7 8 9 10 (II) 12 13 14 15 16 
remise (11), à plus forte raison le bienfait ne s’étend-t-il pas aux répara¬ 
tions civiles et aux dommages-intérêts (12). 

Elle ne s’applique pas à la surveillance de la haute police, à laquelle 
les grâciés continuent d’être soumis, soit à vie, soit temporairement (13J. 

Elle ne concerne pas les accusés contumaces (14), ni les condamnés 
contradictoires qui auraient pris la fuite depuis le jugement (15). 

Elle ne s’applique pas aux condamnations disciplinaires prononcées 
contre un officier ministériel, par exemple un notaire, ces npcsures n’é¬ 
tant pas considérées comme des peines (16). 

Le recours en grâce n’est pas suspensif. Le droit de surseoir à une 
condamnation en dernier ressort fait essentiellement partie du droit de. 


(I) 29 juin 1829, Dz., P. 1,277. 

(2 et 3) Ordonn. du 8 mai 1837. 

(4) Circul. du garde des sceaux, du 9 mai 1837; Gillet, p. 370. 

(5) 10 juin 1831, Dz., P.33, 1,40; C. d’assises.de la Seine, 3 juin i837, J.cr.,. 

art. 1979. 

(6) Morin, Dict . cr., v° Grâce. 

(7) 10 juin 1825, Dz., P., 1,395. 

(8) 6 juill. 1827, id., P., 1.442; Rouen, 23 avril 1845, Journ . le Droit, du25, 

(9) Avis du cons. d’Etat du 21 déc. 1822—8 janv. 1823. 

(10) Avis du cons. d’Etat des 3 et 25 janv. 1807. 

(II) Décisions du garde des sceaux du 18 déc. 1818,27 juill. 1821, lOfév.1825; . 
Gillet, p. 175, 203, 255. 

(12) Instruction du même, du 28 mai 1819, idem, p.180* 

(13) Décisions du même, 26janv. 1825,2 juill. 1834, idem, p.253, 356. 

(14) Décisions du même, 28 oct. 1828, idem., p. 307; 30 mai 1835,"Faure> 
Répertoire administratif des Parquets , tom. 2, p. 352. 

(15) Le Graverend, t. 2, p. 758. 

(16) Décision du garde dessceaux, 22 avril 1839, D?., P., 40, 3,103*. 
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grâce (1). Si donc la décision de S.M. ou un ordre de surseoir (de M.le 
garde des sceaux) n’est pas parvenu aux magistrats charges de faire 
exécuter le jugement, au moment où l’exécution doit avoir lieu, ils 
doivent y faire procéder conformément aux lois (2). 

Le recours en grâce est inadmissible de la part du condamné qui ne 
s’est pas constitué prisonnier (3). Toutefois dans la pratique, les oiiiciers 
du ministère public ont coutume de surseoir à l’exécution , pendant le 
temps moral nécessaire, pour que la supplique parvienne à M. le garde 
des sceaux et puisse lui être soumise. Il y a , surtout, lieu de surseoir, 
lorsque le ministre, trouvant la demande susceptible d’examen, consulte 
le procureur général ou le procureur du roi sur son objet. Si l’exécution 
venait à précéder la réception de la décision sur la demande en grâce, 
on s’exposerait à faire subir une peine qui pourrait venir à être remise 
ou modérée. 

25. L’exécution des lettres de grâce ou de commutation a longtemps 
eu lieu en audience solennelle des Cours royales (4). Le commandant de 
la gendarmerie du département y assistait sur l’invitation du procureur 
général (5). Sur la réquisition de ce magistrat, lecture était donnée des 
lettres patentes dont la Cour ordonnait l’entérinement et le dépôt à son 
greffe. Le condamné assistait à cette lecture, debout et la tête décou¬ 
verte, accompagné de la force publique. Son élargissement avait ensuite 
lieu, si la grâce était pleine et entière. 

Depuis 1831, ces solennités sont réservées pour la remise de la peine ca- 
pitale.Pour les peines afflictives et infamantes, les lettres patentes ont été 
remplacées par de simples décisions grâcieuses du roi, comme en matière 
correctionnelle. Ces décisions sont mentionnées en marge ou à la suite 
des arrêts ou jugements, par le greffier, à la diligence du procureur gé¬ 
néral, qui donne ensuite les ordres nécessaires pour l’exécution dans les 
prisons de son ressort (6). 

Habituellement les lettres de grâce ou de commutation portent réserve 
expresse des droits de la partie civile, s’il en existe une. Cette disposi¬ 
tion n’est point une condition delà grâce, la peine est remise aussitôt que 
le roi a prononcé, seulement le magistrat chargé de faire exécuter les 
lettres de grâce, doit en donner avis à la partie civile, afin qu’elle puisse 
agir pour la conservation de ses droits, par exemple, faire recommander 
le condamné. L’écrou pénal est ensuite levé à la requête des magis¬ 
trats (7). 

26. Listes de grâce .—Chaque année les administrations des bagnes, des 
maisons centrales et des autres prisons du royaume, dressent des listes 
de condamnés jugés susceptibles de participer aux effets de la clémence 
royale. Les procureurs généraux et procureurs du roi sont appelés par 
le garde des sceaux à donner leur avis sur ces propositions. Voy. l’ordon¬ 
nance du 6 fév. 1818, et Faure, tom. 2, p. 35'#- et suiv. 


(1) Circulaire du 16 pluviôse an xiii, Dz.,A., 6,535. 

(2) Idem , 10 vendémiaire an xt, 13 messidor an xiii; Gillet, p. 67 et 83. 

(3) Décision du 27 août 1836, Faure, 1.1, p. 352. 

(4) Décret du 6 juill. 1810, art. 20; Décision du garde des sceaux du 14 sept. 
1812, Dz., A., 6, p.536. 

(5) Décision du même, 25 juill. 1817; Gillet, p.165. 

(6) Circulaire du même, du 24 août 1831; Gillet, p. 331, 

(7) Idem, 28 mai 1819; idem , p. 181. 
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27. Transactions .—Il résulte de la législation (t) et de la jurispruden¬ 
ce (2) qui l’a interprétée que l’administration des contributions indirectes 
et celle des douanes, peuvent transiger en tout état de cause avec les 
prévenus de contravention. Toutefois ce droit ne peut être exercé d’une 
manière absolue par ces administrations, qu’en ce qui concerne les con¬ 
damnations pécuniaires. A l’égard des condamnations à l'emprisonnement, 
comme c’est au roi seul qu’il appartient de remettre ou ac modérer les 
peines corporelles, le ministèrepublic près le tribunal qui a pronoucé la 
condamnation, doit adresser à M. le garde des sceaux, les renseignements 
et avis d’usage, toutes les fois que les agents des contributions indirectes 
ou des douanes, jugent convenable de provoquer une remise ou une ré¬ 
duction de l’emprisonnement. Si le condamné n’est pas détenu, il est 
sursis provisoirement à l’exécution du jugement (3). 

28. Réclamations . — Désistement .— Vagabondage. •— Adultère. —Il est 
encore deux circonstances dans lesquelles un jugement, même passé eu 
force de chose jugée, ne doit pas être suivi d’exécution. 

La première concerne les vagabonds nés en France et condamnés 
comme tels. Ils peuvent être réclamés par délibération du conseil mu¬ 
nicipal de la commune ou cautionnés par un citoyen solvable. — Si le 
gouvernement accueille la réclamation ou agrée la caution, le vagabond 
est renvoyé ou conduit par ses ordres dans la commune qui le réclame ou 
dans celle qui lui est assignée pour y résider sur la demande de la caution. 
Cette réclamation et cette caution produisent leurs effets, (jue le jugement 
de condamnation soit ou non passé en force de chose jugée, C. pén., 
art. 273. Dans la pratique, ces réclamations généreuses sont excessi¬ 
vement rares. En quatorze ans je n’en ai pas vu un seul exemple. 

29. Pour le délit d 'adultéré, le mari est le maître d’arrêter l’effet de la 
condamnation prononcée contre sa femme , en consentant à la repren¬ 
dre. C . pén ., art. 337. D’après la généralité de celte disposition il est 
évident que le mari peut exercer ce droit, que le jugement soit ou non 
définitif, et même lorsque la peine est en cours d’exécution. Le ministère 
public doit ordonner la mise en liberté de la femme, aussitôt qu’il est 
saisi de la demande du mari. Quant aux effets de la grâce de la femme à 
l’égard du complice, il faut distinguer.—Si le jugement n’est pas encore 
définitif contre ce dernier, et lors même que la femme y aurait acquiescé, 
la réclamation du mari lui profite, il doit être mis en liberté (4). 

Si le jugement était devenu définitif à l’égard des deux condamnés, la 
réclamation du mari ne profiterait qu’à la temme. Ce n’est que par une 
exception tout à fait exorbitante du droit commun, cjue la faculté de 
gracier sa femme a été accordée au mari ; cette exception doit être res¬ 
treinte dans ses termes mêmes. Ainsi, il a été décidé (5) que la récon¬ 
ciliation du mari après un jugement définitif à l’égard de la femme, ne 
pouvait arrêter les poursuites concernant le complice, non plus que les 
effets de la condamnation qui serait intervenue contre lui. 


(1 et2) Arrêtés du 5 germinal an xn, art.25; du 14 fructidor an x, art.i et 2; 
Ordonn. du 27'nov. 1816; Cass., 30 juin 1820 (2 arrêts}. Bullet ., n os 93 et $4» 

(3) Circulaire du garde des sceaux du 1 er janv. 1844. 

(4) 9 fév. 1839; J.cr., art. 2318; Dz., 1,270, 28 juin 1839; J.cr., arl. 2439, 
Pz., 1,363. 

(5) 17janv. J829, ort.63, D*., P., 1.110. * 
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S 5.7-De la prescription. 

30. Les peines portées par les arrêts ou jugements rendus en matière 
criminelle, se prescrivent par vingt années révolues, à compter de la 
date des arrêts ou jugements.—Néanmoins le condamné ne peut résider 
dans le département où demeurent, soit celui sur lequel ou contre la pro¬ 
priété duquel le crime a été commis, soit ses héritiers directs.—Le gou¬ 
vernement peut assigner au condamné le lieu de son domicile. C. inst . 
eWm., art. 635. 

Ces expressions en matière criminelle , signifient les condamnations 
pour primes, quelles qu’elles soient, lorsqu’elles ne dépouillent pas le fait 
poursuivi de son caractère criminel. Ainsi sont soumis à la prescription 
vicennale : 1° l’accusé condamné pour meurtre, avec l’excuse de la pro¬ 
vocation, à une simple peine correctionnelle (1); 2° celui qui a été, à 
raison d’un crime, condamné à une semblable peine, en vertu d’une dé¬ 
claration de circonstances atténuantes (2). 

Il en serait autrement si la condamnation correctionnelle avaitélé pro¬ 
noncée contre un mineur de seize ans, par un tribunal correctionnel, pour 
un crime jugé correctionnellement, aux termes de l’art. 68, C.pén.; ce fait 
rentrerait dans la classe des délits et la peine devrait se prescrire par 
le laps de cinq années (3). 'Voy. plus bas , u° 31.—M. Morin pense 
même (4) et je partage son sentiment, que les délais de la prescription 
correctionnelle profiteraient au mineur de seize ans, qui viendrait à être 
traduit aux assises à raison d’un crime que j’appellerai correctionnel, à 
raison de la peine qui lui est applicable, % 

D’après les termes de l’art. 6d5 : à compter de la date des arrêts, il n’y 
a pas à se préoccuper de la durée de l’instance des pourvois intervenus 
sur ces arrêts; du moment que les arrêts sont maintenus, c’est de la date 
même de ces décisions premières, que la prescription court au profit du 
condamné. 

En matière criminelle la prescription ne s’interrompt pas, comme 
en matière civile, par un simple commandement (C.civ., art. 2244). Il 
faut quelque chose de plus, c’est-à-dire une exécution commencée (5). 

En cas d’évasion du condamné la prescription ne court à son profit 
que du jour de cette évasion, par la raison que subir sa peine et la pre¬ 
scrire, sontdeux choses qui impliquent essentiellement contradiction (6). 

3!. Les peines portées par les arrêts ou jugements rendus en matière 
correctionnelle se prescrivent par cinq années révolues, à compter de la 
date de l’arrêt ou du jugement rendu en dernier ressort; et à l’égard des 
peines prononcées par les tribunaux de première instance, à compter du 
jour où ils ne pourront plus être attaqués par la voie de l’appel. C.inst . 
crim. 9 art, 636. 

Il résulte des termes de cet article que pour les jugements et arrêts 
qualifiés en dernier ressort, il ne faut pas tenir compte des délais de 
pourvoi. Si le condamné ne s'est pas pourvu, la prescription court de la 
date du jugement; si il s’est pourvu, et que son pourvoi ait été rejeté ou 
déclaré non recevable, le point dedépart de la prescription sera le même. 


(1) !7 janv. 1833; J.cr,, art. 1106.- Contre cette décision, voy. ibid. 

(2) 18 avril 1834; ibid , art. 1374. 

(3 et 4) Arg. de cass., 22 mal 1S4I, ibid, art. 2960. M Morin, ibid, 

(5) 17iuin 1835, ch.civ., Dz., P. 36,1,281. 

(6) 20 juin, 4827, Dz,, P, 1,315; 5 fév. 1838, Dz., P. 1,433. 
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À l’égard d’un jugement ou arrêt par défaut, la règle est la même si 
l’opposilion n’a pas été formée. Si elle a eu lieu, mais qu’elle ait été dé¬ 
clarée non recevable, la prescription partira encore de l’arrêt par défaut. 
Que si l’opposition a été accueillie, quoique ensuite déclarée mal fondée, 
comme, aux termes de l’art.187 du Code, une condamnation par défaut est 
censée non avenue , si elle a été frappée d’opposition en temps utile, la 
prescription ne court plus qu’à dater de l’arrêt de débouté d’opposition (1). 

Pour les jugements qualifiésen premier ressort, la prescription ne court 
qu’à partir de l’expiration du délai de deux mois accordé au procureur 
général pour interjeter appel; c’est alors seulement, en effet, que ces 
jugements ne peuvent plus être attaqués par la voie de l’appel (2^, Des 
auteurs recommandables (3) ont embrassé l’opinion contraire, et soutenu 
que la prescription commençait à courir à l’expiration du délai de dix 
jours accordé tant aux parties prévenues ou responsables, qu’à la partie 
civile et au ministère public de première instance ( C . inst. crirn ., 202), 
pour relever appel. Mais c’est là une distinction que le texte formel et 
précis de l’art. 636 ne peut autoriser. 

Si un jugement par défaut en premier ressort n’avait pas été signifié 
au condamné, c’est au bout de trois ans seulement que la prescription 
serait accomplie, parce que dans ce cas, le jugement ne serait considéré 
que comme un acte de poursuite (4). 

Lorsqu’une peine infamante a été commuée en un emprisonnement 
correctionnel, celte dernière peine se prescrit par cinq ans (5). 

32. Les peines prononcées pour contraventions de police sont prescrites 
après deux années révolues, à compter du jour du jugement, lorsqu’il 
est en dernier ressort, et de l’expiration du délai d’appel, lorsque la dé¬ 
cision est en premier ressort. ( C. inst . crtm., art. 639.) 

Lorsqu’un appel a été interjeté, la prescription s’accomplit par le 
laps d’une année, à compter de la notification de cet appel. Idem , 640. 

33. Il y a des cas où la prescription a lieu par une sorte d’effet ré¬ 
troactif. Ainsi lorsqu’un condamné par contumace et pour crime, fait 
juger contradictoirement que le fait qu’on lui reproche ne constitue qu’un 
simple délit , si cinq années se sont écoulées depuis l’arrêt par contu¬ 
mace, la peine est prescrite (6). Il en serait de même si le fait qualifié 
crime au moment de l’arrêt de contumace, était descendu au rang des 
simples délits, lors de l’arrêt contradictoire, par suite d’un changement 
de législation (7). 

Enfin c’est un principe maintenant hors de controverse que la pre¬ 
scription, en toute matière criminelle , est un moyen d’ordre public qui 
doit même être suppléé par le juge (8). 

Quant aux condamnations civiles prononcées en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, elles se prescrivent d’après le Code civil, 
(C.inst.crim., 642), c’est-à-dire par le laps de 30 ans, C.civ., 2262.—Les 
frais de justice, sous ce rapport, doivent être rangés parmi les con¬ 
damnations civiles (9). 

Ch.B.S.P. La suite au prochain numéro. 


(1 et2) Carnot, Instruction criminelle, tom. 3, p. 622. 

(3) Bourguignon, Codes criminels, 2, 522; Legraverend, 2, 774. 

(4) 31 août 4827, Bullet., p. 743; 1 er fév. 4833, J.cr., art. 4487. 

(5) Décision du garde des sceaux du 27 fév. 4827; Grillet, p. 279. 

(6) 17 janv. 1829, Dz.,P. 4,441 ; 6 mars 4835, Dz., 4,190. 

(7) 25 nov. 4830, Dz., P., 34, 4. 68. 

(8) 28 janv. 4834; J.cr ., art. 3296 et les nombreux auteurs ét arrêts cités, ib, 

(9) 23 janv. 1828, Dz,, P„ 1,102* 
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art. 3783. 

Coalition.—assurance maritime.—taux des primes. 

Le délit de coalition , prévu et puni par Vart . 419, C. pén. 9 existe 
de la part des assureurs maritimes qui font entre eux un accord pour 
fixer chaque mois le minimum du taux des primes d’assurances . 

Un négociant de Bordeaux ayant requis un courtier d’assu¬ 
rances maritimes pour une police d’assurances qui devait être 
souscrite au cours par MM. Blandin et comp., le courtier déclara 
ne pouvoir prêter son ministère, par le motif que MM. Blandin 
avaient refusé de consentir au traité passé entre tous les autres 
assureurs pour le taux des primes, et que ceux-ci avaient déclaré 
qu’ils retireraient leur confiance à tout courtier qui aurait pré¬ 
senté une police à MM. Blandin. Après sommation faite au cour¬ 
tier, une plainte fut déposée, puis une instruction eut lieu, qui 
constata l’existence du traité souscrit par vingt-quatre des vingt- 
cinq assureurs maritimes de Bordeaux, et la participation prin¬ 
cipale de deux d’entre eux , qui avaient remis au courtier un 
cours imprimé, signé des vingt-quatre assureurs, en lui disant : 
« Nous venons vous déclarer, au nom de ces vingt-quatre assu¬ 
reurs, qu’ils ne signeront pour vous aucuns risques, si vous en 
faites signer par MM. Blandin.»— Les deux assureurs ainsi signa¬ 
lés ont été poursuivis comme prévenus du délit de coalition, 
prévu par l’art. 419, C. pén. Relaxés en première instance, ils 
ont été déclarés, en appel, coupables du délit à eux imputé, et 
condamnés chacun en 500 fr. d’amende.—Pourvoi, fondé sur ce 
que l’art. 419 ne serait pas applicable. M. l’avocaPgénéral 
Quénault, concluant au rejet, a présenté les considérations sui¬ 
vantes : 

« L’autorité des jurisconsultes éminents qui ont prêté aux demandeurs 
en cassation le secours de leurs lumières, aurait pu nous ébranler si notre 
opinion n’avait pris son point d’appui dans votre jurisprudence, et si la 
solution de la difficulté qui vous est soumise ne nous avait paru liée 
par l’enchaînement de la doctrine à vos décisions précédentes (1). Vos 
arrêts, Messieurs, ne sont pas des arrêts d’espèces, utiles seulement à 
ceux qui les obtiennent. Les principes qui s’y trouvent déposés comme 
des germes féconds renferment des conséquences qui doivent profiter à 
la société. C’est là ce qui constitue la vie, la marche, et ces progrès sont 
autant de conquêtes qu’il importe de conserver. Gardons-nous donc de 
laisser perdre une partie de ces conquêtes ; prenons pour point de départ 
de la discussion actuelle l’interprétation de la loi que vous avez déjà don¬ 
née , et recherchons seulement si, interprétée comme elle l’a été par 


(1) Rej., 1* fév. 1834 ; Cass,, 3 déc. 1836 et 9 août J839 (J. Cf., art. 1451, 
1876 et *489.) 
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vous, la loi s’applique ou ne s’applique pas à l’espèce qui vous est sou¬ 
mise.—Il s’agit aujourd’hui de savoir si la coalition qui a été formée en¬ 
tre les principaux assureurs de Bordeaux pour élever le taux des primes 
abaissé par la concurrence, et qui a effectivement amené la hausse du 
prix des assurances, rentre ou ne rentre pas dans les coalitions prévues 
et punies par l’art. 419, Cod. pcn. — Nous devons le dire dès à présent, 
beaucoup d’arguments employés par la défense nous paraissent lui avoir 
été d’avance enlevés par vos arrêts de 183V cl des 19 sept. 1836 et 9 
août 1839. Ainsi, avant que ces arrêts eussent fixé le sens et la portée 
de l’art. 419, Cod. pén., on a pu soutenir par des arguments auxquels la 
lettre delà loi prêtait quelque chose de spécieux, que sa disposition de¬ 
vait être restreinte aux coalitions formées entre les détenteurs de choses 
mobilières, corporelles, qui se comptent, se pèsent, se mesurent, et sont 
destinées à être transmises dans le commerce au moyen d’achats et de 
ventes.—Mais le débat sur ce pointa été entièrement épuisé. M. le pro^ 
cureur général, en 1836, et l’honorable auteur du savant rapport que voua 
avez entendu en 1839, y ont apporté tout ce que l’érudition peut fournir 
de lumières sur la valeur et la portée des termes de la loi, tout ce que 
les documents législatifs peuvent apprendre sur son esprit et son but. 
Interrogeant non-seulement les lexiques et les auteurs, mais les règle¬ 
ments elles usages du commerce, ils ont montré que le mot marchandise 
a plusieurs acceptions ; que, s’il est employé dans un sens restrictif, il 
est pris aussi dans un sens étendu, générique, et qui embrasse tout ce 
qui fait l’objet des spéculations commerciales. — Cherchant ensuite la-» 
quelle de ces deux acceptions a du prévaloir dans l’art. 419, ils ont 
lait remarquer qu’il ne faut pas aliacner uuc importance trop exclusive 
aux faits spécifiés dans l’art. 4i9, parce que ces faits « n’y sout présen¬ 
tés que par forme d’exemples pour les juges, » suivant la déclaration de 
l’orateur du gouvernement, et que le législateur fait suivre l’indication 
de ces exemples d’une formule qui les généralise et embrasse « tous 
moyens frauduleux quelconques d?opérer la hausse ou la baisse. » — 
Après avoir éclairé de la sorte la discussion qui avait son siège dans les 
termes mêmes de la loi, on s’est élevé jusqu’à la pensée du législateur, 
qui, comme l’a déclaré l’orateur du gouvernement, « a voulu protéger 
contre les atteintes de la fraude, non les intérêts de quelques personnes, 
mais ceux du commerce en général, et qui, par conséquent, n’a pa$ 
voulu sanctionner le principe universel de la libre concurrence pour cer¬ 
taines industries seulement à l’exclusion de toutes les autres.—-Le légis¬ 
lateur de 1791 avait bien prévu que l’on tournerait contre le principe de 
Jaliberté commerciale, encore nouveau en France, l’abus de la liberté 
même , et que l’on verrait renaître , si l’on n’y prenait garde, sous là 
forme des coalitions, les inconvénients de l’ancien régime des maîtrises, 
sans aucune compensation. De cette prévision est née la loi du 17 juin 
1791, dont l’art. 4 est ainsi conçu :—« Si, contre les principes de la li¬ 
berté et de la constitution, de9 citoyens attachés aux mêmes professions, 
arts et métiers, prenaient des délibérations, ou faisaient entre eux des 
conventions tendant à refuser de concert, ou à n’accorder qu’à un prix 
déterminé, les secours de leur industrie ou de leurs travaux, lesdites dé¬ 
libérations et conventions, accompagnées ou non de serment, sont décla¬ 
rées inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté, à la déclaration des 
droits de l’homme, et de nul effet. Les auteurs, chefs ou instigateurs qui 
les auront provoquées, rédigées ou présidées, seront cités devant le tri¬ 
bunal de police, condamnés chacun en 500 livres d’amende, et suspen¬ 
dus pendant up an do l'exercice des dfoits de citoyens actifs et de Peu* 
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tréc dans les assemblées primaires. »—Celle disposition est évidemment 
la souche de l’art. 419, Cod. pén. Comment donc la disposition nouvelle, 
destinée à protéger le principe de la libre concurrence, n’aurait-cllc pas 
le même caractère de généralité ?—Vous avez consacré ^ Messieurs, l’in¬ 
terprétation la plus large, la plus intelligente de l’art. 4'-9. Vous avez dé¬ 
cidé, par deux arrêts récents, que les dispositions de cet article ne sont 
pas limitées aux marchandises corporelles , mais qu’elles s’appliquent à 
tout ce qui, étant l’objet des spéculations (lu commerce, a un prix habi¬ 
tuellement déterminé par la libre et naturelle concurrence du Iralic dont 
il s’agit. Par celle décision, un grand pas été fait dans l’interprétation 
de l’art. 419 : il importe d’en mesurer et d’en constater l’étendue.—On 
prétend que celte décision, malgré la généralité de ses motifs, doit s’en¬ 
tendre, comme disent les jurisconsultes, secundum subjectam muteriam , 
et se restreindre dans son application à la coalition entre les entrepre¬ 
neurs de transports, coalition qui rentre, dit-on, dans les termes spécifi¬ 
ques de l’art. 419, parce que les entrepreneurs de transports détiennent 
un matériel qu’ils mettent à la disposition des voyageurs , sinon par une 
yente, du moins par un louage. N’est-il pas évident, au contraire , pour 
qui considère la nature des opérations commerciales sur lesquelles vous 
avez statué, que vos décisions prouvent aussi clairement que leurs îuotifs, 
la généralité d’application que doit recevoir l’art. 419? Én effet, les opé¬ 
rations des entrepreneurs de transports par terre ou par eau, et particu¬ 
lièrement celles des entrepreneurs de transports de marchandises , de 
roulage, ne constituent , aux termes de l’art. 1779, Cod. civ., qu’un 
louage d’industrie.Or, le louage d’industrie n’a point pour effet de trans¬ 
mettre un objet matériel ; il ne produit qu’une obligation personnelle , 
par laquelle on s’engage à faire quelque chose , à rendre tel ou tel ser¬ 
vice.—En vertu du même principe, vous auriez déclaré l’art. 419 appli¬ 
cable aux coalitions entre artisans qui louent également leurs services , 
leur industrie, et à ceux qui leur confient des matières premières pour 
les mettre en œuvre et les façonner. Cependant , ces conventions de 
louage d’industrie ou de services portent sur le travail de l’homme , sur 
Texercice de son activité, c’est-à-dire sur ce qu’il y a de plus immatériel, 
de plus libre, de plus inviolable, en telle sorte que ces conventions no 
produisent point d’action en délivrance , n’autorisent point les voies de 
contrainte, et, en cas d’inexécution, se résolvent en dommages-intérêts. 
Mais vous auriez décidé que, si chaque artisan est libre individuellement 
de refuser le concours de son travail, ou d’en fixer les conditions comme 
il lui plaît, il n’est pas permis à une masse d’artisans de sc coaliser pour 
faire la loi à ceux qui ont besoin de leurs services. Eh ! comment penser 
en effet que le législateur, qui a voulu protéger, non pas les intérêts de 
quelques personnes , mais ceux du commerce en général, ait laissé en 
dehors de ses prévisions et encouragé par une complète impunité les 
coalitions qui se formeraient au «préjudice des premiers besoins de la so¬ 
ciété entre les industriels qui s’occupent de tisser le colon , de préparer 
et de teindre la laine, de raffiner le sucre, de moudre le blé! Non, Mes¬ 
sieurs ; tout sc tient dans le commerce par une chaîne qui s’étend du 
producteur au consommateur, et dont aucun anneau ne peut être séparé. 
Tous les agents intermédiaires de l’industrie sont liés les uns aux attirée* 
par des rapports nécessaires qui sont réglés par une loi commune, égale 
pour tous, celle de la libre concurrence. Qu’une branche d’industrie 
s’efforce de se soustraire à celte loi générale, de se mettre à part etd’im^ 
poser ses conditions à l’aide d’une coalition , aussitôt une foule d’autres 
Industries vont être troublées, entravées, paralysées dans leur exercico 
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Il était donc nécessaire que le principe commun sous lequel vivent et 
traitent ensemble toutes les industries fut sanctionné par la loi pénale, 
et que la sanction eût la même généralité d'application que ce principe. 
-—Vous avez consacré autant qu’il était en vous celte généralité d’appli¬ 
cation, lorsque vous avez déclaré l’art. 419, Cod. pén., applicable à des 
entrepreneurs dont les marchés ne produisent que des obligations per¬ 
sonnelles, n’engagent que la personne, et même ne l’engagent que dans 
une certaine mesure, Par là, vous avez décidé, comme le disent explici¬ 
tement les motifs de vos arrêts, que « les dispositions de l’art. 419, Cod. 
pén., ne sont pas limitées aux marchandises corporelles , mais qu’elles 
s’appliquent à tout ce qui, étant l’objet des spéculations du commerce, a 
un prix habituellement déterminé par la libre et naturelle concurrence 
du trafic dont il s’agit. »—-Cette large définition comprend incontestable¬ 
ment les assurances maritimes. Le contrat d’assurance se rapproche 
même beaucoup plus du contrat de vente que la convention de louage 
d’industrie ou de service. L’assureur transmet à l’assuré, par une sorte 
de vente, comme l’a dit avec raison Pothier, une valeur de crédit, de ga¬ 
rantie, qui s’attache à l’expédition assurée, et qui la suit dans quelque 
main qu’elle passe en cas de vente du navire et de la cargaison en cours 
de voyage. Cette valeur a une existence réelle et pour ainsi dire un 
corps dans la police d’assurances. « Une police d’assurance, dit Vallin , 
est un papier négociable, comme un billet à ordre ; elle peut même être 
négociée comme un billet au porteur. »—« L’assurance, dit Emerigon, fait 
en quelque manière partie de la chose assurée, qui, par ce moyen , est 
présumée valoir davantage; par conséquent, le privilège que l’ordon¬ 
nance accorde au vendeur ou fournisseur de la chose doit être rendu 
commun à l’assureur créancier de la prime. » Le contrat d’assurance, 
comme le contrat de vente, fait donc entrer dans le commerce des va¬ 
leurs que l’on ne peut méconnaître, à moins que l’on ne veuille mécon¬ 
naître aussi l’existence de toutes les valeurs incorporelles qui sont créées 
par les opérations de change et de banque. Ces valeurs, que met en 
mouvement le contrat d’assurance , ont un prix qui, comme celui de 
toutes les valeurs commerciales , comme le prix du papier dont les ban¬ 
quiers trafiquent, est susceptible d’éprouver, selon les temps et les lieux, 
une hausse ou une baisse qui doit être déterminée par la libre concur¬ 
rence. On dit que le prix des assurances se détermine par l’appréciation 
des risques auxquels la prime, periculi pretium , doit êtie proportionnée. 
Mais toute marchandise a, comme le font observer les économistes, son 
prix naturel, qui se compose des frais de production, ou d’un autre élé¬ 
ment; et puis son prix courant, qui est plus ou moins élevé , selon le 
rapport qui existe entre l’offre et la demande. Ce rapport est la véritable 
expression des besoins et des ressources du commerce, si tout est aban¬ 
donné à la libre concurrence. Il est au contraire altéré , faussé au profit 
de quelques intérêts particuliers et au détriment du commerce en géné¬ 
ral, si la libre concurrence est détruite par une coalition. — On objecte 
qu’une coalition locale serait bientôt vaincue par la concurrence des as¬ 
sureurs appartenant à d’autres places. Nous craindrions au contraire 
que le mal ne devînt contagieux, si l’on admettait que la loi est sans force 
pour l’arrêter, et que les assureurs peuvent impunément se coaliser pour 
rançonner le commerce. Au surplus, 1«* remède que l’on propose n’est 
pas toujours à la portée des expéditeurs. Il s’agit ici d’une marchandise 
que l’on n’a pas toujours le temps de se procurer au loin , car les vents 
n’attendent pas, et le risque pourrait être commencé avant que l’on eù. 
obtenu la réponse d’un assureur éloigné.—Aucun motif légal, aucun mo 
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tif raisonnable ne peut donc soustraire les entreprises d’assurances à l’ap¬ 
plication de l’art. 419, God* pén., contre les coalitions. Au contraire, un 
motif puisé dans la pensée même qui domine tout ce chapitre du Gode 
pénal^kût les faire rentrer sous son empire. Le législateur a voulu punir 
fçs fra^^^qui portent atteinte aux intérêts du commerce en général. 
Voua^twiMtes associés à sa pensée, lorsque vous avez ramené sous l’em¬ 
pire de la lpi commune l’une des industries dont le concours est le plus 
nécessaire au commerce en général, l’industrie des transports, qui, rap¬ 
prochant l’offre delà demande, crée en grande partie la valeur échangea¬ 
ble des produits, en telle sorte qu’un économiste a pu mettre en avant 
celte propqjtijfôon rappelée dans le procès des messageries : « Le com¬ 
merce n’esf tédlemeiit que le transport des marchandises d’un lieu à un 
autre. » Cetté proposition est vraie, surtout dans son application au com¬ 
merce maritime. Eh bien! les assurances sont pour les transports mariti¬ 
mes ce que léé transports maritimes sont pour le commerce, un élément 
nécessaire, créateur, qui leur communique, ainsi que le dit Emerigon, le 
mouvement et la vie. L’intérêt général du commerce serait donc exposé à 
l’une des plus graves atteintes, si vous admettiez que les assureurs d’une 

Î rtace peuvent impunément se liguer et se coaliser pour faire renchérir 
es assurances. Si le prix des transports est un élément du prix des mar¬ 
chandises, le prix des assurances est un élément du prix des transports. 
Ges motifs et ces considérations nous déterminent à penser que les en¬ 
treprises d’assurance sont soumises à la loi générale du commerce et à la 
disposition de l’art. 419, God. pén., qui en est la sanction; qu’il y a lieu 
par conséquent de rejeter le premier moyen proposé à l’appui du pour¬ 
voi.—Le second moyen, présenté par les demandeurs en cassation , est 
beaucoup mpins sérieux que le premier, et n’exigera pas une longue ré¬ 
futation. jÉtt effet, s’il est démontré que les coalitions d’assureurs ne doi¬ 
vent point être exceptées des coalitions que prévoit et punit l’art. 419 , 
God. pén., on a peine à concevoir comment les sieurs Mestre et Adam 
pourraient se soustraire à la condamnation contre eux prononcée. L’arrêt 
constate que la coalition des assureurs de Bordeaux , dont ils faisaient 
partie, a amené la hausse du prix des assurances, en employant des 
moyens factices et illégaux pour relever les primes abaissées par l’effet 
de la concurrence. Il semble que ce soit là tout ce qu’exige la loi pour 
constituer le délit de coalition. Cependant, les demandeurs en cassation, 
ne pouvant méconnaître , en présence de l’arrêt attaqué, que, par leur 
concert, ils ont amené la hausse, soutiennent qu’ils n’ont fait par là que 
rétablir le prix normal des assurances, précédemment avili par une con- 
curiféSie qu’ils qualifient de déplorable ; suivant eux , le but justifie les 
moyens.—Ceuyslcmc de défense tendrait à substituer au fait de la libre 
concurrence, fait régulateur du prix d.‘s marchés , un autre régulateur 
que nous chercherions vainement dans l’organisation actuelle du com¬ 
merce, parce qu’il ne peut y trouver place. Où serait ce régulateur? à 
qui appartiendrait-il de déclarer que tel est le prix normal de marchan¬ 
dises, et d’imposer ainsi un maximum ou un minimum? N’est-il pas évi¬ 
dent que si l’on entrait dans la voie ouverte par les demandeurs, on réta¬ 
blirait sous forme de coalitions tolérées, une partie de l’ancien système 
des maîtrises ? Ce système a disparu pour faire place à celui de la libre 
concurrence. Le délit que l’art. 419 a prévu consiste à empêcher les ef¬ 
fets de la libre concurrence par des moyens factices, à opérer la hausse, 
lorsque la liberlé des transactions individuelles abandonnée à elle-même 
amènerait la baisse. Ce délit se compose de deux éléments, savoir : dés 
moyens par lesquels on s’efforce d’opérer la hausse ou la baisse, et do 
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l’événement de la hausse ou de la baisse opérée par ces moyens. Les ju¬ 
ges n’ont point à apprécier si les résultats d’une coalition, comparés aux 
résultats de la concurrence, sont plus ou moins satisfaisants, et peuvent 
ainsi devenir un titre à l’impunité; car on ne pourrait admettre un sem¬ 
blable pouvoir sans compromettre le principe de la société commerciale, 
qui ne relève que d’ellc-même. » 

arrêt. (Adam et Mestre.) 

La Cour;— Statuant sur le pourvoi formé par Mathieu Mestre, direc¬ 
teur de la compagnie d’assurances maritimes dite Bordelaise , et Léonce 
Adam, assureur, contre un arrêt rendu par la Cour royale de Bordeaux 
(chamore des appels de police correctionnelle) le 9 Juill. 1844:—attendu 
que les dispositions de l’art. 119, Cod. pén., s’appliquent à tout ce qui, 
étant l’objet des spéculations du commerce, a un prix habituellement 
déterminé par la libre et naturelle concurrence du trafic dont il s’agit; — 
attendu que les dispositions dudit article ne sont pas limitées aux mar¬ 
chandises corporelles; — attendu que l’art. 633, Cod. comm., range 
parmi les actes de commerce les assurances et autres contrats concer¬ 
nant le commerce de mer ; — que les obligations des polices d’assurances 
constituent la marchandise, objet du commerce des assureurs; — que le¬ 
dit art. 4!9, Cod. pén., s’applique dès lors aux personnes qui exploitent 
les entreprises d’assurances lorsque la hausse ou la baisse du taux des 
assurances est opérée par les moyens et de la manière qu’il prévoit 
et spécifie; — qu’en le décidant ainsi, la Cour royale de Bordeaux , loin 
de violer l’art. 419, en a fait, au contraire, une juste application; que, 
dès lors, le premier moyen de cassation tiré d’une prétendue violation 
dudit art. 4>9 ne saurait être accueilli;—sur le deuxième moyen de cas¬ 
sation, tiré de ce que les faits reconnus constants dans Parrêt attaqué ne 
constituaient pas suffisamment le délit prévu et puni par ledit art. 419:— 
attendu que cct arrêt déclare qu’il est suffisamment prouvé qu’en 1813, 
les deux prévenus ont fait partie d’une réunion ou coalition des princi¬ 
paux détenteurs d’une même marchandise , tendant à ne la vendre qu’à 
un certain prix, et ont ainsi opéré la hausse du prix de cette marchan¬ 
dise, à savoir le taux des primes d’assurances, et cela au-dessus de celui 
qu’avait déterminé sur la place de Bordeaux la concurrence naturelle et 
libre du commerce ; — et que cette décision , fondée sur des preuves et 
sur des faits dont il appartenait à la Cour royale de Bordeaux d’apprécier 
souverainement l’existence, le caractère et les conséquences i écliappe à 
toute censure de la Cour de cassation;—rejette. 

Du 16 mai 1845.—C.decass.—M. Romiguières, rapp. 
art. 3784. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES.—BOISSONS. — TRANSPORT. — DÉCLARATION. 

— EAUX-DE-VIE. 

U obligation de faire une déclaration et de prendre V expédition de 
la régie , pour le transport des boissons, s'applique aux eaux-de-vie 
comme à toutes autres boissons , sans qu’il y ait d'exception possible 
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peur les tctuæ-de-vie en petite quantité qui sortent d'un débit (1). 
• La déclaration exigée doit faire connaître Vespèce d*eàu-de-vie à 
transporter, par Vindication de la substance dont elle a été tirée : il 
^ ne suffirait pas d*indiquer sa force par degrés (2). 


arrêt. (Contrib. ind. C. Claparède.) 


La Coüfe • — Vu la loi du 1 er avril 1837; les art. 6,10, 17 et 19 de la 
loi du 28 avril 1816; l'art. 18 de là loi du 25 juin 1841;—attendu qu’aux 
termes de l’art. 6 précité de la loi du 28 avril 1816, aucun enlèvement ni 
, transport de boissons ne peut avoir lieu,l° sans une déclaration préalabje 
de l'expéditeur ou de l’acheteur, déclaration dont l’art. 10 règle les ai- 
' verses i 
d’un 


ënéneiations ; 2° sans que le conducteur soit muni d’un congé, 
acquit-à-caution, ou d’un passavant, qui doit, d’après l’art. 17, 

’ être exhibé à toute téquisilion des employés des contributions indirectes, 
des douanes et des octrois;—attendu que si l’art. 6 parle de conducteur 
, et de voitures, on ne peut en tirer la conséquence qu’il ne s’applique 
, qu’aux boissons en grande quantité transportées dans des voitures et 
confiées à un conducteur;—qu’il n’affranchit pas Des obligations qu’il îm- 

} >ose ceux qui transportent des boissons en petite quantité , etd*aiuèurs, 
’art. 17 contient les mêmes prescriptions pour les voituriers, bateliers et 
tous autres qui transportent des boissons ;—attendu que cette obligation 
, n’est pas restreinte aux cas où il y a lieu à la perception d’un droit de 
- M^^Utipn, puisque dans les cas prévus par les art. 3, 4 et 5 de la loi du 
avril 18l6, cas dans lesquels il y avait exemption du droit de circula¬ 
tion, les art. 7 et 8 de la même loi n’en exigeaient pas moins , soit un 
g&Ssavant, soit un acquit-à-caution; — que les art. 15 et 16 de la loi du 

%i‘îiîïn tStt Art altrrtiVAaitf Part 51 Ao aaIIa /lit 08 avril 1818 a t Art 

pre- 

T _,_, , t I C 88 

de la loi du £8 avril 1816, placé sous la rubtiqrie du droit de ‘ctoiriiafniill- 
tion sur l’eau-de-vie, maintenait la nécessité d’un acquit-à-caulion ou 
d’un congé;—attendu que l’obligation d’avoir et de représenter des ex¬ 
péditions, a pour but, non-seulement d’assurer la perception du droit de 
' Circulation et le recouvrement de tous les droits imposés, mais encore de 
donner aux employés de la régie les moyens de suivre dans tous leurs 



exception 


111 r llH fifl ftnirtéfr iirf ■ 


(I et 2) Ces deux solutions sont bien rigoureuses. L’une condamne un fait 
ÇUe jusqu’ici la régie elle-même avait constamment toléré, soit qu’elle eût 
pensé que l’on ne peut appliquer aux petits consommateurs, qui emportent 
journellement sur eux leur boisson quotidienne, les dispositions de loi qui ne 
parlent que &expédi(eurs t conducteurs de voilures et autres moyens de trans¬ 
port , soit qu’elle eût reconnu tout ce qu’il y aurait donérenx pour la classe 
ouvrière dans l’application de ces dispositions (Voy. J.cr., art. 3607'. L’autre 
solution étend peut-être les termes de la loi, qui, exigeant l’indication des 
espèces de boissons à transporter, veut que l’on indique si la boisson déç)|trée 
«st du vin, du cidre ou de l’eau de- vie a tel degré, mais ne dit pas quilT^lifra 
: indiquer aussi que l’eau-de-vie provient du vin, du cidre ou dés pomfa<& dé 
terre; car, suivanfla disposition expresse do la loi du 28 avril f&Pfy érl. fQO, 
c’est par les degrés des eaux-de-vie qu’elles doivent se reconnaître. 
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111 dès lors doivent recevoir leur application aux boissons transportées 
Je chez un débitant cbmmc à celles qui proviennent d’ailleurs attendu 
que la seule exception apportée par la loi du 28 avril 1816 aux dis¬ 
positions générales desdits articles , est mentionnée dans l’art. 18, por¬ 
tant que les voyageurs ne seront pas tenus de se munir d’expéditions 
pour les vins destinés à leur usage pendant le voyage, pourvu qu’ils n’en 
transportent pas au delà de trois bouteilles par personne ; — que la con¬ 
séquence de cette exception unique est que , dans tout autre cas, il est 
nécessaire d’avoir et de représenter une expédition; —attendu que, tout 
eii statuant que le droit général de consommation sur les eaux-de-vie , 
établi par la loi du 24 juin 1824, en remplacement des droits de circula- 



étaient, par l’art. 35 de la loi du 21 avril 1832, autorisés à voter l’ctaDlis- 
sèment, ne remplacera plus que les droits d’entrée et de détail sur les 
vins, cidres, poirés et hydromels ; que la perception du droit de licence 
des débitants et celle du droit de circulation, ainsi que les formalités à la 
circulation des boissons de toute espèce , sont maintenues aans ces villes 
comme dans toutes les autres parties du royaume; — attendu qu’aucune 
disposition delà loi n’affranenit les eaux-de-vie de ces formalités main¬ 
tenues pour les boissons de toute espèce ;—et attendu, en fait, que, d’un 
procès-verbal régulier, il résultait qu’une femme inconnue avait, le 
14 fév. 1843, été trouvée transportant dans la ville de Montpellier quatre 
litres d’eau-de-vic à elle livrés pâr le défendeur , qui a pris son fait et 
cause, sans qu’il ait été justifié d’une expédition de la régie ; — que ce- 

Î tendant,. 

èndeur i 
contre lui ; 
cités ;—casse. 

Du 21 mai 1845, C. de cass. —Ch. réun.^M. Portalis, p.p.— 
M. Miller, rapp.—M. Dupin, proc. gén. 



arrêt. (Cosnard-Lavallée.) 

La Cour ; —Attendu, en droit, que, d’après l’art. 10 de la loi du 28 
avril 1816, il ne doit être délivré de passavant, congé ou acquit-à-cau¬ 
tion pour le transport des boissons, que sur des déclarations énonçant 
notamment, les quantités, espèces et qualités des boissons ; que ces énon¬ 
ciations sont nécessaires pour reconnaître, s’il y a lieu , soit dans le 
cours du transport, soit au moment de l’arrivée des boissons à la desti¬ 
nation déclarée, l’identité entre les boissons déclarées et celles transpor¬ 
tées ;—attendu que l’indication de la nature de la boisson ne suffit pas ; 
qu’il faut, pour satisfaire à la prescription de la loi, faire connaître l'es¬ 
pèce et la qualité de celte boisson ; qu’ainsi, lorsqu’il s’agit du transport 
d’caux-de-vic, il est indispensable de déclarer l 'espèce d’eau dc-vic ; que 
l’administration des contributions indirectes est fondée à exiger, avant de 
délivrer le passavant, congi ou acquit-à-caution , qu’on précise dans la 
déclaration l’espèce d’eau de vie à transporter;'—attendu que le jugement 
attaqué constate, en fait, que le sieur Connard-Lavallée, en demandant, 
le 17 mai 181*4, a t receveur buraliste de Vimousticr, la délivrance d’un 
congé pour transporter vingt litres d’eau-dc vie à 58 degrés centésimaux, 
n’a pas fait connaître quelle espèce d’eau-de-vic il voulait transporter; 
qtic, dès lors, sa déclaration était insuffisante, et que, par suite, le rece- 
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veur buraliste était fondé à refuser le congé qui lui était demandé;■—at¬ 
tendu que le tribunal correctionnel supérieur d’Alençon , en décidant 
que, dans ces circonstances , Cosnard-Lavalléc ne s’était pas conformé à 
l’art. 10 delà loi du 28 avril 1816 , que , par suite , il avait contrevenu 
aux art. 6 et 19 de ladite loi en faisant circuler sans expédition l’eau de- 
vie dont il avait refuse de déclarer l’espèce, a sainement entendu ledit 
art. 10 et a fait une juste application des art. 6 et 19 susrelalés;—rejette. 

Du 15 mai 1845.—G. de cass. —M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 3785. 

ATELIERS DANGEREUX OU INSALUBRES. — DÉFAIT D AUTORISATION. 

Lexploitation d'un établissement de noir animal, non autorisé, 
constitue une contravention 'punissable (1). 

arrêt. (Min. publ. C. Grasset.) 

La Cour ;—Vu les n os 1 et 5 de l’art. 3, tit. 11 de la loi des 16-24 août 
1790;—l’art. 1 er du décret du 15 oct. 1810, portant : « A compter de la 
publication du présent décret, les manufactures et ateliers qui répandent 
une odeur insalubre ou incommode ne pourront être formés sans une per¬ 
mission de l’autorité administrative. Ces établissements seront divisés en 
trois classes... »;—l’art. 1 er de l’ordonnance du roi, en date du 27 janv. 
1837, qui a placé sous la première classe, les fabriques et dépôts de 
noir animal;~e t l’art. 471, Cod. pén., dans la disposition dont suit la 
teneur: Seront punis d’amende, depuis un franc jusqu’à cinq francs in¬ 
clusivement,... 15° ceux qui auront contrevenu aux règlements légale¬ 
ment faits par l’autorité administrative...»;—attendu que le décret et l’or¬ 
donnance ci-dessus visés sont des règlements généraux de salubrité pu¬ 
blique ; qu’ils ont été légalement faits et publiés en exécution de l’art. 3, 
tit. Il de la loi des 16-24août 1790, et qu’ils emportent , dès lors, pour 
sanction, l’application de l’art. 471 , n° 15, Cod. pén.;—attendu qu’il est 
constant, dans l’espèce, que Jacques Gra,sset est contrevenu à ces règle¬ 
ments, en formant, sans autorisation préalable, un dépôt de noir d’en¬ 
grais à Nantes, puisque le jugement dénoncé reconnaît que la matière 
exploitée dans cct établissement se compose en partie de noir résidu de 
raffinerie, et qu’elle est, par conséquent, annualisée; — qu’en relaxant 
donc ledit Grasset de la poursuite exercée contre lui, sur le motif, d’une 
part, que le dépôt dont il s’agit ne ligure point dans la nomenclature 
jointe au décret susdaté, et d’autre part, que cet acte de puissance sou¬ 
veraine ne porte point de peine pour son infraction, ce jugement a com¬ 
mis une violation expresse des dispositions précitées;—casse. 

Du 30 niui !8'i5.—C. de cass.—M. Rives, rapp 

art. 3786. 

1 ° J U G EM KNT.—MOTIFS. ITl’LICITÉ. —EXIF KTISE. 

2 ’ U S U R E. —ESCROQ FERIE. — fi L fi M ENTS. 

1° Un jugement confirmatif , prononçant une condamnation pour 


I . Voy. Cass., 17 janv. 18-29, 20 fév. 1830 et 28 juin 1832 (J. <r. } art. P9, 
385 et 1029;. 
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délit d'habitude d'usure, est suffisamment motivé, lorsqu'il indique, 
par lui-même ou par sa relation au jugement de première instance, 
le chiffre des prêts et le taux des intérêts exigés (1). 

La constatation de la publicité de Vinstruction peut résulter du 
rapprochement de certaines expressions 2). 

L'expert appelé comme témoin, n'a dautre serment à prêter que 
celüi qui est prescrit par l'art. 155^ C.inst.crim . (3). 

2° Les opérations de banque qui déguisent des prêts usur aires, 
tombent sous le coup de la loi qui pmi it le délit d'habitude d'usure (k). 

Le délit d escroquerie n'existe pas de la part du banquier qui sup¬ 
pose une négociation, pour exiger des droits de compte de retour (5). 

ARRÊT. (Bigot.) 

La Cour;—A ttendu, sur le premier moycii pris du défaut de motifs, que 
le jugement attaque poilc expressément que le demandeur, ainsi que sou 
père dont il a été déclaré complice , se sont, depuis le mbis de èfept. 
133*2, constamment et Sans interruption livrés habituellement à l’usure, en 
prêtant à un grand nombre de personnes à un taux excédant de beaucotij) 
celui de l’intérêt légal ; que le jugement fait de plus connaître les noms 
de ceux au préjudice de qui l’usure a été commise , et l’importance dés 
capitaux prêtés h usure; — que, par ces déclarations, qui reproduisent 
loûs les éléments constitutifs du délit et qui contiennent une base légale 
pour la fixation de la peine, le jugement se trouve Suffisamment motivé ; 
qu’il n’cxislc aucune raison légale pour exiger que chacune des opéra¬ 
tions dont l’ensemble constitue l’habitude soit spécifiée et appréciée dis¬ 
tinctement dans le jugement; — attendu , sur le moyen relatif à la com¬ 
plicité, que les dispositions des art. 59 et 60, Cod. pèn., sont générales 
et doivent être suivies dans tonies les matières, à moins d’une dérogation 
formelle ; qu'uhe telle dérogation ne se rencontré pas dans la loi du 3 


fl) Ainsi jugé par deux de? quatre arrêts que nous recueillons, l’arrêt Bigot 
etrarrêt Brault. Le moyen, dans In dernière affaire, se fondait sur ce que le ju¬ 
gement confirmatif, exprimant des molifs en fait différents de ceux du juge¬ 
ment confirmé, et n’adoptant ceux-ci qu’en droit, ne constatait pas par lui- 
même que les trois séries de prêt arguées d’usure, fussent toutes entachées du 
vice d’usure qu’il proclamait pour l une d’elles particulièrement. Or il a été 
jugé par arrêt de cassation, que le juge d’appel ne peut se borner, en fait, à tehir 
pour constants les faits déclarés par le premier jugé. (Cass., l ef octé 1840; 
J.cr art. 2822.) 

(2) Jugé par l’arrêt Brault. Le jugement attaqué avait omis de constater la 
publicité des audiences ou avaient eu lieu le rapport, l’interrogatoire et les 
plaidoiries. Il disait, après avoir énoncé le délibéré : « Le tribunal, jugeant 
publiquement. . oui le rapport... attendu., jugé et prononcé à l'audience pu¬ 
blique du... »,Lo moyen se basait sur un arrêt de cassation du 6 mai I8:$0 (J.cr., 
art. 492). Le rejet a été déterminé par les motifs qui ont basé les arrêts de rejet 
des 32 iiov. 1843 et 28 déc. 1841 (J.cr., art. 3501). 

(3) Jugé par l’arrêt Grizard. 

(4) Jugé expressément par l’arrêt Morîet, et implicitement par chacun des 
trois autres arrêts. Voy. dans ce sens, rcj., 4 août 1821), 24 déc. 1823, et 8 
nov. 1839 (J.cr., art. 2650). 

(5) Jugé par l’arrêt Bigot, qui pénètre dans l’appréciation des faits pour cen¬ 
surer une décision évidemment erronée. 
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sept, 1807 sur l’usure ; que , dès lors , le demandeur a pu cire puni cil 
\erlu desdils art. 59 et 60 à raison de la part qu’il a prise, comme chargé 
de la procuration de son père, aux prêts usuraircs faits du vivant de 
celui-ci; — attendu, sur le moyen pris de ce que les perceptions incrimi¬ 
nées consistaient en droits d’escompte et de commission autorisés par 
l’usage, que, d’après le jugement attaqué,le demandeur et son père , en 
donnant la forme d’effets négociables aux engagements qri’ils se faisaient 
■souscrire, n’avaient d’autre but que de dissimuler leur véritable caractère 
et de couvrir d’un titre trompeur les perceptions evlralégales qu’ils en re¬ 
tiraient;—la Cour rejc'lcces trois moyens;—mais sur le quatrième moyen 
pris de la fausse application de l’art. 105, Cod. pén.: — attendu que nul 
fait ne peut être qualifié d’escroquerie et puni comme tel, même accessoi¬ 
rement à un délit d’habitude d’usure , s^il ne réunit toutes les conditions 
déterminées par l’art. 105, Cod. pén.; —qu’aux termes de cet article , il 
faut, pour que les manœuvres frauduleuses puissent constituer le délit 
d’escroquerie , qu’elles aient été employées pour persuader l’existence 
d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire ou polir faire naître la crainte 
ou l’espérance d’un événement chimérique ; — (pic le fait déclaré à la 
charge du demandeur consiste à avoir supposé la négociation à un tiers 
demeurant dans une autre place, de certains effets souscrits à son ordre ; 
et par suite du non-paiement de ces effets, h avoir simulé des comptes 
de retour et à en avoir exigé le montant des débiteurs ; qu’il n’y a rien 
dans ces manœuvres qui fùl de nature à faire naître dans l’espiit de ceux- 
ci l’idée d’un pouvoir imaginaire ni la crainte ou l’espérance d’un événe¬ 
ment chimérique; que le titre apprent créé parla simulation constituait 
une fraude d’un tout autre caractère et dont la répression ne pouvait être 
laite que par la voie civile; que vainement le tribuual, afin de se ratta¬ 
cher aux termes de la loi pénale , a dit que les manœuvres employées 
par le demandeur avaient pour but de faire croire au pouvoir qu’il n’avait 
pas mission d’exiger les droits et frais résultant du compte de retour; que ce 
n’est pas là le pouvoir imaginaire exigé par la loi ; — attendu, en consé¬ 
quence, qu’en condamnant le demandeur aux peines de l’escroquerie, le 
jugement attaqué a faussement appliqué et par suite formellement violé 
l’art. 405, Cod. pén.; — et attendu, en ce qui touche le renvoi, que l’a¬ 
mende prononcée contre le demandeur pour le fait d’usure, dépasse le 
maximum de celle que lixe l’art. 405, Cod. pén.; que les deux amendes 
devant se confondre, tout est donc définitivement réglé quant a la peine 
pécuniaire ; mais que la peine d’emprisonnement qui pourrait être en¬ 
courue pour l’escroquerie , doit être cumulée avec l’amende encourue 
pour l’usure ;—casse. 

Du lOiauv. 1845. —C.decass. M. Vincciis-Saint-Laurent, 
rapp. 

arrêt (Grizard). 

La Cour; —Sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation des 
art. 43 et 44, Cod. inst. crim.: — attendu que le sieur bigot, marchand 
de draps, appelé devant le juge d’instruction et chargé de vérifier et ap¬ 
précier une partie des draps , objet des opérations usuraircs imputées à 
Grizard, en lit son rapport sous forme de déposition, et n’avait précé¬ 
demment prêté ni le serment prescrit pour les experts par ledit art. 44, 
ni aucun autre serment;—mais qu’il est de principe que les irrégularités 
de la procédure écrite ne sauraient vicier, soit en matière criminelle, soit 
en matière correctionnelle, l’instruction orale ;—que , dans l’espèce , iîi- 
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got comparaissant comme témoin à l’audiencc du tribunal correctionnel, 
ou il ne s’est livré à aucune expertise nia aucune opération, où il n’a fait 

S ue raconter ce qu’il savait déjà, a prêté le serment prescrit par l’art.155 
udit Code; que, dès lors, le juge de..... a pu faire de la déposition 
de ce témoin l’un des éléments de sa conviction et l’un des moyens d’é¬ 
tablir l’habitude d’usure reprochée à Grizard; — sur le deuxième moyen 
tiré d’une prétendue fausse application des art. 3 et 4 de la loi du 3 
sept. 1807:—attendu qu’il est établi, en fait, dans l’arrct attaqué que les 
ventes des marchandises faites par Grizard aux individus non marchands 
dénommés dans ledit arrêt déguisaient des prêts usuraires; et que les 

f orêts usuraires constituaient suffisamment l’habitude d’usure de la part de 
■rizard;—qu’il y est encore établi, en fait, que le capital prêté s’élevait 
en totalité à 4,408 fr. 15 c., et que l’amende n’a été portée qu’à l,000fr.; 
—qu’une telle appréciation, qui est exclusivement dans les attributions 
des juges de répression , chargés de poursuivre l’usure sous quelque 
forme qu’elle se déguise, échappe à la censure de la Cour de cassation; 
et que, dans l’état des faits par lui déclarés constants, l’arrêt attaqué , 
loin de violer aucune loi, a fait une juste application des art. 3 et 4 de 
celle du 3 sept. 1807 ;—rejette. 

Du 28 mars 1845. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 
arrêt (Morlet.) 

- La Cour;—S ur le moyen tiré d’un prétendu défaut ou d’une préten¬ 
due insuffisance de motifs , et par suite, d'une prétendue violation de 
. l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810 :—1° en ce que Morlet a été convaincu 
: sans que le jugement constate l’existence d’aucune des circonstances 
constitutives, soit du vol, soit de la filouterie;—attendu que le jugement 
rendu en premier ressort par le tribunal de Montmédy , et dont le juge- 
. ment attaqué a positivement adopté les motifs , constate que « dans le 
courant de l’hiver de 1843, au café d’Arnould , à Monlfaucon, à l’aide 
de filouteries commises au jeu, Morlet a soustrait frauduleusement une 
somme de 40 fr. au moins à Louis Buart, dont les facultés physiques et 
intellectuelles étaient alors troublées par le vin»; — que, d’autre part, le 
jugement attaqué a acquis cette appréciation par la mention de diverses 
déclarations de témoins dont la concordance, est-il dit, ne permet aucun 
; doute sur l’existence du délit de filouterie, commis au préjudice de 
Buart;—attendu, dès lors, que du rapprochement de ces divers motifs , 

- résulte la preuve que le délit de filouterie , de soustraction frauduleuse 
d’une somme de 40 fr., a été suffisamment caractérisé;—2° en ce que les 
faits relatifs à l’escroquerie commise envers le nommé Monchauifé , ne 
présenteraient point le caractère de ces manœuvres frauduleuses, consti¬ 
tutives du délit défini par l’art. 405, Cod. pén.:—Attendu qu’il est établi 
par le jugement attaqué que pour parvenir, comme il l’a fait, à extor¬ 
quer à Monchauffé par des moyens vicieux, une grande partie de sa for¬ 
tune, en lui faisant acquérir, au prix de dix mille francs, une propriété 
; qui n’en Valait que 1,000, Morlét engagea Monchauffé dans une série de 
; ventes, et de reventes, qu’il interposa et fit agir des tiers auprès de ce 
. tout jeune homme, pour le tromper sur la Valeur réelle d’un immeuble, 

; dont l’acquisition ne pouvaiUêlrc pour lui. d’aucune utilité, et que Mor- 
letne réussit, cependant, à obtenir l’accession de Monchauffé à ce traité 
r qu’après deux repas où il fut bu 20 bouteilles de vin ;—attendu, dès 
lors, que les juges du fonds ont pu , sans violer ledit art. 405, voir dans 
la réunion de ces faits , les manœuvres frauduleuses caractéristiques du 
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délit d’escroquerie ;—et que , sans qu’il soit nécessaire de diviser les au¬ 
tres chefs d’escroquerie ou d’abus de confiance , indiqués par le deman¬ 
deur, la peine d’emprisonnement prononcée contre ledit Morlct est suffi¬ 
samment justifiée ;—3° en ce que les faits déclarés usuraires ne présen¬ 
taient que des opérations de banque et d’escompte que n’atteignent point 
les dispositions de la loi du 3 sept. 1807 : —Attendu , en droit, que, 
lorsque de telles opérations n'ont pas le caractère apparent d’opérations 
commerciales, lorsqu’elles ont, en réalité, pour objet de déguiser des 
prêts usuraires, les tribunaux sont fondés, si, d’ailleurs , l’haDitude est 
constatée, à les frapper des peines édictées contre le délit d’habitude 
d’usure; — et attendu, en fait, que les juges du fonds , seuls apprécia¬ 
teurs de la valeur des opérations avouées par le prévenu, ont déclaré 
qu’elles constituaient de véritables prêts faits à un taux .excessif et usu- 
raire, et que ces opérations nombreuses, prolongées , constituaient l’ha¬ 
bitude d’usure ;—que de telles appréciations ne tombent pas sous la cen¬ 
sure de la Cour de cassation ; —rejette. 

Du 3avril 1815.—C. de cass.—M. Romiguières, rapp. 
arrêt. (Brault.) 

La Cour ; — En ce qui touche le moyen de cassation tiré de la viola¬ 
tion des art. 190 et 211, Cod. inst. crim., en ce que la publicité de l’au¬ 
dience ne serait constatée que pour le jour où le jugement attaqué a été 
rendu , et non pour les jours précédents : — attendu que l’expédition en 
forme exécutoire, du jugement attaqué, constate qu’il a été rendu en au¬ 
dience publique ; que le rapport, les interrogatoires , l’exposition de la 
défense el les conclusions du ministère public , sont pareillement consta¬ 
tées après la mention de la publicité ; et que cette mention, combinée 
avec la mention itérative de publicité qui termine le jugement, prouve 
suffisamment que l’instruction a été publique , comme le jugement, et 
qu’ainsi le vœu des art. 190 etüll, Cod. inst. crim., a été accompli: — 
en ce qui touche le moyen tiré de la violation de l’art. 4 de la loi au 3 
sept. 1807, et de l’art. 4, Cod. pén., cil ce que le chiffre total des 
prêts usuraires devait être constaté dans le jugement attaqué , pour ser¬ 
vir de base au maximum de l’amende; — attendu que le jugement du tri- 
bunal.de Bressuire avait fixé à 154,133 fr. le total des prêts faits par 
Brault: que le jugement d’appel aujourd’hui attaqué a réduit celte somme 
à 141,246 fr., somme plus que suffisante pour justifier l’amende de 
40,000 fr. prononcée contre le demandeur ; que cette réduction est la 
seule modification de fait que les juges d’appel aient apportée à la sen¬ 
tence des premiers juges , dont ils ont adopté les motifs en droit ; et 
qu’enfin l’habitude d’usure est déclarée par le jugement attaqué comme 
embrassant la période de juin 1836 à 1814;—en ce qui touche le moyen 
de Cassation tiré de la violation des art. 195, Cod. inst. crim., et 7 de la 
loi du 20 avr. 1810 :—attendu que la prononciation de la contrainte par 
corps et la fixation de sa durée sont justifiées dans le jugement de 
Bressuire, par la transcription textuelle et la mention de la lettre des ar¬ 
ticles delà loi du 3 sept. 1807, et de l’art. 194, Cod. inst. crim., et des 
art. 7 et 40 de la loi du 17 avr. 1832;—attendu que le jugement attaqué 
a confimé le jugement de Bressuire; ce qui constitue des motifs suffisant 
au jugement attaqué;—rejette. . 

Du 13 avril 1845.—C. de cass.—M, MfriUiou, rapp* 
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a ht. 3787. 

FAUX.—ÉCRITURE PUBLIQUE.—CERTIFICAT.—SERVICE MILITAIRE. 

Le crime de faux en écriture publique n'existe pas de la part de 
l'individu qui atteste faussement devant un commissaire de police, 
un fait qui doit être constaté par le maire 9 pour appuyer une de¬ 
mande d'admission en qualité de remplaçant militaire (1). 

Ce crime existe de la part de l'individu qui enlève 9 par des moyens 
chimiques , d'un certificat de libération du service militaire , la men¬ 
tion indiquant quelle a eu lieu pour cause d'infirmités (2). y 

arrêt. (Bladanet.) 

La Cour; —Vu l’art. 147, Cod. pén.; -attendu qu’aux termes de la dé¬ 
claration du jury, Antoine Bladanet aurait, en attestant faussement an 
commissaire de police d'Aurillac , que Jean Fourniot résidait en cette 
ville, fait constater ce même fait faux dans un certificat délivré par le 
maire d'Aurillac et destiné à appuyer la demandé d'admission dudit 
Fourniol en qualité de remplaçant militaire ; — attendu qu’il ne ressort 
d’aucune de ces énonciations que Bladanet ait directement coopéré à 
l’altération du fait que l’acte public , argué de faux, avait pour objet de 
recevoir et de constater; — qu’il n’en ressort pas davantage qu’il ait de 
l’une des manières spécifiées en l’art. 60 , God. pén., concouru comme' 
complice à ladite altération ; — attendu qu’une attestation mensongère 
oralement émise devant une personne autre que le fonctionnaire préposé 
à la constatation légale du fait auquel elle se rapporte, ne saurait ni ren¬ 
dre celui qui en est déclaré coupable passible , à titre d’auteur , de la 
peine du faux, ni impliquer par elle-même l’un des modes do participa^ 
tion à ce crime qui caractérisent la complicité prévue par la loi ; —*• que, 
dès lors, en condamnant Bladanet en vertu de l’art. 147, Cod. pén.,l f ar- 
rêt attaqué a faussement appliqué et par suite violé ledit article ; — mais, 
attendu que le dispositif de l’arrêt de renvoi a mis le demandeur en accu j 
galion pour avoir, conjointement avec une tierce personne, fait consta¬ 
ter dans un acte public, et au préjudice soit de l’Etat, soit du remplacé 
une fausse résidence de l’individu, qu’il voulait faire admettre au service 
militaire, en qualité de remplaçant;—qu’il peut résulter de oette accusa¬ 
tion, soumise à l’épreuve du débat et à l’appréciation du .jury, une parti¬ 
cipation de l’accusé, comme complice, à l’altération du fait constaté par 
Pacte argué de faux;—qu’ainsi il y a lieu de purger ladite accusation ; — 
Casse. 

Du 24 mai 1845.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 

arrêt. (Min. publ. C. Vigneron, etc.) 

La Cour; —Vu les art. 147, Cod. pén., et429, Cod. rnst.crim.;—at- 


(1) Cette décision est très juridique. Mais elle fournirait un moyen d'éluder 
Part. 147. C. pén., si les maires appelés à délivrer des certificats se contentaient 
d’attestations faites devant les commissaires de police. L’adipimstralion doit 
veiller à ce que les attestations soient faites devant le fonctionnaire même, 
qui doit les prendre pour base de son certificat^ afin que la sanction pénale 
«oit une garantie de leur vérité. 

(2) Cette espèce differo essentiellement do celle sur laquelle est Intervenu 

l'arrêt dç wallon du $$ fév. 1836 1 Gffl), . . . 
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tendu qu’il résulte de l’ordonnance de prise de corps décernée le 16 
avr. 1845 par la chambre du conseil du tribunal de première instance du 
département de la Seine , qu’il existe charges suffisantes contre lesdits 
Vigneron, Dalifol et Ster, 1° d’avoir, en 1811, supprimé ou fait suppri¬ 
mer dans le corps d’un certificat de libération du service militaire, déli¬ 
vré à Jean-Claude Vigneron par le secrétaire général de la préfecture du 
département de la Seine, le 25 juin 1844, la mention constatant que le¬ 
dit Vigneron avait été refusé comme scrophulcux par le conseil de révi¬ 
sion du département de la Seine, le 25 mai précédent 5 2° d’avoir, en 
août 1844, fait usage de ladite pièce fausse, sachant qu’elle était fausse; — 
attendu que l’arrêt attaqué ne méconnaît pas que la mention constatant 
la cause du refus fait par le conseil de révision du département de la 
Seine, le 25 mai 1844, d’admettre ledit Vigneron comme substituant un 
jeune soldat appelé par le recrutement, ne fit corps avec le certificat de 
libération délivré le 25 juin 1844 audit Vigneron; que ledit arrêt 11 e dé¬ 
clare pas non plus que la suppression de celle mention n’ait pas eu 
un but frauduleux et ne pût pas avoir pour effet de causer un préjudice 
à l’Etat ou à des tiers ;—attendu, eli effet, que ladite mention faisait par¬ 
tie intégrante dudit certificat ; que le fait auquel elle s’appliquait était 
certifié par la signature du fonctionnaire public ayant caractère pour ré¬ 
diger cet acte; que cette mention avait pour objet d’empêcher l’abus 
qu'on pouvait faire de cette pièce pour tromper la religion d’un autre 
conseil de révision, et de prévenir les fraudes qui pourraient être com¬ 
mises envers des tiers, dans des actes de remplacement, lors desquels la 
suppression de celte mention dans le certificat de libération de Jean- 
Claude Vigneron, aurait présenté cet individu comme valide , quoiqu’il 
fût en réalité atteint d’une affection scrophuleusc qui le rendait impropre 
au service militaire; qu’il suit de là que l'altération ou l’enlèvement par 
un moyen quelconque de la mention dont il s’agit, constitue un faux par 
altération d’écriture dans un acte authentique et public, crime prévu par 
le second alinéa de l’art. 147, Cod. peu.; que l’arrêt attaqué , en annu¬ 
lant l’ordonnance de prise de corps décernée contre lesdits Vigneron , 
Dalifol et Ster, et en déclarant qu’il n’y avait lieu «à accusation contre 
eux par le motif que la mention enlevée était étrangère aux faits que le 
certificat de libération délivré à Vigneron avait pour objet de constater, 
a mal apprécié cl mal qualifié les faits, objets de la poursuite, a fait une 
fausse application du dernier alinéa de l’art. 147, Cod. pén., et a formel¬ 
lement violé le second alinéa dudit article;—casse. 

Du 29 mai 1845.—C. decass. —M. Dchatissy, rapp. 
art. 3788. 

RIVIÈRES. USINES. — RÈGLEMENT.—CONTRAVENTION. 

L'infraction à lime des dispositions d'une ordonnance royale qui 
règle une usine hydraulique, constitue une contravention punissable , 
indépendamment du droit de révocation réservé par iordonnance [l) t 

Il appartient au juge de police d'examiner si la manœuvre pour¬ 
suivie comme infraction à l’une des dispositions de l'ordonnance , 
n'était pas autor isée par une autre, dans un cas prévu. 


(1) Yoy. C, de cass., 23 mars et 15 nov. 1^38 ( J.cr art. 23G7 et 23GSJ, 
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arrêt. (Mm. publ.C. Boucher.) 

La Cour;—V u le chapitre6 de l’instruction législative des 12-20 août 
1790, et les art. 4 et 5 de l’ordonnance royale du 17 déc. 1823 , qui a 
permis d’établir sur la rivière de Risle, à Brione , la filature appartenant 
aujourd’hui à Louis-César Boucher, lesquels articles portent : — « art. 4 : 
faute par le sieur Levillain (le concessionnaire) de se conformer exacte¬ 
ment aux conditions qui lui sont imposées par la présente ordonnance, 
elle sera considérée comme non avenue, et les lieux remis , à ses frais, 
dans leur premier état »; — « art. 5 : il en sera de même dans le cas où , 
après s’être conformé à ce qui lui est prescrit, le concessionnaire vien¬ 
drait par la suite à former quelque entreprise sur le cours d’eau ou à 
changer l’état des lieux, sans y avoir été préalablement autorisé »; — vu 
pareillement l’art. 471, n° 15, Cod. pén.j — attendu que l’ordonnance 

E récitée concerne le régime des eaux de la rivière de Risle ; qu’elle a été 
‘gaiement rendue en vertu de l’instruction législative des 12-20 août 
1790, et que son caractère, en droit, .est celui d’un règlement de police ; 
qu’elle doit, dès lors, avoir pour sanction la première partie de l’art. 471, 
n° 15, Cod. pén.;—que les dispositions de l’art. 1 er de cette ordonnance , 
qui règle le système de la filature autorisée, sont autant d’obligations.aux¬ 
quelles l’impétrant s’est soumis virtuellement envers les propriétaires ri¬ 
verains, et ceux des usines déjà existantes sur ce cours d’eau j qu’elles h.i 
ont été imposées dans l’intérêt général, et qu’elles sont,g)ar ceia même , 
pénales de leur nature, comme toutes les mesures d’ordre public ;—qu'il 
s’est, en s’y soumettant, rendu passible de deux actions différentes: 
l’une, en révocation, si la contrainte de son établissement ne satisfait pas 
pleinement aux conditions substantielles qui lui ont été prescrites ; l’au¬ 
tre en répression de la contravention qui proviendrait d’une exploitation 
illicite ou dommageable ; - que les art. 4 et 5 ci-dessus visés réservent à 
l’administration la première de ces actions , et la rendent ainsi juge ex¬ 
clusif et absolu de la nécessité de son exercice ; — mais que la seconde 
reste régie par l’art. 1 er , Cod. inst. criin.j qu’elle appartient donc au mi¬ 
nistère public et à toutes les personnes dont l’ordorihancc a voulu pro¬ 
téger les propriétés;—et attendu que Louis-César Boucher était poursuivi 
uniquement pour avoir, dans une circonstance où elle lui interdisait cette 
manœuvre, levé une vanne du déversoir placé en avant de sa filature; — 
que le tribunal de simple police de Bnonne avait été compétemmcnt 
saisi de la prévention résultant de ce fait; qu’il suit de là que ledit tribu¬ 
nal a méconnu le caractère de l’autorité de ce réglement en jugeant le 
contraire, sous le prétexte qu’il ne saurait, dans aucune hypothèse, avoir 
une autre sanction que celle de son art. 4;—mais au fond attendu, en 
fait, que le jugement dénoncé déclare que, le jour où le procès-verbal 
dont il s’agit tut dressé, l’eau était au-dessus des repères; que ledit Bou¬ 
cher, en levant la vanne qui a donné lieu à la poursuite, n’eut"pas d’autre 
but que de ramener le niveau des eaux au repère de son usine, ainsi que 
le n°7 de l’ordonnance précitée l’exige; -qu’en le relaxant donc , dans 
cet état des faits, ce jugement, lequel est, d’ailleurs, régulier en la forme, 
a justement appliqué à la cause ce n° 7, et n’a point violé le n° 4 du 
même article, qui porte : « Pour prévenir les débordements dans les crues 
extraordinaire?, le déversoir sera pénétré à sa jonction avec la petite 
chaussée, par un vanûage de fond G. D., de six mètres au moins d’ouver¬ 
ture, et dont la manœuvre sera exercée par le concessionnaire, lors des 
crues et autres circonstances extraordinaires. » — La Cour, tout en im- 
prouvant les motifs de ce jugement sur là compétence, rejette le pourvoi. 

Pu 31 mai 1815.—C. de caw,—M. Rives, rapp. 
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art. 3789. 

(Suitc.de l’art. 3782.) 

S 6.—De l’exécution des peines.—Historique. 

34. Peines sous Vancien droit .—Sous notre ancien droit, les peines 
étaient extrêmement variées et souvent aussi étranges que cruelles (1). 
Leur nombre et leur cruauté avaient souffert quelque diminution avec les 
progrès du temps, et, cependant, vers 1789, les criminalistes(2) en 
comptaient encore plus de quarante . On les divisait en 6 classes princi¬ 
pales. 

1° Les peines capitales; il y en avait cinq, appliquées suivant la gra¬ 
vité du cnrneÿ 1. VEcartellement ; 2. le Feu vif ; 3. La Roue; 4, 5. La 
Potence ou Gibet et la Décollation . « Les vilains étaient pendus, les 
nobles décapités (3); » la décollation n’emportant point note d’infa¬ 
mie (4). — On comptait, en 1790, cent quinze crimes punis de mort (5). 

2° Les peines corporelles proprement dites ; il y en avait dix-sept : 
l.La Question m Torture ( 6); 2. Les Galères perpétuelles, emportant mort 
civile ; 3. Les Galères à temps; 4. Le Fouet sous la custode (c’est-à-dire 
dans l’intérieur de la prison, appliqué aux enfants) ; 5. Le Fouet ordi¬ 
naire , exécuté publiquement ; o. La Marque (elle accompagnait les ga¬ 
lères perpétuelles ou à temps et le fouet ordinaire); 7, 8. La Langue cou¬ 
pée ou percée; 9. Le Poing coupé ; 10. L*Assistance à la potence ; 11. Le 
Traînement sur la claie (appliqué aux suicides); 12. La Suspension sous 
les aisselles (appliquée aux enfants; ils en mouraient quelquefois); 
13. La Promenade par les rues (elle était, entre autres, appliquée aux 
bigames; on leur mettait sur la poitrine autant de quenouilles qu’ils avaient 
eu de femmes); 14. Le Carcan (le patient était attaché à un poteau sur 
la place publique, à l’aide d’un collier de fer suspendu à une chaîne) ; 

15. Le Pilori (c’était une espèce de balcon en bois, élevé sur une place 
publique, avec trois trous ou passaient la tête et les bras du condamné); 

16. L’Amende honorable in figuris ou publique (elle s’exécutait à la porte 
d’une église ou du palais, par le condamné, à genoux, en chemise, tête 
et pieds nus, la corde au cou, un cierge à la main); 17. L’Amende ho- 


(1) Les oreilles coupées , Ord. du 12 mars 1478,Isambert, x, 808; les lèvres 
fendues avec un fer chaud, Ord., 20 juill.1493, id., xi, 256. Plus anciennement 
des criminels avaient été coupés en quatre quartiers , — bouillis dans Veau 
chaude,—fustigés jusqu’à la mort. Muyart de Vouglans, Lois criminelles , p.55. 

(2) Muyart, p. 53 et s. 

(3) Loisel, liv. 6, t. 2., maxime 28. 

(4) Quelquefois on géminait ces peines, dit Pothier (in-4°, t. yii, p. 428) 
qui cile l’exemple d’un parricide condamné à Orléans, à être roué et ensuite 
jeté au feu tout vivant. 

(5) De Pastoret, Lois pénales, 1790, 4 e partie, p. 120. 

(6) Il y avait deux sortes de question : la question préparatoire, qui se don¬ 
nait aux accusés pour obtenir leur aveu; elle fut abolie par la déclaration du 24 
août 1780; et la question préalable qui se donnait aux condamnés, pour avoir 
révélation de leurs complices ; elle ne fut abolie que par la déclaration du 1 er 
mai 1788. Voy. mes Recherches sur la Question; Revue rétrospective, 1835, 
\. iv, p. 161. 

XVII. 13 
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norable seche (qui s’exécutait en la chambre du conseil par le condamné, 
tôle nue, à genoux, devant la Cour et les parties^ 

3° Les peines purement afflictives; il y en avait cinq : 1. Le Bannisse - 
mentgerpétuel, qui emportait mort civile ; 2. Le Bannissement à temps ; 
3. Y Authentique (c’était la peine des femmes adultères). D’abord détenue, 
deux ans, dans un hôpital ou couvent, au choix du mari, si, à la fin de ce 
temps , le mari ne la reprenait pas , la femme était rasée et enfermée à 
perpétuité. Ce nom d’autnentique était pris de l’Authentique sed Hodïe, 
au Code (1); 4. La Réclusion dans une maison de force, qui remplaçait, 
pour les femmes, les galères et le bannissement; lorsque celte peine était 
perpétuelle, elle emportait mort civile ; 5. La Prison perpétuelle (2). 

4° Les peines infamantes de droit ; il y en avait six : 1. La Mort civile ; 
2. La Condamnation de la Mémoire (infligée aux suicides); 3. Le Blâme 
(cette peine s’exécutait en chambre du conseil ; elle remplaçait, pour les 
personnes d’un certain rang, le bannissement, infligé aux simples 
citoyens); 5. La Dégradation de noblesse (peineinfligée aux gentilshommes 
Faux-Sauniers); 4. Y Interdiction perpétuelle ou privation d’office; 6.Le 
plus amplement informé usque quô ou indéfini . 

5° Les peines infamantes défait; il y en avait cinq : 1. Y Admonition; 

2. Y Abstention des lieux; 3. {'Interdiction à temps; 4. Le plus ample-* 

ment informé à temps; 5. Le Hors de cour (c’était une espèce d’acquitté-* 
ment qui ne permettait pas à l’accusé de réclamer des dommagesrintérêts 
contre son dénpnciateur). * i ; • . 

6? Les peines pécuniaires : il y en avait quatre pfinéfp*le9 : La 

Confiscation; 2. Y Amende ; 3. Y Aumône; 4. La Réparation civile; on y 
ajoutait encore les dommages-intérêts, les frais du procé? criminel et les 
dépens. 

35. Peines sous le droit intermédiaire. —» L’Assemblée constituante 
remplaça cette espèce d’arsenal répressif par huit peine* criminelles : 
1. La mort; 2. Les fers; 3. La réclusion; 4. La gêne; 5. La détention; 
6. La déportation; 7. La dégradation civique; 8. Le carcan (3); et par 
trois peines correctionnelles : 1. L’amende; 2. La confiscation spéciale ; 

3. L’emprisonnement (4). 

La peine de mort fut réduite à la simple privation de la vie (5). 


(1) Dousseaud de la Combe, Matières eriminelles , 1785, p. 1& 

(2) Sous l’ancien droit, U n’existait pas d’emprisonnement à temps comme 
peine; ce n’était là qu’un moyèn de s’assurer de la personne dés accusés, de$ 
contraignables par corps, etc., Muyart , p. 73, § iv. 

(3) Code pénal de 1791, tit. 1 er , art. 1 et 35. 

(4) Décret des 19-22 juill. 1791, tit. 2, art. 1. 

(3) Le mode actuel d’exécution de cette peine doit son origine et son nom àd 
docteur Guillotin, de l’Assemblée constituante. Le 1 er déc. 1789, il présenta & 
cette assemblée un projet de réformation du Code pénal où se lisait cet article : 

« 2. Dans tons les cas où la loi prononcera la peine de mort contre un accusé, 
le supplice sera le même, quelle que soit la niture du délit dont il se sera rendit 
coupable : le criminel sera décapité . 11 le sera par l’effet d’un simple méca¬ 
nisme. » 

L’orateur, dans ses développements insista avec d’étranges expressions, sur les 
avantages du moyen qu’il proposait. « Avec ma machine, dit-il, je vous feM 
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Etaient conduits au lieu de l’exécution, revêtus d’une chemise rouge, les 
assassins, les incendiaires et les empoisonneurs, et, voilés d’une étoffe 
noire, les parricides (1). 

Les fers étaient ce que sont les travaux forcés d’aujourd’hui ; ils n’é¬ 
taient pas prononcés pour moins de quatre ans, ni plus de vingt-quatre (2). 

La réclusion dans une maison de force remplaçait, comme à présent, 
les fers peur les femmes (3). 

La gêne , réservée aux crimes politiques , consistait à être renfermé 
seul dans un lieu éclairé, sans fers, ni liens, sans communication avec les 
autres condamnés , ni avec les personnes du dehors. 11 était procuré du 
travail au gêné (4). La durée de cette peine était de 2 à 20 ans (5). 

La détection avait du rapport avec la réclusion actuelle ; mais sa durée 
n’excédait pas 6 années (6). 

Ges quatre dernières peines entraînaient l’exposition sur la place pu¬ 
blique (dé la ville où siégeait le jury d’accusation), savoir : durant 
6 heures pour les fers et la réclusion , 4 heures pour la gêne, 2 heures 
pour la détention (7). — Elles prenaient fin lorsque le condamné avait 
accompli sa 80* année (8). 

La déportation, prQjiopcée contre les récidivistes, avait lieu à vie ; le 
lieu oq elle devait s’exécuter avait subi de nombreux changements (9). 

La dégradation civique était ce qu’elle est aujourd’hui, à peu près; elle 
était proclamée sur la place publique par le greffier du tribunal criminel, 
en ces termes : « Votre pays vous a trouvé convaincu d’une action in*» 
fâtne , la loi et le tribunal vous dégradent de la qualité de citoyen fran¬ 
çais.»—Le condamné était ensuite attaché au carcan durant 2 heures (10). 
—Pour le carcan, V. plus, haut, n^ 34, 2°. 

Il y avait encore la détention correctionnelle appliquée aux condamnés 
pour un crime commis avant 16 ans accomplis : son maximum était de 
20 ans (11). 

Les peinés correctionnelles, l’amende, la confiscation spéciale, l’empri¬ 
sonnement étaient ce qu’elles sont aujourd’hui, avec moins de sévérité 
toutefois ; l’emprisonnement ne dépassait pas 2 ans, et 4, en cas de ré¬ 
cidive (12). 


sauter la tête et vous ne souffrez point. » Moniteur du 2 et 3 déc. 1739, p. 36 
et 39. 

Malgré cette proposition le Code pénal de 1791 ne s’étaht point expliqué sur 
le mode d’exécution de la peiné de mort, Louis, secrétaire perpétuel de l’Aca¬ 
démie de Chirurgie, fut consulté, à cet égard, par le comité de législation de 
l’Assemblée législative, et sa consultation, tendant à l’adoption du môdé actuel, 
fut consacrée par le décret du 25 mars 1792.—Ce qui n’cmpécha pas le nom de 
Guillotin d’être donné, par le peuple, à la machine adoptée sur l’avis de Louis. 

(1, 2) Code pénal, 1™ partie, art. 2, 8, 4; 2« partie, lit. l e % sect. 4, art. 3; 
td., tit. 2, secl. 2, art. 5. 

(3) Idem, lit. l« p , art. 9,10. 

(4, 5) Idem , idem , art.14 et 15; idem., 2*part., lit. l« p , sect. 3,art.i8et23. 

(6, 7, 8) Idem , tit. art. 20, 26, 28; lit. 5, art. 7. 

(9) Idem , tit. l« p , art. 29, 30; tit. 2, art.l«.—Pour le lieu delà déportation, 
Toy. n° 72, note I. 

<tO) Idem , tit. i«, art. 31 à 33. 

Idem, tit. 5, art. I à 4. 

(12) Décret des 19-22 juill. 1791, tit . 2, passim , 
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Le Code de brumaire an 4 (1) divisa les peines , en peines de simple 
police (amendes n’excédant pas la valeur de 3 journées ae travail, empri¬ 
sonnement qui n’excédait pas trois jours);-—correctionnelles (amendes et 
emprisonnement supérieurs à ceux de police) ; —infamantes (la dégrada¬ 
tion civique et le carcan);—et afflictives (la mort, la déportation, les fers, 
la réclusion, la gêne, la détention). La nature et le mode d’exécution des 
peines établies par le Code de 1791, furent maintenus (2). 

La surveillance de la haute police n’existait pas à cette époque. Elle ne 
fut établie qu’en l’an 13, et concernant les forçats libérés seulement. En¬ 
core les dispositions qui l’autorisaient étaient-elles dépourvues de sanc¬ 
tion pénale (3). 

La marque avait été rétablie en l’an 10, et appliquée aux récidivistes 
pour crime, aux faussaires et faux monnayeurs (4).—En 1806 , elle fut 
étendue aux auteurs de menaces écrites d’incendie sous condition (5). 

La confiscation générale avait été rétablie sous la république, contre les 
conspirateurs, les émigrés et les fabricants , etc.,de faux assignats, de 
fausse monnaie (6). 

36. Peines sous les Codes de 1810 et de 1832. — Des peines du Code 

Ï iénal de 1791, le Code de 1810 avait supprimé la gêne, la détention, 
’exposition publique et l’accessoire de la chemise rouge pour certains 
condamnés ; - mais il y avait ajouté la mutilation du poing pour les par¬ 
ricides, les travaux forcés à perpétuité, la surveillance de la haute police 
perpétuelle et temporaire, l’affiche de l’arrêt et la réparation d’hon- 
iieur (7).—Il avait conservé la classification pénale du Code de brumaire 
an 4, la confiscation générale et la marque. 

La Charte de 1814, art. 66, supprima la confiscation générale. 

Enfin la loi du 28 avril 1832 (8) a supprimé la mutilation du poing, la 
marque et le carcan ; elle a rétabli l’exposition publique et créé la déten¬ 
tion, sorte d’emprisonnement criminel destiné aux crimes politiques. 
Yoy. § 14 (9). 

g 7.—De l’exécution dps peines criminelles.—Observations générales. 

37. La première condition pour qu’une peine soit exécutée, en ce qui 
concerne le condamné, c’est qu’il soit en état de la subir. Ainsi il n’y au- 


(1,2) Art. 599 à 604, 610. ' 

(3) Décrets du 19 vent, an xm cl 17 juill. 1806. 

(4) Loi du 23 floréal an x, art. 1 et 6. 

(5) Loi du 12 mai 1806. 

(6) Lois du 27 juill. 1792,19 mars 1793, 1 er brum. an 2,14 floréal an 3. 

(7) Code de 1810, art. 7,8, 11,13, 20, 36, 37, 44, 47, 226. 

(8) Code de 1832, art. 7,13,20, 22, 24. 

(9) Outre ces peines prononcées pour les délits communs, on peut mentionner 
celles qui s’appliquent aux délits des marins, la bouline , la cale, les coups de 
corde au cabestan, la réduction de grade ou de solde. — Loi du 21 août 1790, 
tit. 2.—Les militaires et les marins condamnésàmort sont passés par lesarmes. 
~Les autres peines infligées h l’armée de terre ont quelque analogie avec 
celles du Code pénal, mais elles ne sont pas infamantes et n’entratncnt ni la 
récidive, ni la surveillance. — Il y en avait autrefois de singulières : la boisson, 
d'eau (appliquée aux ivrognes) elle piquet, supprimés par le décret du 4 mai 
1792. 
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rait pas lieu d’exécuter un condamné qui tomberait mort au pied de 

l’échafaud (1). . . ' ,, , 

La question de l’exécution du condamne frappé d alienation mentale, 
depuis son jugement, fait plus de difficulté. Les criminalistes anciens 
étaient divisés sur ce point. Les uns (2) pensaient que, pour l’exemple, 
les condamnés tombés en démence devaient subir leur peine, fût-elle 
capitale. D’autres (3) restreignaient l’exécution aux condamnations pro¬ 
noncées pour crime de lèse majesté. 

De nos jours, les progrès de la raison et de l’humanité ont modifié ces 
opinions. Les criminalistes (4), au défaut de dispositions légales sur ce 
point, sont d’accord pour décider que les condamnations personnelles 
ne' doivent pas être exécutées sur des aliénés. 

Cependant si un intervalle lucide se manifestait, on pense que l’exé¬ 
cution pourrait avoir lieu (5). 

Mais si depuis le moment où le jugement est devenu exécutoire jusqu’à 
celui où le condamné a recouvré sa raison, un certain temps s’était écoulé, 
l’officier du ministère public compétent, devrait prudemment rendre 
compte du fait à M. le garde des sceaux, pour que ce ministre pût, sui¬ 
vant les circonstances, prendre les ordres au roi (6). 

», _-i ’ \i_ » _r ~ 



tée, 

chaîne , „ _ v 

est chargé (7) de la surveillance des aliénés. 

Quant aux condamnations pécuniaires, amendes et frais, et aux confis¬ 
cations spéciales, comme elles n’affectent, en général, que la fortune du 
condamné, l’état de démence de ce dernier ne serait pas un obstacle à 
leur exécution (8). 


38. Si une femme condamnée à mort se déclare et s’il est vérifié 
qu’elle est enceinte, elle ne subira sa peine qu’après sa délivrance. 
Ç, pénal , art. 27. — Cette règle est conforme à la maxime : non debet 
calamitas matris ei nocere qui in ventre est (9), déjà consacrée par l’ancien 
droit (10).L’ordonnance criminelle (11) prescrivaitmême d'office la véri- 


(1) Berriat-Sainl-Prix, Cours de droit criminel , 5 e édit., p. 103, note 1.— 
Autrefois on pouvait faire le procès au cadavre du délinquant, ou à sa mémoire, 

Ï iour les crimes de lèse majesté divine (tels que l’hérésie) ou humaine, et pour 
e duel, le suicide, la rébellion violente à la justice. Si le cadavre était encore 
extant, on Vembaumait pour pouvoir l’exécuter en cas de condamnation.** 
Id.yibiô., n°â. 

(2) Rousseaud de Lacombe, p. 63. 

(3) Julius Clarus, lit». 3, quest. 60, n° 8; Muyart de Vouglans, p.28, n° 3. 

(4) Merlin, Répertoire , v° Démence, S 2, n° 4; Legraverend, tom. 2, p. 472; 
Carnot, Code pénal, s c édit., tom. 2, p. 252; Bourguignon, Codes , t. 3, p. 72; 
Chauveau et Hélie, Théorie , t. 2. p. 252 ; Rauter , Traité du droit criminel, 
t. 1, p. 253. 

(5) Théorie , ibid. — Contra , Lesellyer, Traité des Actions publique et pri¬ 
vée, t. 1, n° 58. 

(6) Legraverend, loc. cit. 

(7) Loi du 30 juin 1838, art. 18. 

(8) Legraverend, loc. cit,; Tfiéorie t ibid, 

(9) L. 5 ff., de Statu hominum. 

(10,1 1) Ord. de 1670, t. 25, art. 23, 
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fieation de la grossesse ; cette vérification devrait encore s’exécuter de 

même aujourd’hui, comme rentrant dans l’esprit de l’art. 27 (1)._Mais 

ce sursis n’a lieu que pour la peine capitale. •— Carnot (2) pense que les 
femmes enceintes condamnées au carcan (remplacé par l’exposition) ne 
devaient pas subir cette peine d’après la loi du 31 août 1792, qui les en 
dispensait et les soumettait à garder prison durant un mois à compter du 
jour de leur jugement, lequel devait être imprimé, affiché et attaché à un 
poteau planté sur la place publique.—-11 est évident qu’à partir delà pro¬ 
mulgation du Code pénal, cette loi a cessé implicitement d’être en vi¬ 
gueur. « Ce Code renferme un ordre complet de pénalités, il a réglé 
l’exécution de l’exposition comme celle de la peine de mort, et l’on lie 
peut admettre en dehors de ses dispositions, des dispenses et des excep¬ 
tions qui lui sont étrangères (3). » Une autre raison me semble non 
moins décisive, c’est que d’après la loi de 1792, les femmes enceintes ne 
sont dispensées du carcan qu’à la charge d’être soumises à un emprison¬ 
nement et à l’affiche de leur jugement; or , ce sont là des peines vérita¬ 
bles dont l’application ne peut plus être faite , puisque le Code ne les a 
pas reproduites. 

39. Septuagénaires .— Exposition. — Carnot (4) enseigne que les con¬ 

damnés à l’exposition publique qui ont accompli leur 70 e année avant 
l’exécution de l’arrêt, nedoiventpas subir cette peine, l’art. 70, C.pén., 
défendant de la prononcer contre les individus qui ont atteint cet âge! 
Cette opinion me parait fondée sur l’équité. Cependant l’officier du mi¬ 
nistère public compétent, ne pouvantévidemment prendre sur lui de sup¬ 
primer une peine prononcée par arrêt, ce qu’il aurait à faire, ce serait de 
surseoir à l’exécution et d’informer de l’incident M. le garde des sceaux, 
qui prendrait les ordres du roi. « 

40. Un membre de l’ordre de la Légion d'honneur ne peut être l’objet 
de l’exécution d’une peine infamante sans avoir été dégradé. Pour cette 
dégradation le président de la Cour royale (c’est-à-dire de la Cour d’as¬ 
sises), sur le réquisitoire de l’avocat général, ou le président du conseil 
de guerre, sur le réquisitoire du rapporteur, prononce immédiatement 
après la lecture du jugement, la formule suivante : Vous avez manqué à 
l'honneur , je déclare , au nom de la Légion, que vous avez cessé d'en être 
membre (5).—La même formule est employée lorsqu’il y a lieu, par suite 
de condamnation à une peine infamante, de prononcer la dégradation 
d’un chevalier de Saint-Louis (6). 

L’omission de cette formalité ne rend point nul l’arrêt de condamnation, 
la qualité de légionnaire d’un citoyenne formant point obstacle à ce qu’il 
soit condamné aux peines portées par la loi, et sa dégradation de cette 
qualité devant seulement précéder l’exécution (7). 


(1) Carnot, Code pénal, tom. 1, p. 116; Hélie, Théorie , 1, 316. 

(2) Inst, crim., t. 2, p. 786; Code pénal, loin. 1 er , p. 113. 

(3) Théorie , tom. 1 er , p. 318. 

(4) Code pénal, tom. 1 er , p. 269. 

(5) Décret du 24 vent, an xn, art. 5 et 6; Ord. du 26 mars 1816, art. 57 et 58. 

(6) Circul. du garde des sceaux, du 25 oct.1822, Gillet, p. 221. 

(7) 14 avril 1815, Dz. A., t. 6, p. 602. 
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4-1. Jours fériés .—Aucune condamnation , dit l’ârt. 25 du Code pénal, 
fie pourra être exécutée les jours de fête nationale ou religieuse (1) ni 
les dimanches. — Suivant Boitard (2), « la prohibition de cet article ne 
s’applique qu’aux exécutions dont la publicité serait vraiment un 
scandale, telles qu’une exécution à mort, une exposition publique, et non 
à celles qui s’effectuent par la simple arrestation du condamné. Jamais on 
n’a pensé cju’un mandat d’amener, de dépôt ou d’arrêt , ne pût recevoir 
son exécution un jour férié. A plus forte raison pourrait-on, devrait-on, 
arrêter, en vertu d’une condamnation criminelle ou correctionnelle, un 
condamné que l’on rencontrerait un de ces jours. » 

En présence des termes absolus de l’article : « Aucune condamna¬ 
tion, etc., » cette opinion doitparailre contestable. Je pense, cependant, 

S ue la prohibition ne concerne pas les peines correctionnelles, bien que 
ans l’art. 24 qui suit, il soit question du point de départ des condamna¬ 
tions à l’emprisonnement.—En effet, il ne faut pas perdre de vue les cir¬ 
constances dans lesquelles cet article a été ajouté au Code de 1810, et 
ihtercâilé daps le chapitre 1 er , qui porte pour rubrique : « dès peines en 
iftatiëre criminelle, » et dont les articles sont uniquement relatifs à des 
peines de cette nature. 

Op venait de modifier l’art. 23 et de décider que les peines tempo¬ 
raires cofâjriefêiéht du jour où la condamnation serait devenue irrévoca¬ 
ble, au lietf dë dompter seulement du jour de l’exposition. On sentit la 
nécessité d’étendre le principe de ce bienfait aux condamnations à l’em- 
prisonncment pour le cas où le condamné ne se serait pas pourvu, et l’on 
adopta la disposition qui forme le nouvel art. 24 (3). Cette disposition 
fut placée fc la suite de l’article 23, d’abord parce qu’elle en paraissait le 
complément, et aussi parce que le numéro de l’art. 24 était devenu va¬ 
cant par le résultat delà suppression de la peine du carcan.—Cette in¬ 
tercalation ainsi opérée ne peut changer l’économie du chapitre I e * du 
Code et modifier^ la portée de l’art. 25 ; la prohibition de cet article, 
uniquement destinée aux peines criminelles proprement dites, ne>saurait 
être étendue aux peines correctionnelles (4) pour lesquelles elle n’a 
point été faite. 


g 8.—(Suite.) Exécuteurs ; Ouvriers; lieu'de l’exécution ; etc. 

42. Les exécuteurs, anciennement appelés bourreaux, exécuteurs des 
hautes oeuvres, exécuteurs de la haute justice (5) , ont été nommés, de¬ 
puis 1789, exécuteurs des arrêts criminels (6). 


(1) Les fêtes religieuses reconnues comme telles par la loi sont : Noël, l’As¬ 
cension, l’Assomption et la Toussaint. Arreté Au 29 germ.an x, in fine.— Il faut 
jr joindre le I er jour de l’an. Avis du conseil d'Etat du 20 mars 1810. — Et, 
comme fêtes nationales, la fête du roi ou la Saint-Philippe, et les fêtesde juillet. 

(2) Leçons sur le Code pénal, p. 177. 

(3) Chauveau, Code pénal progressif\ p. 139 et suiv. 

(4) Contra , Carnot, Code pénal , 1 . 1 , p. 114. 

(5) Un arrêt du conseil du 12 janv. 1787, avait défendu de donner le nom de 
bourreaux aux exécuteurs de haute justice. Isambert, t.28, p. 308, 

(6) Loi du 13 juin 1793, art, 1 er . 
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Ils sont à la nomination de M. le garde des sceaux (1). — Jusqu’en 
183*2 il en existait un dans chaque chef-lieu judiciaire (2). Leur nombre 
a été réduit à cette époque (3) et les aides qui leur étaient attachés ont 
été supprimés, à l’exception de Paris où il y en a quatre, de Rouen, où 
il y en a deux, de Alençon, Arras, Daslia, Caen, Douai, Evreux, Lyon, 
Rennes, Saint-Lô et Versailles, où il n’y a qu’un seul. 

Pour les exécutions, autres que celles de contumace, qui n’exigeut 
qu’un seul exécuteur (v.§ 19), les agents du département voisin sont mis 
à la disposition du ministère public, dans les chefs-lieux où l’exécuteur 
est privé d’un aide (ij. Un tableau (5) dressé par M.le garde des sceaux, 
détermine les chefs-lieux qui se doivent cette assistance réciproque. En 
cas de maladie ou d’empêchement d’un exécuteur ou de son aide, ou 
lorsque la nature de l’exécution nécessite un plus grand nombre d’agents, 
le ministère public peut toujours requérir l’envoi des exécuteurs des 
autres départements dont il juge la présence nécessaire (6). 

Pour les expositions, deux exécuteurs ou un exécuteur et un aide suffi¬ 
sent ordinairement ; mais pour les peines capitales il est prudent de 
porter le nombre des agents à trois. V. n° 52. 

43. Depuis 1793, les gages des exécuteurs et de leurs aides, sont une 
charge générale de l’Etat (7). Us ont été fixés en 1832(8), d’après la popula¬ 
tion 3e la ville de leur résidence. —Anciennement les exécuteurs perce¬ 
vaient sous les noms de Havage , Riflerie, etc., sur les grains, les fruits 
nouveaux amenés aux marchés des villes, les râteaux, les personnes mises 
au pilori, etc., des droits, supprimés dès 1775 (9), et, définitivement, 
en 1793 (10). 

Les exécuteurs ou leurs aides qui se déplacent, ont droit à une indem¬ 
nité de 12 francs par jour. La durée du voyage et du séjour est fixée par 
le ministère public, d’après l’éloignement et la nature de l’exécution. 
L’ordonnance de 1832 a dérogé sur ce point, à la loi du 3 frimaire an 2, 

2 ui fixait à trois jours seulement l’indemnité de déplacement (11).— 
’assistance des agents étrangers à l’exécution est certifiée parle procu¬ 
reur du roi du lieu où elle s’accomplit (12). 

Le ministère public taxe également les frais divers auxquels donnent 
lieu , soit les exécutions, soit les réparations des échafauds et instru¬ 
ments, etc. ; il existe,'sur ce point, un règlement de M. le garde des 
sceaux, pris en execution du tarif criminel (13) et déposé dans tous les 
parquets de chef-lieu. 


(I) Décret du 22 floréal an 2, rapporté par M. de Dalmas, p. 315. Ce dé¬ 
cret n’est pas au Bulletin; Duvcrgicr n’en donne que le titre. 

(2,3) Loi du 14 juin 1793; Ord. du 27 oct. 1832. 

(4,5) Dite Ord., art. 6 et 7. 

(6) Circulaire du 22 nov. 1832; Faure, 1. 301. Le tableau esltom. 2, p. 394. 

(7, 8) Lois du 13 juin 1793, art. 2 et suiv.; du 2 frim. an 2; Ord. du 7 oct. 
1832, art. 3 à 5.—Les gages de l’exécuteur de Paris, sont de 8000 fr.; la loi de 
1793 les avait fixés à 10,000 fr. 

(9,10) Edit d’octobre 1485 ; arrêt du conseil du 3 juin 1775; Isambert, t. 11, 
p. 152; t. 23, p. 186; Loi de 1793, précitée. 

(II) Ord. de 1832, art. 7; Loi du 3 frim. an 2, art. 3. 

(12) Décis. du garde des sceaux du 7 juill. 1836. Gillet, p. 367. 

(13) Décr, du 18 juin 1811, art. 113.—Régi, du 3 oct. 1811, modifié le 31 
juill. 1832. 
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Il n’est pas dû de logement gratuit aux exécuteurs, soit dans la com¬ 
mune de leur résidence, soit dans celle où une exécution les appelle (1). 
Mais il appartient au ministère public de leur en faire fournir un, par 
voie de réquisition, si les exécuteurs ne trouvent pas à se loger à l’a¬ 
miable. . 

Le refus d’obtempérer à ces réquisitions rendrait le refusant passible 
des peines prononcées par la loi contre les ouvriers en matière d’exécu¬ 
tion des jugements. Voy. plus bas n° 44. —Celte pénalité ne résulte en 
l’état que d’un simple décret (2); cependant je crois (3) qu’elle devrait, 
le cas y échéant, être appliquée ; ce serait par voie de simple police, 
ainsi que l’a jugé implicitement la Cour suprême (4). 

44. Des ouvriers .— Dans les départements où l’administration n’a pas 
fait un abonnement (5) pour l’entretien, la réparation, le placement, le 
déplacement des échafauds et instruments servant aux exécutions, le mi¬ 
nistère public requiert, pour ces travaux, les ouvriers nécessaires, suivant 
leur métier et à tour de rôle. Ceux qui refusent de déférer à ces réqui¬ 
sitions, sont condamnés, la première fois, par voie de simple police, à un 
emprisonnement de trois jours, et, en cas de récidive, par voie de police 
correctionnelle , à 10 jours au moins et 30 jours au plus (6). Ce défaut 
d’abonnement n’est pas même nécessaire pour donner naissance au 
droit de réquisition du ministère public ; if a été décidé que ce droit 
existait dans tous les cas, et à l’égard de tout ouvrier (7). 

On a énoncé, au sujet de ce refus, l’opinion que l’art. 2 de la loi du 
22germ. an 4, était remplacé par l’art. 475, n° 12 du Code pénal (8), mais 
c’est une erreur. L’art. 475 ne s’applique évidemment qu’à des circon¬ 
stances imprévues et accidentelles, qui rendent subitement nécessaire le 
secours de tout citoyen ; la loi de l’an 4 concerne des réquisitions faites 
d’avance, des travaux prévus depuis un certain temps (9). 

Mais le procureur général ne pourrait, comme l’énonce Carnot (10) re¬ 
quérir la force publique de se saisir des ouvriers refusants, et de les con¬ 
traindre à faire les travaux qui leur seraient commandés. La loi de 
l’an 4, la seule qui ait traita la difficulté, ne légitimerait nullement cet acte 
d’autorité. Cependant si les ouvriers avaient formé entre eux une coalition, 
pour interdire le travail dans l’atelier requis, il y aurait lieu de diriger 
contre eux des poursuites, en vertu de l’art. 415, C. pén. 

Enfin le rçfus d’obéir au réquisitoire ci-dessus constaté, il serait à 
propos de traduire les récalcitrants au tribunal de police, le jour même, 
au moyen d’une cédule du juge de paix, permettant de citer à heure in¬ 
diquée. C . inst . crim art. 1Î6. 


(1) Décis. duG.des sceaux, du 20 juill.1817 et 17 juill.1822; de Dalmas, p.313. 

(2) Décret du 18juin 1811, art. 114. 

(3) Idem, J.cr., 1830, p. 178; MM.de Dalmas, p. 313, cl de Molènes, t. 1 er , 
p. 216. — Contra, Théorie, 1, 324. 

(4) 28 déc. 1829, J.cr., art.3G3; Dz., 1830, P. I. 76. 

(5) Décr. du 18 juin 1811, art. 113, 2°. 

(6) Loi du 22 germ. an 4; Décr. du 18 juin 1811, art. 114. 

(7) 13 mars 1835, J.cr., art. 1569. Dz.P. 1.199. 

(8) Garnier-Dubourgneuf, Lois criminelles , t. 1, p.228. 

(9) Dalmas. p. 312; Théorie, 1, p. 323. 

(10) Code d'instruction, t. 2,p.l92; Contrà, Théorie, L323. 
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45. Les règles qui précèdent s’appliquent, par voie de conséquence, 
aux voituriers , dont le concours devient nécessaire pour le transport, soit 
des échafauds, soit des condamnés, jusqu’au lieu de l’exécution (1). 

46. Lieu de Vexécution. — Avant 1789, les condamnés à des peines 
afflictives devaient être renvoyés sur les lieux pour y être exécutés, s’il 
n’était autrement ordonné par les Cours, pour des considérations parti¬ 
culières ( 2 ). 

Le Coae pénal de 1791 (3) ordonna que la peine de mort et l’exposi¬ 
tion seraient exécutées sur la place publique de la ville où le jury 
d’accusation auraitété convoqué, c’est-à-dire au chef-lieu du district (4). 
—La dégradation civique et le carcan s’exécutaient sur la place publique 
de la ville où siégeait le tribunal criminel (5). 

C’estsur cette même place publique que tontes les exécutions devaient 
se faire, sans distinction, d’après le Code de brum. an 4, art. 445. 

Cette prescription fut vivement critiquée lors de la discussion du Code 
pénal actuel. « C’était là, dit le rapporteur du projet au corps législatif, 
une faute grave ; en effet, c’est dans les lieux qui ont été témoins du 
crime, c’est sur les personnes qui se sont entretenues de ses détails, et 
qui ont connu le coupable, que l’impression produite par l’exécution est 
plus profonde (6). » 

Le Code pénal de 1810, art. 26, a décidé que l’exécution se ferait sur 
l’une des places publiques du lieu qui serait indiqué par l’arrêt de con¬ 
damnation. 

Cette disposition a été généralement approuvée comme pouvant ajou¬ 
ter à l’exemplarité de la peine. « Destiner aux exécutions une ville seule 
dans une province entière, c’est resserrer un effroi salutaire, au lieu de 
l’étendre partout où il doit être inspiré (7). » 

L’arrêt qui condamne plusieurs individus peut ordonner (8) que l’exé¬ 
cution aura lieu dans des arrondissements différents pour chaque con¬ 
damné. Il peut ordonner aussi que l’exécution aura lieu hors du ressort 
de la Cour d’assises; les arrêts des Cours sont exécutoires dans tout le 
royaume (9). 

Mais si l’arrêt ne désigne aucun lieu spécial, son silence n’a d’autre 
effet que de laisser l’exécution se faire sur une des places publiques de 

» faa-it.. —.—_ — , , , --——■- 

{!) Merlin, Répertoire, v° Exécution, n° XI. 

(2) Ord. de 1670, lit. 26, art. 16. 

C3,5) Titre 1 er , art. 5,28, 31,33. 

(4) Décr. du 16 sept. 1791,2 e part., tit. 1 er , art. 1,2. 

(6) . Locré, Législation , etc., t. 29, p. 146. 

(7) De Pasloret, Lois pénales, 4 e part., p. 113„-^V. aussi de Serres, Manuel 
eks Court d'assises, t.2, p. 547; Mesnard, de l'administration de la justice 
criminelle , p. 151 et s.; Gaillard, des devoirs d'un président d'assises, p. 187. 
—M. de Molènes, t. 2, p. 46, s’élève contre la désignation pour l’exécution, 
d’une commune autre que celle où siège la Cour d’assises. Ce savant magistrat 
me paraît ne pas assez tenir compte, à cet égard, de l’expérience qui démontre 
combien pour les grands crimes, Teiécution sur les lieux est nécessaire au 
point de vue de l’exemple. Pour ce qui me concerne, je ft’ai jamais hésité à la 
requérir, même en cas de simple exposition. 

(8) 18 janv. 1812, Bourguignon, Codes , t.3, p. 27. 

(9) 23 déc. 1826, Jour», du Palais, 3 e édit. 
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4 la ville où siège la Cour d’assises ; et un arrêt postérieur à celui qui a 
prononcé la peine, ne pourrait désigner un autre lieu, tout étant con¬ 
sommé à cet égard (1). 

47. Dans tous lestas, l’exécution doit avoir lieu sur une place pu¬ 
blique (2), et la désignation de ce local appartient à l’autorité munici¬ 
pale, qui a l’inspection de tout ce qui tient à la voirie (3). Si donc une 
place publique n’avait pas été affectée d’avance aux exécutions, le minis¬ 
tère public devrait s’adresser au maire de la commune, jpour s’en faijre 
désigner une. 

C’est enCôre le maire qui doit désigner, pour le greffier , un local (4), 
d’où cet officier ministériel puisse assister à l’exécution qu’il est appelé 
à constater par son procès-verbal. C. inst . cnm., art. 378.—C’est le 
greffier de la Cour, du tribunal de l re instance ou de la justice de paix 
qui est chargé de cet office (5), suivant que l’exécution a lieu dans une 
commune, siège de la Cour royale ou d’assises, d’un tribunal de l re in¬ 
stance ou d’une simple justice de paix. 

48. Le procès-verbal de l’exécution est, à peine de 100 francs d’a¬ 
mende, dfressé parle greffier et transcrit par lui dans les vingt-quatre 
heures, au pied de la minute de l’arrêt. La transcription est signée par 
lui, et mention du tout, sous la même peine, est faite en marge du procès- 
verbal. C. inst. cnm., art. 378.—Dans la pratique, le proces-verbal lui- 
mérae est libellé au pied de l’arrêt. Il n’est dressé séparément, que lors¬ 
que l’exécution a lieu dans une commune autre que celle du chef-lieu ju¬ 
diciaire du département, où sont réunies les minutes des arrêts rendus 
aux assises. C . inst. crim., art. 380. —Le greffier du lieu de l’exécution 
Fait passer à son confrère du chef-lieu, son procès-verbal, pour opérer la 
transcription prescrite. 

49. Les huissiers chargés {C.pénal, art. 13) d’assister à l’exécution de 
certains arrêts criminels, ne se placent pas dans une maison ; ils doivent 
rester près du lieu de l’exécution (6). 

b 50, Force publique. —Les officiers du ministère public peuvent, en ma¬ 
tière d’exécution, requérir directement la force publique. C.inst. crim ., 
art. 376. C’est la gendarmerie qui est, ordinairement, requise pour prêter 
main forte et maintenir l’ordre, soit lors de l’exécution, soit même 
lors de ses simples préparatifs (7).—Si le nombre des hommes présents 
est insuffisant, on s’adresse au commandant d’armes (8) pour avoir la 


(1) Théorie f t. 1 er , p. 320; 3 août 1843, J.cr., art.3452; Dz., P. 1.483. 

(2) A une époque déjà ancienne, certains arrêts n’étaient pasbxécutéspubli- 
quement. Ainsi le duc de Montmorency, condamné à mort, à Toulouse, par le 
parlement (30 oct. 1632), fut exécuté dans la cour de l’Hôtel-de-Ville. — Peu 
après, le pariemént de Paris défendit par un arrêt (19 jariv. 1633), d’exécuter 
ailleurs qu'en places publiques.— Isambert, 1.16, p. 376 et 379.) 

(3) Loi des 16*24 août 1790, tit. xi, art* 3, n° I. 

(4, 5) Béer, du 18 juin 1811, art. 52. 

(6) Circul. du garde des sceaux, du 10 janv. 1812, Gillet, p. 115, 

(7) Ord. du 29 oct, 1820, art. 69. 

(8) tdern, art. 90; Décr. du 24 déc. 1811, art. 82. 
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force supplétive de troupes de ligne nécessaire.—Lorsqu’il n’y a pas de 
garnison dans le lieu de l’exécution, il faut requérir le général comman! 

point dé 9 ig P né (ï)? , “’ d aut0r,Ser la réuni0 “ dc pl°sieufs brigades sur "e 

51. Sursis à Vexécution. — La loi a prévu divers cas où il doit être 
-sursis a 1 exécution d un arrêt passé en force de chose jugée. Ce sont les 
suivants : t lorsque pendant les débats qui ont précédé l’arrêt l’accusé 
a été inculpé d’un autre crime méritant une peine plus grave qiîe le ore 
mier et que la Cour ordonne des poursuites ; 2 ° lorsque 8 deux^rrêts^ui 
^ our . le .^ ême cnn je deux accusés, sont la preuve de l’inno¬ 
cence de 1 un ou de l’autre condamné ; 3° lorsqu’après une condamnation 
pour homicide, de suffisants indices s’élèvent sur l’existence de la 
aonne supposée homicidée ; 4» si des témoins à chargecontre untL é 

f ra „^ T U,V1S P °i' r . Y* té,n °'" Da § e et m * 8 en accusation, ouseuCt 
frappés d un mandat d arrêt. C. intl. crim., art. 379,443, 444 , 445 . 


® 0 — Elécution dcs P eiDes criminelles - Suite. - I. Peines afflictives et infa¬ 
mantes.—t . Peine de mort. 

« 1 52 U L ’ eïéculion de ? ette P e 'ne terrible et nécessaire donne lieu au 
plus douloureux comme au plus pénible des devoirs du ministère public. 

d’» b ‘- é q! " pCS i e SUr à ce su î et est tel| e, qu’il doit toujours 
craindre d avoir omis que}que ordre ou négligé quelque précaution. 

C est au ministère public qu il appartient de fixer le jour et l’heure de 
1 exécution ^ 2 ; . Ce moment doit être aussi rapproché du jour de la récep- 

r" 7 n^r d ki a j ha f! Ce i eri ®’ peuvent le permettre les prélimi¬ 
naires indispensables de 1 exécution. Les principaux consistent dans : 

Les ordres à donner à l’exécuteur du chef-lieu et à ceux des départe¬ 
ments voisins, qui, à défaut d’aides, doivent l’assister. Pour une exécu¬ 
tion capitale, il faut faire venir deux de ces derniers: ce nombre n’est 
pas trop considérable ( 3 ). 

Les réquisitions à la gendarmerie. Voy. a° 50. 

Les réquisitions aux ouvriers nécessaires. Afin d’éviter toute résistance 
ou de pouvoir la réprimer plus sûrement, si elle vient à se manifester, 
ces réquisitions doivent être détaillées de façon à n’offrir aucune équi- 


.1) Argument de 1 art.73 de l’ordonnance du 29 oct. 1820.—Dans cet article. 

CS 1 ïx 681 * 10 » 1 ^. u l ir ^ el du département, comme pouvant autoriser, le 

cas y ecneant, la reunion des brigades; mais comme le procureur général ou du 
l n . c jp n testablle de requérir directement la force publique, il doit, 
!î e ® 0 5 sé( * üe ” ce » P?«voir provoquer lui-même et sans intermédiaire, la 
réunion de la force nécessaire au maintien de l’ordre. 

® n ,général, d^'éviter les jours de marché... La réunion d’une 
grande roule, rail de 1 exécution d’une peine, une sorte de spectacle populaire 
qui, loin de répandre d’utiles enseignements, peut contribuer à la dépravation 
des moeurs. Dec . du garde des sceaux du 30 déc. 1838 et H mars 1839, Faure, 
Y do". L usage a néanmoins prévalu de. préférer ces jours, au moins pour les 
simples expositions. 


(3) Le patient peut vouloir opposer de la résistance, un des exécuteurs se 
trouver indisposé, etc. Le moindre retard, le moment suprême arrivé, serait une 
chose horrible et qu’il faut éviter à tout prix. 
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voque. Il est aussi à propos d’y insérer le texte de la loi du 22 germ. 
an 4. Elles sont ensuite notifiées au inaître-ouvrier requis, par le corn-* 
tnissaire de police qui lui en délivre copie, et verbalise de cette formalité 
au pied de l’original. Faute de commissaire de police, on emploie un 
brigadier de gendarmerie pour cette notification (1). 

Les réquisitions aux voituriers pour le transportée l’échafaud (2) et du 
condamne (3). Voy. n° 45. 

L’avis au greffier et aux huissiers, s’il y échet, de l’exécution. Voy. 
n° 48. 

53. Quant à la connaissance de l’arrêt de rejet à donner au patient, 

c’est ordinairement le ministre du culte qui doit l’assister (4) qui se 
charge de ce triste soin. Dans quelques tribunaux il parait que l’on avait 
cru nécessaire de faire donner, par le greffier, au condamné , lecture de 
cet arrêt. Cet usage, entièrement superflu, puisque à ce moment toute 
voie de recours est fermée au patient, doit être un reste des formes 
de l’ancienne procédure criminelle. Sous l’ordonnance de 1670, les sen¬ 
tences définitives, portant peines corporelles étaient rendues en la cham¬ 
bre du conseil, hors la présence de l’accusé. Mais, comme d’après d’autres 
ordonnances antérieures (5), dont les dispositions sur ce point avaient 
continué de s’observer, ces sentences devaient, avant l’exécution , être 
prononcées à l’accusé, cette formalité était remplie, à la prison, en pré¬ 
sence du juge ou du rapporteur, par le greffier, qui accompagnait ensuite 
le patient au lieu du supplice. » 

Aujourd’hui que l’arrêL est toujours prononcé au condamné, et publi¬ 
quement, sauf l’application, le cas y échéant, de l’art. 9 de la loi du 
9 septembre 1835, sur les Cours d’assises , toute lecture au patient, 
lorsque l’exécution va avoir lieu, ne serait plus qu’une inutile formalité. 
—Il n’y a que les arrêts de la Cour des pairs qui soient lus particulière¬ 
ment aux condamnés, l’usage habituel ae oette Cour étant de rendre ses 
arrêts définitifs, hors la présence des accusés (6). 

54. Si le condamné veut faire une déclaration , elle est reçue par un 
des juges du lieu de l’exécution, assisté du greffier. C.inst. crim., art. 
377. Lorsque l’exécution n’est pas faite au siège du tribunal de première 


(1) Le ministère public doit se faire rendre un compte exact de l’état des 
instruments du supplice, et se concerter avec l’autorité administrative pour les 
vérifications et réparations nécessaires avant l'exécution. Circul . du garde des 
sceaux, lOjuill. 1841, Faure, 1. 308. V. au*si instruction générale du 30 sept. 

1826, p. 111. 

(2) Instrument du supplice, voy. p. 194, note 5. 

(3) Pour les exécutions capitales, le transport des condamnés en voilure est 
de droit. Régi, du 3 oct. 1811, art. 14; Instruction générale précitée, p. uo ; 
Dalmas, p. 305. 

(4) Voy. Ord. de 1670, tit. 25. art. 24. Avant l’ordonnance de Charles Vf, du 
12 fév.1396 (Isambert, vi, p. 773), les condamnés au dernier supplice n'étalent 
pas assistés d’un prêtre; cette ordonnance abolit les anciennes coutumes sur 
ce point. 

(5) Ord. de Louis XII, de 1499, art. 116, Isambert, 1.11, p. 366; de Fran¬ 
çois I er , ls«sur-Tille, oct. 1535, cbap. 13, art. 45; Fonlanon, Edits et Ordon¬ 
nances, etc., in-foHoi tom. 1 er , p. 260. 

(6) Cauchy, Précédente de la Cour des Paire, 1839, p, 613, 
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instance, c’est le juge de paix du canton qui doit recevoir les déclara¬ 
tions du condamné (1). Le tribunal de première instance qui désignerait 
un de scs membres pour recevoir, hors du chef-lieu, celte déclaration, 
commettrait un exces de pouvoir (2). Enfin ces déclarations doivent être 
spontanées, et il ne faut les provoquer d'aucune manière (3). D’un autre 
côté elles ne peuvent, même lorsque le patient déclarerait avoir des 
complices (4), faire surseoir à l’exécution qui doit s’effectuer sans re¬ 
tard. Il ne pourrait y avoir lieu au sursis, que si des documents nouveaux 
venaientfairenaitre des doutes sérieux sur la culpabilité du condamné (5). 

35. Après l’exécution, le greffier fait parvenir à l’officier de l’état civil 
du lieu, et dans les vingt-quatre heures, les renseignements prescrits par 
les art. 79 et 83, C. civ. (6). 

56. Parricides. —Le coupable condamné à mort pour parricide, sera 
conduit sur le lieu de l’exécution , en chemise, nu-pieds et la tête cou¬ 
verte d’un voile noir.—Il sera exposé sur l’échafaud pendant qu’un huis¬ 
sier fera au peuple lecture de l’arrêt de condamnation, et il sera immé¬ 
diatement exécuté à mort. C. pénal, art. 13. 

57. Inhumation. —Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs fa¬ 
milles, si elles les réclament, à la charge par elles de les faire inhumer 
sans aucun appareil. Idem, art. 14. 

Il résulte de la discussion au conseil d’Etat de cet article, que la sé¬ 
pulture (7) doit être donnée aux suppliciés sans solennité aucune, mais 
que les cérémonies religieuses bornées aux prières ordinaires, ne sont 
point défendues ; c’est uniquement la pompe des funérailles que la loi a 
voulu interdire dans ce cas (8).—Le plus ordinairement le corps n’étant 

Î as réclamé parla famille, c’est à l’autorité de pourvoir àson inhumation. 

■es frais de cette inhumation sont à la charge de la commune où l’exé¬ 
cution a lieu (9) ; il résulte de celte règle que les ordres à donner et les 
précautions à prendre pour cette sépulture concernent l’administration 
municipale. 

58. Surveillance des exécutions. —MM.Chauveau et Hélie (10) font re¬ 
marquer avec beaucoup de raison, que la loi, soit omission , soit qu’elle 
l’ait jugé inutile, n’a appelé aucune surveillance sur les exécutions capi- 


(I) Décis. du garde des sceaux du 16 oct. 1839; Dalmas, p. 243. 

(2, 3) 4janv. 1845, Ifullel.crim., n° 6. 

(4) Carnot, Inslr. crim., t. 2, p. 793. 

(5) Décis* du garde des sceaux, du 30 nov. 1831; Faure, lom. 1 er , p. 307. 

(6) Décret du 18 juin 1811, art. 52. 

(7) Avant 1789, les suppliciés ne recevaient pas toujours la sépuHure. Autre¬ 
fois, dit Guyot ( Rèpert . de JUcrlin, v° Exécution, n° xm), on donnait la sépul¬ 
ture aux criminels exécutés à mort; mais aujourd’hui on les expose sur les 
grands chemins pour l’exemple et dans la vue d’intimider les méchants; à 
moins que le juge ne permette, pour de justes considérations, qu’on les enterre, 
ce qui s’observe toujours à l’égard des femmes. 

(8) Locré, tom. 29, p. 116. 

(9) Décrets du 23 prair. an xii, art. 2G; du 18 juin 1811, art. 3, n° 4. 

(10) Théorie, tom. 1 er , p. 315. 
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taies. Le greffier, l’exécuteur, la gendarmerie qu’elle y convoque, n’ont 
ni mission, ni caractère, pour ordonner les mesures qui peuvent naître 
des circonstances; l’huissier, appelé dans le cas prévu par l’art. 13 du 
Gode pénal, le juge qui doit recevoir la déclaration du condamné sont 
dans la même position. « Cependant l’humanité et la sûreté publique 
font un devoir de surveiller les exécutions; des scènes déplorables, plu¬ 
sieurs fois renouvelées, attestent combien la présence d’un officier de 
justice y serait nécessaire. Si les convenances peuvent paraître s’opposer 
à ce qu’un magistrat soit chargé de cette pénible mission , il faut faire 
porter la responsabilité sur un autre officier, sur un commissaire de 
police ou sur un huissier, etc. » 

Celte lacune de la loi est d’autant plus remarquable, que sous l’ancien 
droit, les exécutions avaient des surveillants. A Paris, le lieutenant cri¬ 
minel était indispensablement obligé (1) d’y aller en personne ; dans 
d’autres parlements ou Cours supérieures , c’étaiï le greffier criminel 
assisté de deux huissiers de la Cour d’où était émané l’arrêt ; de plus le 
conseiller-rapporteur se tenait dans une maison voisine à portée de re¬ 
cevoir les déclarations du condamné (2). 


g 10.—Suite.—2. De l'exposition publique. 

39. Quiconque aura été condamné... (à l’exposition) demeurera durant 
une heure exposé aux regards du peuple sur la place publique. Au-dessus 
de sa tête sera placé un écriteau portant, en caractère gros et lisibles, ses 
noms, sa profession, son domicile, sa peine et la cause de sa condamna¬ 
tion. C.yénal, art. 22. 

Les réglés qui concernent le lieu et le moment de l’exécution, l’exécu¬ 
teur, la force publique, les ouvriers nécessaires, etc., pour la peine capi¬ 
tale, s’appliquent également, quoique avec moins de solemnité, à l’expo¬ 
sition publique. r 

Depuis la suppression (V. n° 42) d’une partie des exécuteurs, il est 
recommandé (3) pour rendre moins fréquents jes déplacements de ceux 
des départements voisins, de faire exécuter le même jour tous les arrêts 
rendus pendant la même session, et condamnant à l’exposition. 

Septuagénaires condamnés à l’exposition, voy. n° 3u. 

Femmes enceintes, voy. n° 38. 

Pour que l’exposition soit exécutée il faut qu’elle soit prononcée par 
1 arrêt; il ne suffirait pas qu’elle résultât, même nécessairement, de la 
nature de la peine appliquée au condamné, par exemple des travaux per¬ 
pétuels (4), ou bien des travaux k temps ou de la réclusion appliaués à 
un faussaire (5), ou encore à un récidiviste (6). 

60 . Sous le Code de 1810, le carcan, qui a été remplacé, en 1832, par 
1 exposition, était considéré, moins comme une disposition pénale, quo 


(1, 2) Eousseaud de Lacombe^ p. 337. 

(3) Gircul. du garde des sceaux, du 22 nov. 1832; Gillet, p. 343. 

U) 13 sept. 1839. Dz., P. 1. 367. 

165 16 j a nv. 1834, Dz., P. 1,78;—11 oct. 1884 (fausse monnaie), Lcr., art, 
(6) 9 janv. 1834, Lcr., art. 1301; Dz., P, 1.78, 
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comme un mode d’exécution du jugement, de sorte que bièn que n’ayant 
pas été prononcé, il n’en devait pas moins être exécuté à la diligence du 
ministère public (1). C’est qu’en effet l’ancien art. 22, contenait une dis¬ 
position impérative et absolue à cet égard, et qui s’appliquait à tout con¬ 
damné, sans exception, lorsqu’il s’agissait d’exécuter les travaux perpé¬ 
tuels ou à temps, et la réclusion. 

Le nouvel article 22, au contraire, épargne formellement l’exposition 
aux mineurs de 18 ans et aux septuagénaires ; il permet, en outre, aux 
Cours d’assises de dispenser les condamnés de cet accessoire de peine, 
hors les cas de récidive, de travaux perpétuels et de condamnation crimi¬ 
nelle pour faux (2). L’exposition étant donc devenue facultative dans le 
plus grand nombre des cas , elle ne saurait être exécutée si elle a été 
omise dans l’arrêt. 

CIi.Berriat-Saint-Prix. (La suite au prochain numéro .) 

ART. 3790. 

CHASSE.—PERMIS.—OISEAUX.—FILETS. 

Lâchasse aux oiseaux avec filet 9 sans perpiis de chasse, est un 
fait punissable y indépendamment de tout arrêté prohibitif ou régle¬ 
mentaire (3). 

arrêt. (Min. publ. C. Peyroux.) 

La Cour; —Vu ta requête à fin de pourvoi du procureur du roi près 
le tribunal de première instancede Moulins; et y statuant; —vu les art. 
1 er et 9 de la loi du 3 mai 1844 ; — attendu qu’il résulte de la combinai¬ 
son de ces articles que le droit de chasser dont ils ont eu pour objet de 
régler les conditions ne peut s’exercer qu’à tir et à courre;—que tous au¬ 
tres moyens ou procédés de chasse, hors les furets et les bourses destinés 
à prendre lelapin, sont formellement prohibés ; — qu’il n’est dérogé à 
cette prohibition que dans le cas où les préfets des départements usent 
de la faculté qui leur est attribuée par Part. 9, précité de réglementer 
spécialement la chasse aux oiseaux ; et qu’aucun arrêté de cette nature 
n’existe dans l’espèce ;—Que la disposition finale du susdit art. 9 qui au¬ 
torise ces fonctionnaires à prévenir la destruction des oiseaux, loin d’im- 
pliquer, en ce qui concerne ce genre de chasse, l’affranchissement de 
toute condition légale, a eu, au contraire, pour but d’ajouter, suivant le 
temps et suivant les lieux , de nouvelles interdictions aux interdictions 
générales de la loi; — attendu, dès lors, qu’en relaxant de la poursuite 
André-Joseph Peyroux, qu’un procès-verbal en due forme signalait 
comme ayant été surpris dans un acte de chasse aux oiseaux, à l’aide de 
filet, sur l’unique fondement que cette chasse devait être réputée licite 
enl’absenèe d’un arrêté préfectoral qui y mît obstacle , le jugement atta¬ 
qué a violé les art. 1 er et 9 de la loi du 3 mai 1844;—casse. 

Du 30 mai 1845.—G. de cass.—M. Rocher, rapp. 


(1) 29 déc. 1814, Gralticr, Code pénal , p. 450. 

(2) Voy. les arrêts cités p.207, notes 4, 5 et 6. 

(3) Voy. nos art. 3702, 3747 et 3767, et Berriat-Saint-Prix, législation de 
la Chasse, p. 123 et suiv. 
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art. 3791. 

TÉMOINS* — MÉDECINS.—SECRET. 

Les médecins , appelés en témoignage , ne sont pas dispensés par 
leur profession de déposer.—Mais ils peuvent refuser de s’expli¬ 
quer sur les faits quils considèrent comme confidentiels (1). 

Appelé comme témoin devant un magistrat instructeur, et 
questionné sur une blessure reçue en duel qu’il avait soignée, le 
docteur Saint-Pair a déclaré qu’il ne croyait pas devoir jrépondre. 
Le juge d’instruction l’a condamné à l’amende, pour refus de dé¬ 
poser. 

Appelé aussi devant la Cour d’assises et interrogé de même, ce 
médecin a fait une déclaration semblable en termes différents. La 
Cour d’assises a repoussé les réquisitions à fin de condamnation 
à l’amende, par le motif que ce qui s'était passé entre le malade 
et le médecin, secrètement introduit près de lui, devait être con¬ 
fidentiel. 

Pourvois respectifs du médecin et du ministère public. 

M. l’avocat général Quénault a conclu en ces termes : 

« Il n’est point de questions plus graves que celles qui, résultant du 
conflit des devoirs opposés eulre lesquels un citoyen est placé, offrent, 
en même temps qu’un point de droit, un problème de morale à résoudre, 
et portent ainsi dans la conscience un trouble qui nuit a la sûreté du ju¬ 
gement. C’est une question de cette nature qui a été soulevée, lorsque le 
sieur Saint-Pair, chirurgien de marine de l ,e classe, cité comme témoin 
successivement devant le juge d’instruction de la Pointe-à-Pitre, et de¬ 
vant la Cour d’assises de la Guadeloupe, s’est refusé à déposer sur des 
faits qui ne lui auraient été confiés, a-t-il dit, que sous le sceau du secret, 

_ dans l’exercice de sa profession. Le juge d’instruction a condamné ce 
témoin à 150 francs d’amende, pour refus de déposer. Au contraire, la 
Cour d’assises a admis en faveur du sieur Saint-Pair le droit de garder le 
secret. L’une et l’autre décision vous sont aujourd’hui déférées, et vous 
avez à prononcer entre les deux opinions contraires. — Posons d’abord 
quelques principes généraux qui nous serviront de point de départ pour 
arriver à la solution de la difficulté qui vous est soumise.—La justice est 
la dette de la société tout entière ; et comme la justice ne peut être ad¬ 
ministrée qu’à l’aide de preuves, et surtout de preuves testimoniales, 
l’obligation de déposer est pour les témoins une obligation d’ordre public 
dont l’accomplissement a dû être assuré par une sanction pénale. On ne 
saurait s’affranchir d’une obligation de cette nature par des considéra¬ 
tions privées, par des engagements privés.—D un autre côté, la justice 
ne veut être servie que par .des moyens en harmonie avec son but élevé, 

S [ui est le maintien Je l’ordre, surtout de l’ordre moral, dans la société, 
devoir de déposer comme témoin cesse donc d’être obligatoire dans 


(1) Yoy. nos art. 3567; 3568 et 3633. 
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les cas exceptionnels où Von ne pourrait obliger h l’accomplir sans risquer 
de troubler l’ordre de la société par le sacrifice , par la violation d’un 
autre devoir également respectable. Ainsi, la loi ne veut point qu’on ap¬ 
pelle en témoignage le conjoint, les proches parents, les alliés aux mêmes 
degrés d’un accusé : elle n’exige point le sacrifice des liens du sang et 
des devoirs de famille. Exiger que pour servir la justice on abdique les 
sentiments de la nature ou les devoirs sociaux , ce serait risquer de com¬ 
promettre l’œuvre de la justice. En matière de témoignage , c’est à la 
conscience que l’on s’adresse : on ne pourrait lui faire violence, sans 
péril pour la vérité et pour la justice elle-même. • Or, indépendamment 
des devoirs de famille, la société reconnaît aussi des devoirs d’état, de 
profession, qui paraissent, dans certaines circonstances, incompatibles 
avec les devoirs de témoin. Il est, en effet, des professions dont l’exercice 
implique la nécessité de recevoir le dépôt de certains secrets et de garder 
religieusement ce dépôt. Les lois et la jurisprudence ont dû en tenir 
compte.—Ainsi l’inviolabilité du secret de la confession, prescrite par 
les règles canoniques , crée pour les ministres de la religion appelés 
comme témoins une cause de dispense que l’on ne pourrait méconnaître 
sans porter atteinte à la liberté religieuse et à la Charte constitutionnelle 
qui la garantit. Ainsi pour l’avocat, pour le conseil qui a reçu les confi¬ 
dences de son client , l’inviolabilité du secret est inséparable de la liberté 
de défense, que votre jurisprudence considère avec raison comme une 
condition essentielle de l’administration de la justice, et qu’elle a élevée à 
la hauteur d’un principe de droit public.—A ces deux causes de dispense 
que votre jurisprudence a consacrées par de nombreux arrêts, l’ancienne 
jurisprudence, si l’on s’en rapporte aux anciens auteurs les plus accrédi¬ 
tés, Jousse, Muyart de Vouglans, en ajoutaient une troisième pour le cas 
où des médecins ou chirurgiens, se conformant à la loi du secret imposée 
parles statuts des Facultés, refuseraient de déposer comme témoins sur 
des faits qui leur auraient été confiés sous le sceau du secret dans l’exer¬ 
cice de leur profession. - Cette cause d’exemption doit-elle être admise 
aujourd’hui? a-t-elle un fondement légal dans notre droit actuel?—Dans 
le système qui la repousse , et qui refuse d’étendre l’exception admise 
par ^jurisprudence en faveur du confesseur et de l’avocat, on fait observer 
qu’à leur égard elle est commandée par des principes de droit public qui 
dominent Ta législation et l’administration de la justice elle-même. On 
ajoute que toute exception qui ne se présente pas avec ce grand caractère 
et qui n’est pas écrite dans la loi, ne saurait être admise. — On répond 
que pour les médecins et chirurgiens le devoir du secret n’est pas seule¬ 
ment établi par les statuts des facultés de médecine placés eux-mêmes 
sous la protection des lois qui organisent et garantissent l’exercice d’un 
art si important pour la société ; mais que ce devoir est consacré, sanc¬ 
tionné par le Code pénal, dans l’art. 378, qui interdit à toutes les per¬ 
sonnes dépositaires par profession des secrets d’autrui, et en première 
ligne aux médecins et chirurgiens, de révéler ces secrets sous peine d’em¬ 
prisonnement et d’amende. C’est dans la disposition générale de l’art.378, 
C.pén., que se trouve le fondement légal de l’exemption admise en faveur 
du confesseur et de l’avocat, ainsi que l’ont proclamé deux de vos arrêts, 
l’un du 20janv. 1826, l’autre du 11 mai 18W. On y trouve donc aussi le 
fondement légal de l’exemption réclamée par les médecins et chirur¬ 
giens. Et en effet, un troisième arrêt de la Cour, rendu aune époque ré¬ 
cente, a considéré l’art. 378 comme autorisant le médecin accoucheur à 
ne point révéler à l’officier de l’état civil, dans la déclaration de naissance 
d’un enfant, le nom de la mère qui lui aurait été confié sous le sceau du 
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secret dans l’exercice de sa profession.—Il est vrai qu’on peut tirer ar¬ 
gument en sens contraire de l’interprétation donnée à l’art. 378 dans un 
motif d’un arrêt rendu par la Cour, sous la date du 23 juill. 1830 , à l’é¬ 
gard d’un notaire qui, cité comme témoin en justice, s’était refusé à dé¬ 
poser sur des faits relatifs à l’exercice de sa profession. On lit dans cet 
arrêt que « l’art. 378, C.pén., placé sous la rubrique des calomnies, in¬ 
jures, et révélations de secrets, a pour objet du punir les révélations in¬ 
discrètes inspirées par la méchanceté et le dessein de diffamer ou de 
nuire; mais qu’il ne s’ensuit pas que les personnes qui exercent les pro¬ 
fessions énumérées dans l’art. 378 doivent être dispensées de faire la 
révélation des faits à leur connaissance, lorsqu’elles sont entendues comme 
témoins, et que, dans l’intérêt de l’ordre public, leurs dépositions sont 
jugées nécessaires pour parvenir à la découverte de la vérité. » L,e même 
arrêt, nous devons le faire remarquer en passant, décide, par un autre 
motif, que l’art. 378 n’est point applicable aux notaires, et que la loi 
spéciale du notariat renferme plutôt une défense de divulguer que la pre¬ 
scription d’un secret absolu.—Nous inclinons à penser aussi que l’art.378 
a pour objet, dans sa disposition pénale, les révélations faites avec l’inten¬ 
tion de nuire, qui constitue l’intention de délit ; et nous sommes d’avis 
que si un médecin, appelé en justice comme témoin, déposait sans se 
retrancher dans l’obligation du secret sur tous les faits parvenus à sa 
connaissance par une voie quelconque, cette révélation ne serait point 
punissable. Mais faut-il conclure de là que celte révélation soit obligée 
de la part du médecin comme elle le serait de la part d’un témoin ordi¬ 
naire?—Il y a dans la loi, dans l’art. 378, autre chose que la peine, il y 
a le principe d’ordre dont elle est la sanction ; et l’on est moralement 
tenu d’obéir à ce principe , non-seulement au degré nécessaire pour 
éviter la peine, mais à tout autre degré. — Quel est le principe d’ordre 
que l’art. 378 a voulu organiser et garantir ? Il est manifeste qu’il a vouln 
consacrer comme une obligation d’ordre public le devoir , pour les mé¬ 
decins et les chirurgiens notamment, de garder les secrets à eux confiés 
dans l’exercice de leur profession. Ce qui le prouve clairement, c*est que 
la révélation d’un secret par un individu qui n’appartient point aux pro¬ 
fessions énumérées en l’art. 378 n’est prévue et réprimée ni par cet ar¬ 
ticle ni par aucune autre disposition. Donc si la loi punit comme un délit 
la révélation par un médecin des secrets qui lui auraient été confiés, c’est 
parce qu’il y a dans cette révélation autre chose que la violation d’un de¬ 
voir d’état, de profession, dont l’observance importe à la société et inté¬ 
resse l’ordre public.—En effet, Messieurs, il y a une grande différence 
entre les confidences faites à un médecin à raison de l’exercice de sa 
profession, et les confidences faites de particulier à particulier. Entre le 
malade et son médecin les confidences sur les causes de la maladie sont 
forcées, puisqu’elles peuvent seules mettre sur la voie des moyens de 
guérison. Le dépôt des secrets du malade dans la conscience du méde¬ 
cin, est donc un dépôt nécessaire. La profession du médecin commande 
la confiance du malade, et lorsque le médecin a provoqué et reçu les 
épanchements de cette confiance, ce n’est plus par un sentiment ordi¬ 
naire de délicatesse, c’est par le devoir de sa profession qu’il est obligé 
de garder le dépôt fait à raison de sa profession même. Car le secret est 
de Pessence des communications que la profession du médecin appelle, 
et sans lesquelles elle ne saurait s’exercer. Si la condition essentielle du 
secret était détruite, si le malade savait que sa confiance sera trahie, il 
aimerait mieux être victime d’un silence qui peut lui coûter la santé ou 
même la vie, que d’une révélation qui peut compromettre son honneur. 
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Or l’intérêt public, l’intérêt de l’huiuanité exigent que toutes les con¬ 
ditions nécessaires à la liberté, à la sûreté, à l’efticacité de l’art de guérir 
soient pleinement respectées. Nous pensons que l’on peut appliquer aux 
médecins, en grande partie, ce que disait des avocats , sous le rapport 
de la fidélité au secret, M. l’avocat général Gilbert des Voisins, le 27 
janv. 1628, devant le parlement de Paris : « L’avocat, disait-il, est né¬ 
cessaire aux citoyens pour la conservation et la défense de leurs biens, 
de leur honneur et de leur vie. Il est établi par la loi et autorisé par 
l’ordre public dans des fonctions si importantes. La confiance de son 
client lui est surtout nécessaire pour s’en acquitter, et où le secret n’est 
point assuré, la conliance ne peut être. Ce sont donc les lois elles-mêmes 
qui, en instituant l’avocat, lui imposent la loi du secret, sans laquelle son 
ministère ne peut subsister et ses fonctions sont impossibles.»—Ne peut- 
on pas dire avec autant de raison , surtout en présence de l’art. 378, C. 
pén., que ce sont les lois elles-mêmes qui , en instituant le médecin, lui 
imposent le devoir du secret ; et si ce devoir est, comme on n’en peut 
plus douter, un devoir d’ordre public , comment peut-on, en le respec¬ 
tant, se rendre coupable d’un délit ? — Toutefois, si la disposition prin¬ 
cipale de l’art. 378 parait consacrer pour les médecins le devoir et par 
conséquent le droit de ne point révéler les secrets à eux confiés dans 
l’exercice de leur profession , en faveur de la thèse opposée on argu¬ 
mente de l’exccplion formulée par le même article en ces termes : Hors 
le casoùla loi les oblige à se porter dénonciateurs. —Quel estle cas réservé 
par l’art. 378 dans sa disposition exceptionnelle ? C’est, au diredepresque 
tous les auteurs, le cas où la révélation était obligée en vertu des art. 103 
et suivants pour les complots contre la sûreté de l’Etat. Cette exception, 
fondée sur une raison de salut public, était la seule qui s’appliquât dans 
la pensée du législateur d^ 1810 à toutes les personnes comprises dans 
l’art. 378, médecins, avocats, confesseurs même. Sous l’empire de celte 
loi de l’Etat, on n’avait pas cru pouvoir consacrer, d’une manière géné¬ 
rale, le principe de la non-révélation des secrets, comme l’a fait l’art.378, 
sans placer immédiatement à côté de ce principe l’exceolion unique, 
mais générale et toute-puissante devant laquelle il devait fléchir.—Vous 
le savez, les lois qui punissaient la non-révélation ont été abolies; et 

S uoique l’on ait omis de rectifier, par suite, la disposition exceptionnelle 
e l’art. 378, la disposition principale de cet article a repris toute sa 
force. Pour s’en rendre bien compte, il faut apprécier dans toute sa 
portée le changement introduit en 1832 relativement à la non-révélation. 
J)ans le cas où l’intérêt public parlait le plus haut, on a reconnu que l’on 
ne pouvait prescrire en son nom, d’une manière absolue, la révélation 
des secrets d’autrui, et qu’il appartient à la conscience de rester juge des 
circonstances dans lesquelles la révélation devient un devoir. Comment, 
dans les cas ordinaires, les consciences, et surtout des consciences enga¬ 
gées par un devoir de profession, n’auraient-ellcs pas la même liberté? 
—Depuis ce grand changement introduit dans la législation, le devoir de 
dénoncer les crimes ne subsiste plus que dans les termes de l’art. 29, 
C. inst. crim., pour les fonctionnaires publics , et pour tous les autres 
citoyens, dans les termes de l’art. 30, qui sont relatifs au cas où l’on au¬ 
rait été témoin d’un attentat, et étranger, au cas où il s’agirait de secrets 
confiés, et surtout de secrets confiés à raison de l’exercice de sa pro¬ 
fession. Si des ordonnances de police sont allées plus loin, si elles ont 
voulu déroger au principe de la non-révélation des secrets de profession 
établi par l’art. 378 (ce qui est douteux pour nous, ce que nous n’avons 
pas vu dans ces actes), nous ne pensons pas qu’on puisse aujourd’hui leur 
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accorder cette puissance, en l’absence de toute loi oui leur serve de sup¬ 
port; car l’art. 378 n’admet de dérogation à sa disposition principale 
que par la force et l’autorité de la loi ; « hors le cas où la loi les oblige,» 
porte cet article;*—On ne peut donc attribuer un semblable pouvoir à de 
simples réglements de police, à" des réglements locaux, qui n’existent que 
pour la ville de Paris; en telle sorte que ce qui serait un délit à Paris se» 
rait innocent ailleurs. Il est évident que sous l’empire d’une législation 

3 ui a renoncé à punir la non-révélation même des crimes d’Etat, il ne 
épend pas d’une ordonnance de police de rendre punissable la non-ré¬ 
vélation des crimes et délits ordinaires.—Reste, Messieurs, qu’il ne s’a¬ 
git point ici d’une dénonciation , mais d’une déposition à faire par un 
témoin appelé en justice. Une loi générale exige que le témoin satis¬ 
fasse au devoir de déposer. Mais ce témoin est médecin, et une loi spé¬ 
ciale impose au médecin, comme un devoir d’ordre public, le devoir de 

f arder les secrets à lui confiés dans l’exercice de sa profession. Est-il 
ien possible de régler d’avance, pour toutes les circonstances, la valeur 
respective et la hiérarchie de ces devoirs? Si, comme le reconnaissent 
les auteurs, en petit nombre, qui ont adopté une opinion contraire à la 
loi du secret; si, comme le reconnaît lui-même le juge d’instruction delà 
Pointe-à-Pitre, l’obligation de déposer sur tous les faits n’est pas abso¬ 
lue ; si, dans certaines circonstances au moins, la loi du secret est invio¬ 
lable, il semble que la conscience du médecin doive seule en demeurer 
juge, car les magistrats ne pourraient apprécier les applications de la 
régie et de l’exception dans leur rapport avec les circonstances de fait, 
sans porter eux-mêmes atteinte à l’inviolabilité du secret. — En résumé, 
ce que l’étude d’une question si grave et si difficile a laissé de plus clair 
et de plus certain dans notre esprit, c’est que le devoir pour les médecins 
de garderies secrets à eux confiés dans l’exercice de leur profession est 
considéré par notre législation, par note Code, comme un devoir d’or¬ 
dre public. Or, il nous parait peu conforme à l’esprit général de nôtre 
législatioqde punir comme un délit l’exécution trop scrupuleuse peut-étrë 
nature. Dans l’état de nos idées et de nos mœurs, la 
rai^pKMSl^^ulflîque ne suffit plus pour transformer un acte en délit. 
Pour ireefevotr cette qualification, il faut que l’acte soit en même temps 
contraire à la loi morale : trouvons-nous ce caractère dans une résistance 
qui s’appuie sur un devoir d’ordre public?—Ce qui nous frappe encore, 
c’est que cette résistance qui s’appuie sur un devoir, part delà concicnce 
d’un témoin, et que pour obtenir une déposition exacte et sincère, c’est 
à la conscience du témoin que la justice doit s’adresser. Or, il faut se 
garder de violenter la conscience des témoins. Le domaine de la con¬ 
science est celui de la liberté morale.La contrainte, la menace d’unepeine 
peut faire parler des lèvres, mais non du cœur; et c’est le cœur qui doit 
s’ouvrir pour rendre hommage à la vérité et à la justice. Nous nous plai¬ 
sons à penser que, si notre opinion était adoptée, les médecins qui se 
révoltent aujourd’hui contre la contrainte s’empresseraient de reconnaître 
que leur conscience et la vraie dignité de leur profession sontintégMfcÉtea 
à ne jamais exagérer leurs droits aux dépens de l’ordre public. 
estimons qu’il y a lieu d’annuler l’ordonnance du juge d’instrùcim ftOk 
Pointe à-ri»re,’ et de rejeter le pourvoi contre rarrét delà Cour ÿoyale 
de la Guadeloupe. » - - 

arrêt. (Saint-Pair et Min. publ.) 

La Cour;— Joint le pourvoi du sieur Saint-Pair contre l’ordonnançp 
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cfujuge d'instruction, et celui du procureur du roi de la P^în1e-à-$tlrëi 
contre l’arrêt de la Cour d’assises rendu en faveur dudit sieur Saint-Pair, 
<pt y statuant;-—attendu que tout citoyen doit la vérité à la justice lors; 
éjijmest interpellé par elle ;—qu’aucune profession ne dispense de celte 
âtdlgfition d’une manière absolue, pas même celles qui sont tenues au 
secret, au nombre desquelles sont rangées, par l’art. 378, C.pén., celles 
âç médecin et de chirurgien;—qu’il ne suffit donc pas à celui qui exerce 
une de ces professions^ pour se refuser à déposer, d’alléguer que c’est 
dans l’exercice de sa profession que le fait sur lequel sa déposition est 
requise est venu a sa connaissance ;—mais qu’il en est autrement lorsque 
ce fait lui à été confié sous le sceau du secret auquel il est astreint à rai¬ 
son de sa profession ;—attendu en ce qui concerne les médecins, chirur¬ 
giens et sages-femmes, que si l’on admettait la dispense de déposer dans 
Je premier cas, la justice pourrait se trouver privée de renseignements et 
de preuves indispensables à son action, sans aucun motif que le caprice 
du témoin ;—que, si on la refusait dans le second, il en pourrait résulter 
les inconvénients les plus graves pour l’honneur des familles et pour la 
conservation de la vie des citoyens ; que ces intérêts exigent en effet, 
dans les cas particuliers où le secret est nécessaire, que le malade soit 
assuré de le trouver dans l’homme de l’art auquel il se confie; — attendu 
que la dispense de déposer, ainsi restreinte, a toujours été admise dans 
l’ancienne jurisprudence, à laquelle n’a dérogé aucune (les dispositions 
de nos Codes;—et attendu, en fait, que devant le juge d’instruction le 
sieur Saint-Pair s’est borné à déclarer, pour justifier son refus dé répon¬ 
dre, « qu’il était appelé en qualité de médecin pour répondre à desques- 
« tions posées sur des faits dont il pouvàit avoir eu connaissance dans 
« l’exercice de sa profession ; » — que c’est seulement devant la Cour 
d’assises qu’il a déclaré sous la foi du serment « que ce qui s’était passé 
« entre lui et le sieur Giraud avait été confidentiel, ajoutant que ce n’était 
« que secrètement qu’il avait été introduit près du blessé » ; —; que dans 
ces positions différentes , d’après les principes ci-dessus fixés, le juge 
d’instruction a pu condamner ledit sieur Saint-Pair à l’amende, comme la 
Cour d’assises a été autorisée à le dispenser de déposer ; —par ces mo¬ 
tifs» la Cour rejette les pourvois d’Almir-Charles Saint-Pair et du procu¬ 
reur du roi de la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe); — condamne Saint-Pair 
h l’amende de ISO francs. ^ ' 

... t•** - J • • % 

Du 26 juill. 1845.—C. de cass.—M. Vincens-St-Laurent, rapp. 
art. 3792. 

CHOSE JUGÉE.—BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.—ABUS DE CONFIANCE. 

L’abus de confiance n'étant pas compris parmi les cas de banque¬ 
route frauduleuse par la loi du 28 mai 1838, le négociant failli , qui 
a été acquitté de Vaccusation de banqueroute frauduleuse> peut être 
poursuivi comme prévenu d'abus de confiance , sans quHly ait at¬ 
teinte à là chose jugée (1). 


*4*) ? otre v " banqueroute , Chose jugée, et Non bis inidm , 

Vby. aussi /. cr., art. 2815, 2944, &44 et 3272, 
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arrêt. (Min. publ.C. Roaldez.) 

La Cour; —Vu les articles combinés 571, C. connu., et 408, C.pén.; 
— attendu que le nouvel art. 571, C. cornai., n’a pas maintenu celle des 
dispositions de l’ancien art. 593 de ce Code, qui, antérieurement à la loi 
du 128 mai 1838, rangeait l’abus de confiance parmi les cas de banque¬ 
route frauduleuse;—attendu que ce fait, n’impliquant plus par lui-même 
une semblable qualification, rentre dès lors, comme constituant le délit 
distinct prévu et puni par l’art. 408, C. pén., dans les termes généraux 
de cet article;—qu’il ne saurait être considéré, dans sa relation avec ù 
faillite, comme un élément du crime limitativement défini par l’art, 591 
précité, qu’autant qu’il aurait entraîné la dissimulation de l’actif ou dif 
passif, et que ce caractère spécial serait formellement exprimé dans là 
question soumise au jury, qui aurait reçu une solution affirmative;—atten¬ 
du que, dans l’espèce, les faits qualifiés d’abus de confiance^ et déférés & 
çe titre à la juridiction correctionnelle postérieurement à l’acquittement 
de Roaldez sur le chef d’accusation de banqueroute frauduleuse, n’ont 
été énoncés partiellement, 4’un e manière vague et sous une forme dé¬ 
monstrative, que dans l’exposé soit de l’ordonnançe de prise de corps 
confirmée par l’arrêt de renvoi, soit de l’acte d’accusation; qu’aucun 
d’eux n’a été relaté ni dans le dispositif dudit arrêt, ni dans le résumé, 
dudit acte, ni dans les questions posées au jury;—que le iury n’a été in-r 
terrogé en ce qui concerne le chef de banqueroute frauduleuse que sur 
ces deux points : d’une part, le rapport de la qualité d’agent de change 
avec le fait de la faillite; d’autre part, le détournement d’une partie de 
l’actif, détournement qui, aux termes de l’arrêt et de l’acte susmention? 
nés, se rattachait à la soustraction de valeurs en portefeuille par eut 
imputée à Roaldez et présentée dans celles de leurs énonciations qui s’y 
rapportent comme étant l’objet de la poursuite en banqueroute frauduleuse 
qu’ils avaient en vue;—attendu qu’il ressort de ce qui précède qu’aucune 
fin de non-recevoir ne pouvait être opposée par l’arrêt attaqué à l’acliop 
correctionnelle du ministère public ; — que les faits sur lesquels portait 
cette action, tant ceux qui étaient connus lors de la traduction de Roaldez 
aux assises, et au sujet desquels le ministère public avait demandé acte 
de ses réserves, que ceux dont la découverte a été le résultat d’une in¬ 
formation postérieure , ne s’identifient nullement au chef de détourne¬ 
ment de l’actif de la faillite, couvert par l’acquittement; - qu’en décidant 
le contraire, et en appliquant l’exception de la chose jugée au criminel ^ 
l’action du ministère public devant la juridiction correctionnelle , par 
suite non d’une appréciation souveraine, en fait, mais d’une conséquence 
erronée en droit, l’arrêt a violé les articles 591, C. comm., et 408* 
C. pén. ;—casse. 

Dû 7 jüin 1845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
art. 3793. 

FAUX.—MARQUES FORESTIÈRES.—CONTREFAÇON. 

L’imitation d'une marque fwestière , à l'aide d'un instrument 
quelconque, avec l intention de faire passer la marque simulée fotir 
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marque de l’Etat, quoique le marteau même de l’Etat n'ait tmint 
été contrefait, constitue le crime prévu par l'art. 140, C.pin { 1) 

arrêt (Min. publ. C. Rabault.) 

La Cor»;—Statuant sur le pourvoi du procureur général du roi nrè* 
la Cour royale de Poitiers contre l’arrêt <fe ladite Cour, chambré P d« 
mises en accusation, du 18 nov. 18H, lequel a rejeté deux chefs du ré- 
quisitoire du ministère oublie, présentés rnmmo ankolJK.:_ j i 



contrefaçon ou marteau ae l’Etat, servant aux marques forestières •— 
attendu que par ordonnance de prise de corps décernée n«Vi. Ük 

du conseil du tribunal de première instance de Niort, le 25 oct 1844° 
François Rabault, marchand de bois à yilleneuve-la-Comlefse aï™’ 
dissement de Saint-Jean-d Angély, avait été mis en prévenUo.T f o’d’avéiï 
depuis moins de dix ans, frauduleusement fabriqué ou fait fabriquer un 
instrument propre à produire des empreintes ou marques simulant les 

^rTn ««“onVlSw* fra F ée? a “ ! n °y. en , < ? u marteau^el’Etat; 2» d’a- 
Toir, en 1842 ou 1843, ou depuis moins de dix ans, dans le bois de l’Etat 

di la Garenne-dé-Vert, et au moyen d’un instrument propre à produire 
4e> «preiBtee ou marques simulantdes empreintes ou marques Wpées 
avec le marteau forestier de l’Etat, appliqué de fan..». ,ra PP ees 

certain nombre d’arbres, avec l’intention 3e faire réputer c«KJ 

SaA iÎTÀnT A ^ 3 ° d ’ a I°ï e - n J, 844 ’ dan8l « commune de SaTnt- 
da,,s * C0U P e ^ u boisPitet appartenant à l’Etat, et au 
moyen dHin instrument nronre à nrn,!.., . a J 1 .’ au 


™ vwiornuumuicuarores, avec l'intention défaire réputer ces ar- 
d “ ma T leau ** PEtat;—attendu que l’affaire ayaWté^ ZTie 
devant la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Poitiers 

de P KXu7s r ufc n ina îhlhiï™ ^ C ° Ur ’ r ? quit Ia ra * e en accusation 
a i- c , ? ^accusation, consistant : 1» A avoir depuis 

moins de dix ans, frauduleusement contrefait ou fait contrefaire le mar- 


(1) Le Code pénal des25scpt.-6 oct. 1791 porlait : a Art 5 Ouiconone sam 

«nrfn . l »»? da ^ 0,r 5 0I,lrerail ,e . s marques apposées au nom du gouvernement 
sur toutes especes de marchandises, sera puni de dix ans de fers » La four dp 

«idieni acs marques,—Le Code pénal de 1810, art. 140 Dunit des travail* fnr 

tnarqulî ÎSmtièAsTei®* m ? r,eaux «*« servant aux 
UtioS d’uhe mmnS'rnrpiSÎS î Wnpre “ d pas '"contestablement la simp i e imi . 
foUoû faW6“êt q auelZé«n«iS« C * n ?î l ;V. m Ç nt aulre qu an marteau conlre- 
menl démontré lâ amenrfrf »u T 1 ? 1 ' 01 ! : ®’ ost çe qu’ont parfaite- 



nue ou eninreinte nnn7r^“r% u,c,, ld c , onlr efaçun ou imitation de ia mar- 

j-sa g m ■j^sar.a s'sn.a j:,g vst 

S‘ a “ wn,M f “ 
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ieau de l’Etat servant aux marques forestières; 2* A avoir, en 1841, 
1842 ou 1813., sachant qu’il était contrefait, fait tisane de ce marteau, 
en en apposant l’empreinte sur plusieurs arbres dans le bois de l’Etat de 
la Garenne-de-Vert, avec l’intention de faire réputer ces arbres marqués 
du marteau de l’Etat; 3° A avoir, en 1844, sachant qu’il était contrefait, 
fait usage de ce même marteau, en en apposant l’empreinte sur plusieurs 
arbres dans le bois de l’Etat, appelé le bois Pitet, avec l’intention de 
faire réputer ces arbres marqués au marteau de l’Etat; 4° Subsidiaire¬ 
ment , à avoir, en 1841, 1842 ou 1813, dans le bois de l’Etat, dit la 
Garenne* de-Vert, et au moyen d’un instrument Quelconque propre à 
produire des empreintes ou marques simulant avec plus ou moins d’exac¬ 
titude, les empreintes ou marques frappées avec le marteau forestier de 
l’Etat, apposé de fausses marques sur plusieurs arbres, avec l’intention 
de faire réputer ces arbres marqués du marteau de l’Etat ; 5° A avoir,*eu 
1844, dans la commune de Saint-Martind’Augé, dans la coupe du bois 
Pitet, appartenant à l’Etat, et au moyen d’un instrument quelconque 
propre à produire des empreintes ou marques simulant avec plus ou 
moins d’exactitude, les empreintes ou marques frappées avec le marteau 
forestier de l’Etat, apposé de fausses marques sur plusieurs arbres, avec 
l’intention de faire réputer ces arbres marqués du marteau de l’Etat ; — 
attendu que l’arrêt attaqué a prononcé lu mise en accusation et le renvoi 
de François ftabault devant la Cour d’assises du département des Deux- 
Sèvres, sur les trois premiers chefs d’accusation du réquisitoire du mi¬ 
nistère public, seulement, et a rejeté les 4 e et 5 e chefs subsidiaires portés 
dans ce réquisitoire, par le motif que les faits tels qu’ils sont exposés 
dans ce réquisitoire, ne rentrent pas dans l’application de l’art. 140, C. 
pén., et ne constituent ni crime ni délit;—attendu qu’une telle apprécia¬ 
tion, en droit , des faits exposés dans les 4 e et 5 e chefs d’accusation 
subsidiaires du réquisitoire susdit du procureur général du roi, aurait 
pour effet d’anéantir toute application de l’art. 140, C. pén., puisqu’il 
suffirait pour se mettre à l’abri des peines qu’il prononce, de contrefaire 
la nmnpUJorestière, autrement que par l’empreinte d’un marteau con- 
tre(m%târô4^u que, dans tous les cas où une'fausse marque forestière 
a été i^pe à l’aide de quelque instrument que ce soit, avec l’intention 
de la i&irepaascr pour la marque de l’Etat, ce seul fait, quel que soit 
d’ailleurs le plus ou le moins d’exactitude dans l’imitation de la véritable 
marque, constitue le crime de falsification , et dès lors rentre nécessaire¬ 
ment dans l’application de la disposition de l’art. 140 précité, du Code 

Ï >énal;—attendu qu’on ne saurait admettre que le législateur, qui, dans 
’art. 142 dudit Code, a établi des peines afflictives et infamantes contre 
ceux qui contreferaient les diverses espèces de marques qui y sont men¬ 
tionnées , ait voulu laisser impunie la contrefaçon des marques fores¬ 
tières, quand il n’y aurait pas eu contrefaçon du marteau même destiné 
à les apposer;—attendu que ce sont les faits préjudiciables aux droits et 
aux intérêts de l’Etat, que la loi a voulu atteindre et punir , et que par 
une conséquence nécessaire, la contrefaçon de la marque forestière, 
opérée par l’emploi du marteau contrefait, ou par l’emploi de tout autre 
instrument , présente également le crime prévu par ledit art.140, C. pén.; 
^altenduqu’en jugeant le contraire, et en rejetant les 4 e , et 5 e chefs des 
réquisitions du procureur générai du roi, l’arrêt attaqué a formellement 
violé l’article précité du Code pénal;—casse. 

Du 5 déc. 18i4.—G. de cass.— M. Dehaussy, rapp. * 
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art. 3794. 

1° CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUES.—ÉLÉMENT DU CRIME. 

2° VINS DE CHAMPAGNE. — CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUE.-— 
USURPATION DE NOMS. 

3° CONNEXITÉ.—INDIVISIBILITÉ.—SURSIS. 

4° ACTION CIVILE. — DOMMAGE COLLECTIF. 

1° La loi du 28 juill. 1824 a abrogé l’art. 16 du décret du 22 
germ. an il, àV égard des marques de fabrique qui consistent dans 
l'indication du nom d’un fabricant , et même de celles dont le nom 
forme la partie principale. Cette loi punit comme délit la contrefaçon 
d'une marque nominale, apposée suivant les usages du commer¬ 
ce, encore que la marque contrefaite ne soit point ostensible et 
sans quil y ait à examiner si elle peut tromper l’acheteur . 

2° Les dispositions de la loi de 1824 doivent protéger tous lespro - 
duits fabriqués ou manufacturés. Les vins de Champagne rentrent 
dans cette classe de produits. Les négociants en vins de Champagne 
peuvent être qualifiés de fabricants , et les lieux où on prépare ces 
vins doivent être réputés lieux de fabrication dans le sens de ladite 
loi. L'usurpation de noms de négociants ou de crûs champenois 
constitue un délit punissable , indépendamment de toute expédition 
ou mise en vente. 

3° La poursuite engagée pour usurpation d'un nom de fabricant 
sur des bouteilles de vins de Champagne, pour usurpation de noms 
de lieux de fabrication sur d’autres bouteilles , et pour tromperie 
envers les acheteurs de celles-ci , n’est pas indivisible à ce point que 
le juge ne puisse surseoir quant au premier chef , et statuer quant 
aux deux autres. 

4° Les noms de lieux renommés de fabrication étant une propriété 
collective pour les négociants de la contrée, ceux-ci sont fondés à 
poursuivre le délit d’usurpation d'un tel nom, et à demander des 
dommages-intérêts pour le préjudice causé à leur commerce par la 
vente de produits ainsi marqués. 

Par ordonnance de la chambre du conseil, du tribunal correc¬ 
tionnel de Tours, des négociants en vins de Vouvray (Touraine) 
ont été prévenus : 1° d’avoir apposéle nom de Madame Clicquot, 
négociante en vins de Champagne, sur les bouchons de plusieurs 
milliers de bouteilles de Vouvray, par eux expédiées et vendues à 
Hambourg; 2° d’avoir apposé, sur les bouchons d’autres bouteille^ 
vendues en France, les noms d’Ay et Verzy , crûs champenois ; 
3° d’avoir trompé leurs acheteurs sur la nature des vins ainsi mar-> 
qués, vendus pour du champagne; délits prévus par la loi du 28 
juill. 1824 et par l art. 423, C. pén.—Le tribunal de Tours a Jpit 
application èc l’un des prévenus de la disposition de là loi de 48*24 
qui punit l’apposition d’un nom de fabricant autre que celui qui 
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a produit la marchandise. Il a fait application aux autres de la 
disposition de cette loi punissant l’usurpation d’un nom de lieu de 
fabrication, ainsi que de l’art. 423, C. pén., punissant la trompe¬ 
rie sur la nature d'une marchandise . Quant aux réparations ci¬ 
viles, il eii a accordé h Madame Clicquot, pour l’usurpation de 
son nom, înais en a refusé aux négociants champenois qui se 
plaignaient de l’usurpation d’un nom de lieu constituant pout 

eux une propriété collective. 

En appel, le ministère public a décliné la compétence de la ju¬ 
ridiction correctionnelle sur le premier chef, par le motif que la 
marque nominale usurpée serait une marque emblématique , dont 
là contrefaçon constituerait le crimeprévu par l’art.16 de la loi du 
22germ. an 11, et par l’art. 142, C.pén. Le tribunal supérieur 
de Blois a jugé que le fait serait atteint par ces dispositions pénales, 
nonobstant la loi de 1824, si la marque contrefaite avait été ap¬ 
posée extérieurement, de manière à tromper les acheteurs à pre¬ 
mière vue; mais que, l’apposition ayant eu lieu sur la partie du 
bouchon qui pénètre dans la bouteille, il n’y avait là qu’un élé¬ 
ment du délit de tromperie envers lès acheteurs, de la compé¬ 
tence du tribunal correctionnel. Pourvoi a été immédiatement 
formé par le ministère public, et le tribunal a prononcé le sursis 
quant à ce chef. — Relativement aux autres faits, le tribunal a 
jugé que l’usurpation des noms d’Ay et Verzy, apposés aussi sur 
la partie inférieure des bouchons, ne constituait pas le délitprévu 
par la loi de 1824, mais seulement un élément du délit de trompe¬ 
rie. En conséquence, il a cQndamné les prévenus à 3 mois de 
prison, par application del’art.423, C.pén., et a ordonné l’affiche 
à titre de dommages-intérêts au profit des parties civiles, lésées 
par cet élément de délit. 

Pourvoi a été formé par le ministère public, pour violation de 
la loi de 1824. Et les condamnés se sont aussi pourvus contre les 
divers jugements rendus : 1° en ce que le sursis, prononcé sur le 
premier chef, aurait dû l’être aussi sur les autres, pour cause de 
connexité ou indivisibilité; 2° en ce que le tribunal supérieur 
avait condamné pour un délit autre que celui de la prévention ; 
3° en ce qu’il n’y avait pas délit envers les parties civiles, moti¬ 
vant l’affiche du jugement. 

Appelé à intervenir pour madame Clicquot, sur le premier pour¬ 
voi , et pour les négociants champenois réunis, sur les autres 
pourvois respectifs, nous avons présenté et développé les proposi¬ 
tions diverses que consacre l’arrêt, sur les conclusions conformes 
de M. l’àvocat général Qüénault. 

arrêt. (Min. publ. C. de Martigny et Bénard.) 

Là Cour j—È n ce qui touche le pourvoi du procureur du roi contre lé 
jugement sur la compétence : —attendu que la loi du 22 germ.an 11, pas 
plus que Celle du 28 juill. 1824, ne détermine point le mode d’après le¬ 
quel la marque devra être apposée aux produits fabriqués ; que toutë 
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prescription à cet égard eût été impossible, à raison de l’immense variété 
de ces produits ; que toute marque apposée conformément aux usages du 
commerce doit jouir de la protection de ces lois ;—qu’il n’est point mé¬ 
connu que l’usage des fabricants de vins de Champagne est d’apposer leur 
marque sur la partie du bouchon qui entre dans la bouteille ;—que cette 
marque, encore bien qu’elle ne soit pas apparente, n’en constitue pas 
moins une véritable marque de fabrique, un signe distinctif à l’aide du¬ 
quel le fabricant garantit l’origine de ses produits; — qu’en admettant, 
comme ledit le jugement attaqué, que, placée de cette manière, elle ne 
puisse pas servir à tromper l’acneteur, ce n’est point là une considération 
à laquelle il faille s’arrêter; qu’en effet, la contrefaçon des marques de 
fabrique est un délit spécial dont il ne faut pas méconnaître le caractère; 
que ce délita été prévu'et déGni moins dans l’intérél des acheteurs qui 
sont protégés par les dispositions du Code pénal, que dans celui du fa¬ 
bricant, à qui la loi a voulu garantir l’usage exclusif de sa marque, afin de 
lui assurer par là la jouissance exclusive des avantages et delà clientèle 
qui s’attachent à sa réputation commerciale;—qu’ainsi c’est à tort que le 
jugement attaqué s’est fondé, pour déclarer sa compétence et écarter 
l’application de la loi de l’an il, sur ce qu’il s’agissait de contrefaçon de 
marques non apparentes;—mais attendu que, si l’art. 16 delà loi du 22 
germ. an 11 et l’art. 142, C. pén., punissent de peines afflictives et iu- 
famantes la contrefaçon des marques de fabrique, quelles qu'elles puissent 
être ; si la loi du 28 juill. 1824 n’a expressément abrogé que l’art. 17 de 
la loi de l’an 11 ; si même l'on peut induire des discussions qui l’ont pré¬ 
cédée que la suppression de cet article 17 était l’objet principal que le 
législateur avait en vue; néanmoins, l’art.1 er de ladite loi de 1824 porte 
en termes formels que quiconque apposera sur des objets fabriqués le 
nom d’un fabricant autre que celui qui en est railleur, sera puni de 
peines correctionnelles; que cette disposition , dont le sens n’est point 
équivoque, abroge nécessairement l’art. 16 de la loi de l’an 11 et l’art. 142, 
C. pén., à l’egard des marques de fabrique qui consistent dans l’indica¬ 
tion du nom au fabricant, auxquelles on doit assimiler les marques dont 
ce nom forme la partie principale ; — que c’est de la contrefaçon d’une 
marque de cette espèce qu’il s’agit au procès , ainsi que cela résulte de 
la plainte de la veuve Clicquot et de l’ordonnance de la chambre du con¬ 
seil qui a déterminé la prévention, et que le demandeur l’a reconnu dans 
ses conclusions à l’audience et dans la requête qu’il a jointe à son pourvoi; 
—- que dés lors le dispositif du jugement attaqué, par lequel l’exception 
d’incompétence proposée par le procureur du roi a été rejetée, est con¬ 
forme à la loi, et qu’il doit être maintenu, nonobstant l’erreur des motifs 
sur lesquels il est appuyé ; 

En ce qui touche le pourvoi des prévenus contre le jugement de sursis: 
«—attendu que les faits dont la veuve Cliquot a porté plainte, et à l’égard 
desquels le sursis a été prononcé, sont entièrement distincts des autres 
laits imputés aux demandeurs; qu’il s’agissait dans ceux-là de vins fausse¬ 
ment marqués du nom de ladite veuve Clicquot, et dans ceux-ci, d’autres 
vins faussement marqués des noms d’Ay et de Verzy; qu’il n’y avait donc 
ni indivisibilité ni connexité; que dés lors lé sursis sur un chef n’entral- 
nait pas nécessairement le sursis sur les autres ; —qu’on ne peut d’ailleurs 
attacher l’autorité de la chose jugée, en ce qui concerne les effets du 
sursis, au jugement qui, en rejetant le déclinatoire du procureur du roi, 
a ordonné qu’il serait passé outre aux débats sur tous les chefs du procès, 
puisque la difficulté relative au sursis n’est née que du pourvoi formé 
contre ce même jugement; 
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En ce qui touche le pourvoi du procureur du roi contre le jugement du 
fond :—attendu que le tribunal a reconnu en fait que les prévenus avaient 
fait usage , pour boucher les vius fabriqués par eux en Touraine, de 
bouchons portant les noms d’Ay et de Verzy ; qu’il aurait dû, dès lors, 
leur appliquer les dispositions de l’art. 1 er de la loi du 28 juill. 1824, et 
prononcer contre eux les peines de l’art. 4*23, C. pén., auquel cette loi 
renvoie; qu’en effet les vins de Champagne sont des produits fabriqués, et 
les lieux où on les récolte et où on les prépare, des lieux de fabrication; 
—que le tribunal, en se refusant à le faire , par le motif que cette loi ne 
concernait que les marques apposées d’une manière apparente, en a mé¬ 
connu et violé les dispositions, ainsi que cela a été expliqué ci-dessus,— 
mais que, par le même jugement, il a condamné les prévenus aux peines 
dudit art. 423; que cette condamnation n’a pas été fondée seulement sur 
les assertions mensongères à l’aide desquelles ils ont pu tromper leurs 
acheteurs sur l’origine et la qualité des vins qu’ils leur vendaient ; qu’elle 
l’a été aussi en termesexprès sur l’apposition des noms d’Ay et de Verzy; 
qu’ainsi ils ont été punis, pour le fait particulier auquel se réfère le pour¬ 
voi du procureur du roi, des peines légalement applicables à ce fait; 
d’où il suit qu’aux termes.de l’art. 411, C. inst. crim., le dispositif du ju¬ 
gement est à l’abri de l’annulation ; 

En ce qui touche le pourvoi particulier de Besnard:—attendu que si, 
par l’ordonnance de la chambre du conseil, Besnard n’était pas prévenu 
au délit prévu par l’art. 423, C. pén., il l’était d’un fait prévu par l’art.l or 
de la loi du 28 juill. 1824; qu’il a été reconnu coupable de ce fait ; qu’il 
a été condamné aux peines de l’art. 423 auquel renvoie ladite loi; que sa 
condamnation trouve donc une base suffisante dans le jugement attaqué, 
nonobstant l’erreur sur la qualification commise par le tribunal ; 

En ce qui touche le pourvoi des prévenus contre la disposition du ju¬ 
gement qui a admis l'intervention des sieurs Walbaum et consorts : — 
attendu crue le jugement a reconnu, en fait, que l’usurpation des noms 
d’Ay et de Verzy, dont les demandeurs ont été reconnus coupables, a 
causé un grave préjudice aux négociants en vins de cette contrée, et s’est 
fondé, pour admettre l’intervention , sur le tort que les intervenants ont 
personnellement éprouvé;—rejette. 

Du 12 juill. 1845. —C.decass.—M. Vincens-Saint-Laurent, 
rapp. * 

art. 3795. 

1 0 JURÉS-JURY.—NOTIFICATION.—LISTE MODIFIÉE. 

2° JUSTICE CRIMINELLE. — EXPLOITS. — ENREGISTREMENT. 

3° COUR D’ASSISES.—ASSESSEURS.—DÉSIGNATION. 

1° La notification de la liste des jurés à Vaccuse, n*est pas hüttê) 
par cela quelle n indique point les modifications survenues (1). 

2° Les exploits d’huissier , faits dans l’intérêt de la vindicte pu - 
hlique , ne sont pas frappés de la nullité que prononce la loi fiscale, 
pour défaut d’enregistrement dans les délais (2). 


(1) Telle est la jurisprudence constante de la Cour de cassation. Yoy. nos 
art. 3119 et 3662. 

(2) Ainsi jugé déjà, relativement à des procès-verbaux, et spécialement poux 
une notification de liste du jury. Yoy. rej., l* r fév. 1816. 
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3° Lorsque les assesseurs qui ont siégé à la Cour d’assises, ailleurs 
qu'au chef-lieu de la Cour royale, ne sont pas les juges plus anciens, 
la présomption légale d’empêchement existe, jusqu'à ce quelle ait été 
détruite par une preuve positive. Il ne suffit pas au condamné d’ar¬ 
ticuler que les assesseurs ont été désignés par lavoiedu sort, ni même 
de demander la vérification des faits articulés { 1). 

arrêt. (Rabault.) 

La Cour; —Attendu sur le premier moyen, que dans l’espèce, la liste 
des jurés formée en exécution de l’art. 388, C.inst. crim., a été signifiée 
à l’accusé, et que cette signification suffît pour remplir le vœu de l’art.395 
du même Code; — que dés lors, la composition du jury, formée parle 
tirage sur la liste primitive signifiée à l’accusé, même modifiée par l’in¬ 
troduction des jurés nouveaux, appelés conformément à la loi, en rem¬ 
placement des jurés de cette liste primitive , excusés ou dispensés , est 
régulière et conforme à la loi ; — attendu sur le deuxième moyen , que 
quand même l’exploit de notification de la liste des jurés , n’aurait pas 
été enregistré en temps utile, il ne s’ensuivrait pas que la procédure dût 
être annulée; que si l’art. 34 de la loi du 22 frim. an 7, a prononcé d’une 
manière générale la nullité des exploits et procès-verbaux non enregistrés 
en temps utile, cette disposition générale n’est pas applicable aux exploits 
faits à la requête du ministère public, lesquels doivent être enregistrés en 
débet, aux termes de l’art. 70, n° 1 er de la dite loi; — qu’en effet, cette 
disposition a été nécessairement restreinte par l’art. 47 de la même loi, 
qui ne défend de rendre des jugements, sur des actes non enregistrés, 
que lorsque ces jugements seraient rendus en faveur des particuliers; que 
par cette restriction, la loi a évidemment voulu conserver toute leur force 
aux actes qui intéresseraient l’ordre et la vindicte publique , et ne pas 
subordonner leur effet aux intérêts pécuniaires du fisc, saufle recouvre¬ 
ment des droitsà la charge de qui il appartiendrait;—attendu sur le troi¬ 
sième moyen, que le procès-verbal énonce que le conseiller, président 
delà Cour d’assises, a été assisté par M. Arnaudet, président du tribunal 
de Niort, etpar M. Duchiron, juge au même tribunal; —que siM. Duchi- 
ron, porté le dernier sur le tableau des magistrats du tribunal de Niort, 
a été désigné pour remplir les fonctions d’assesseur dans 1 affaire dont il 
s’ifgit, il y a présomption légale qu’il ne l’a été qu’en raison de l’empê¬ 
chement des magistrats qui le précèdent sur ce même tableau; — qu’il 
n’existe aux pièces du procès aucuns documents d’où l’on puisse inférer 
que l’on ait méconnu, dans cette circonstance, les dispositions de l’ar¬ 
ticle 253, C. inst. crim.; et que de simples allégations de Rabaud ne 
peuvent justifier rapport de pièces demandé par ce dernier;—rejette. 

Du 24 juil. 1845.—C. de cass.—M. Fréteau de Pény, rapp. 
art. 3796. 

PRESCRIPTION.—COURS.—APPEL. 


La prescription de 3 ans établie par l art. 636., C . inst. crim., à 
l'égard des peines portées par un jugement correctionnel, doit courir 



(t) Yoy. noire art. 374G. 
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aux termes de cet article, non à dater du jour où il y a déchéance 
de T appel , conformément à V art. 203, mais à dater de celui ou ex - 
pire le délai accordé par l'art. 205 du même Code. 

arrêt (Combemalle). 

La Cour; — Attendu qu’aux termes de l’art. 636, G. inst. crim., les 
peines prononcées par les tribunaux de première instance se prescrivent 
par cinq ans, à compter du jour où les jugements ne pourront plus être 
attaqués par la voie de l’appel ; qu’une disposition de loi aussi claire, 
aussi générale, ne peut donner lieu à aucune interprétation et ne permet 
de faire aucune distinction ; — attendu que faire courir la prescription à 
dater du jour où il y a déchéance de l’appel, conformément à lfart. 203, 
ètnon à dater du jour où expire le délai accordé par l’art. 205 du même 
Code, c’est admettre une restriction que le législateur n’a pas admise;— 
Attendu qu’en faisant à la cause l’application de ces principes, la pre¬ 
scription n’est pas acquise au profit du nommé Combemalle, puisque le ju¬ 
gement à l’exécution duquel il voudrait se soustraire, est à la date du 19 
janv.Â83$, et qu’il a été mis sous la main de la justice le 11 mars 1843, 
moins de cinq jours après que tous les délais pour relever appel de la dé¬ 
cision rendue contre lui, étaient expirés ;— par ces motifs, la Cour fai¬ 
sant droit à l’appel du procureur du roi près le tribunal d’Üzès, réforme 
le jugement attaqué , déclare que la prescription invoquée par Comber- 
malle, ne lui est pas acquise, ordonne que le jugement rendu contre lui, 
le 19 janv. 1838, sortira à effet, et sera exécuté selon sa forme et teneur. 

Du 16 juin 1843. —C. roy. de Nîmes (3 ch.) 

art. 3797. 

CHASSE.—PROPRIÉTAIRE.—FERMIER. 

Le droit de chasse demeure au propriétaire et n appartient point 
au fermier, lorsqu'il ny a pas de stipulation contraire dans le 
bail (t). 

L'individu autorisé par le propriétaire à chasser , lorsqu'il passe 
sut un terrain préparé ou ensemencé , commet un délit rural, dis¬ 
tinct du délit de chasse. • 

arrêt. (Min. publ. C. Pellegrin.) 

La Cour ;—Vu la requête à fin de pourvoi du procureur général près 
la Côür royale de PoiîieéS, et y statuant : — attendu quë dans le silence" 
d’un bail à fermé, le droit de chasse ne fait pas nécessairement partie dë 
la chose Iodée j—que la chasse, envisagée sous un point de vue général, 
fl’est point un fruit du sol;—que la loi du 30 avril 1790 , en consacrant 
l’abohtion de ce droit, entant qu’affecté à une certaine classe de personnes 
ou à une certaine nature de propriétés, ne l’avait, par aucune de ses dis¬ 
positions, identifié avec le fait de la jouissance, à quelque titre que cette 
jouissance fût exercée ;—que les art. 1 er , 13 et 14 ne font mèntion que du 
propriétaire ou possesseur;— que si, en les dénommant itérativement 
dans son art. lo, elle ajoute que cet article se rapporte même au fer¬ 
mier, é’ëst uniquement pour l’autoriser à détruire le gibier dévastateur, èt 


(1) Voy. notre art. 3582 et les autorités citées à la p. 165. 
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a repousser les bêles fauves, exception fondée sur ce qu’il appartient au 
propriétaire des fruits de s’en assurer la conservation; — attendu que la 
loi du 3 mai 18 W n’a pas , à l’égard du fermier, introduit un droit nou¬ 
veau;—qu’aux termes de son art. 1 er , § 2 , sanctionné par l’art. 11, «K 1 
et 3, le fait de chasse n’est légitime qu’aulant qu’il a lieu du consente¬ 
ment du propriétaire et de ses ayants droit; — que le sens du mot ayants 
droit ressort manifestement, soit de l’ensemble de cet article soit des 
diverses dispositions qui s’y rattachent;—que notamment, dans’son art.9 
la loi nouvelle, qui, ainsi que la législation antérieure, a distingué le fer¬ 
mier du possesseur, n’a, coinne celle législation, attribué au premier en 
matière de chasse, que la faculté de repousser ou de détruire les animaux 
nuisibles; —attendu, dès lors, que l’ayant droit dont ils’a^it dans l’art.1 er 
n'est autre que celui qui représente le propriétaire, soit par délégation 
spéciale, soit en vertu d’une concession expresse, soit à titre universel 
—que, sous ces divers rapports, on ne saurait voir dans Pallribution lé¬ 
gale conférée à ce titre, comme dans le droit qui en est la source, qu’une 

conséquence virtuelle de la seule qualité de propriétaire; _d’où il suit 

que la faculté de chasser ou de faire chasser, doit, à défaut de stipulation 
contraire, être réputée inhérente au droit de propriété, sans préjudice de 
l’action réservée au fermier contre toutes personnes qui, soit par l’usur¬ 
pation, soit même par l’abus de celle faculté , auraient occasionné un 
dommage quelconque à son exploitation; —attendu que, dans l’espèce, il 
a été reconnu en fait par l’arrêt attaqué, que Claude Pellegrin, prévenu 
d’un acte, non autorisé, de chasse, sur une terre affermée, avait obtenu à 
cet effet le consentement du propriétaire;—attendu, en outre, la régula¬ 
rité de l’arrêt en la forme ; par ces motifs, et sans approuver la doctrine 
sur laquelle la Cour royale de Poitiers a appuyé, relativement à ladite 
prévention, sa décision de relaxe; — la Cour rejette le pourvoi du procu¬ 
reur général prés cette Cour, au chef du délit de chasse ; — mais vu les 
art. 471, C.pén., et 213, C. inst. crim.;— attendu que, dans son $ 13, le 
premier de ces articles prévoit le cas ou ceux qui, n’étant ni propriétaires 
ni usufruitiers, ni locataires, ni fermiers, ni jouissant d’un terrain ou d’un 
droit de passage, ou qui, n’étant ni agents, ni préposés d’aucune de ces 
personnes, seraient entrés et auraient passé sur ce terrain ou sur partie 
de ce terrain, s’il est préparé ou ensemencé;—attendu que, par suite de 
la plainte portée devant lui, et qui assignait au fait, objet de la poursuite, 
ces divers caractères, le ministère public avait en instance d’appel conclu 
subsidiairement à ce que la disposition pénale dudit art. 471 fût appli¬ 
quée au prévenu;—attendu qu’aux termes de l’article précité du Code 
d instruction criminelle , si le fait ne présente plus qu’une contravention 
de police, et si la partie publique et la partie civile n’ont pas demandé 
le renvoi, la juridiction qui en est saisie doit prononcer la peine, et sta¬ 
tuer, s’il y a lieu, sur les dommages-intérêts ; — qu’en se refusant à faire 
droit aux conclusions subsidiaires du ministère public sur le fondement 
erroné que le fait d’avoir passé sur une terre ensemencée ne pouvait 
être séparé du fait de chasse, la Cour royale de Poitiers a violé lesdits 
art. 4/1 et 213; —casse et annuité, en celte partie, l’arrêt de ladite Cour 
royale, chambre des appels de police correctionnelle, du 10 avril 1845; 
et pour être statué sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de 
Civray, du 18 janvier précédent, quant à la contravention de police sus¬ 
mentionnée, renvoie Claude Pellegrin et les pièces du procès.... 

Du4 juil. 1845.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 


' 1 - 
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art. 3798. 

(Suite des art. 3782 et 3789.) 

g li.— lX*s travaux forcés à perpétuité et. des travaux forcés à temps. 


Gl. Les hommes condamnés aux travaux forcés seront employés aux 
travaux ies plus pénibles ; ils traîneront à leurs pieds un boulet, où se¬ 
ront attachés deux à deux avec une chaîne, lorsque la nature du travail 
auquel ils seront employés le permettra. C.pén., art. 15. 

Mort civile.—Voy. § 18. 

La condamnation à la peine des travaux forcés à temps sera prononcée 
pour cinq ans au moins, et vingt ans au plus. C.pén ., art. 19. 

Dégradation civique, voy. § 16} Interdiction légale, voy. § 18, n° 2 } 
Surveillance, voy. § 17. 

Septuagénaires forçats.—Voy. § 12.—Quant aux condamnés aux tra¬ 
vaux forcés âgés de plus de 69 ans, et qui pourraient avoir accompli leur 
70 e année au moment où ils seront présentés au bagne, il n’y a pas lieu 
de les y recevoir, puisqu’ils ne devraient pas y être admis (1). C’est 
au procureur général ou du roi compétent à faire noter dans l’extrait de 
l’arrêt la date de la naissance du forçat, et à appeler l’attention du préfet 
du département sur celle circonstance. 

62. Les travaux forcés prononcés contre les femmes et les filles se ré¬ 
sument, en l’état actuel, en une peine de réclusion qui se subit dans les 
maisons centrales, lesquelles tiennent lieu de maisons de force. Voy. §12. 

Pour les hommes, le Code ne fait pas connaître le lieu où la peine sera 
subie} il règle seulement les principaux modes de son exécution. De là 
est née la question de savoir si cette peine peut être régulièrement subie 
dans un autre lieu que les bagnes, local affecté généralement à la déten¬ 
tion des forçats. M. Faustin Hélie, qui a examiné cette difficulté dans 
une dissertation dont voici l’analyse succincte se décide pour l’affirma- 
jtive (2). 

Sous l’ancienne législation, la peine des galères était subie sur les bâ¬ 
timents de l’Etat qtu portaient ce nom ; c’est ce qui résultait de nombre 
d’édits ou ordonnances (3).—Le Code pénal de 1791, en substituant les 
fers aux galères, ne détermina point le lieu d’exécution de cette peine: 
l’art. 6 du titre 1 er portait seulement : « Les condamnés à la peine des fers 
seront employés à des travaux forcés (4) au profit de l’Etat, soit dans 
des maisons de force, soit dans les ports ou arsenaux, soit pour l’extrâç- 
tion des mines, soit pour le dessèchement des marais, soit, enfin, pour 
tous autres ouvrages pénibles, qui, sur la demande des départements, 
pourront être déterminés par le corps législatif} » et l’art. 7 : « Les con- 


(1) Instruction du ministre de la marine du 26 oct. 1840, art. 2, modifiée par 
l'instruction du 8 juill. 1843, p. 21. 

(2) .Lcr., 1840, art. 253!.—Carnot, C. pén., 1, 92, esfaussi de cet avis. 

(3) 15 mars 1548; mai 1579, ai t. 200. 4 sept. 1677, etc. l$ambcrt,t. 13, p.70 ; 
t. 14, p. 428; t. 19, p. 176; 24 nov. 1706, t. 20, p. 491. 

(4) Yoità l’origine du nom de ia peine des travaux forcés actuelle. 

xvil. , 15 
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damnés à la peine des fers traîneront à l’un des pieds un boulet attaché 
avec une chaîne de fer. » 

A cette époque il dépendait, on le voit, de l’administration, dê diriger 
les condamnés aux fers sur les bagnes existants ou sur les maisons de 
force j le condamné n’était invariablement soumis qu’au boulet et aux 
travaux forcés ou ouvrages pénibles au profit de l’Etat. 

Un décret de la convention du 6 oct. 1792, ordonna que la peinevles 
fers serait provisoirement remplacée par celle des galères, et que les 
condamnés seraient, à cet effet, tranferés à la manière accoutumée dans 
les ports. 

Enfin le Code de brura. an 4, en renouvelant (art. 603) les peines éta¬ 
blies par le Code de 1791, garda un silence complet sur le mode d’exé¬ 
cution delà peine des fers, et, cependant, longtemps avant cette époque, 
les bagnes avaient été établis et soumis à une administration spéciale. 

Lors de la discussion du Code de 1810, l’art. 15 du projet était ainsi 
conçu : « Les hommes condamnés aux travaux forcésseroîit employés, soit 
à l’extraction des mines, soit au dessèchement des marais, soit à tout 
autre ouvrage pénible, et traîneront à l’un des pieds un boulet de fer, atta¬ 
ché à une chaîne de même métal (1). » Par suite de la discussion au 
conseil d’Etat de cet article , la désignation des travaux à imposer aux 
forçats fut retranchée de la disposition : on craignit que les dessèche¬ 
ments des marais ou l’extraction des mines ne fussent considérés comme 
des travaux flétrissants et que personne ne voulût plus s’en occuper (2), 
On laissa à l’administration le choix des travaux et par conséquent la 
désignation du lieu où les forçats y seraient employés. Telle est rorigine 
de l’art. 15 actuel. 

Il faut épcore remarquer à l’appui de la conséquence que l’on tire du 
silence de cet article, sur le lieu d’exécution des travaux forcés , que, 
pour les autres peines afflictives temporaires, le législateur s’est positive¬ 
ment expliqué. Ainsi il a dit que les condamnés à la détention (art. 20, 
voy. § li) seront renfermés dans une forteresse; que les condamnés à U 
réclusion (art. 21, voy. J 12) seront renfermés dans une maison de force; 
que les condamnés à l’emprisonnement seront renfermés dans une maison 
de correction (art. 40, voy. §24). Or, lors de la promulgation du Code dé 
1810, les maisons de force, de correction, etc., existaient en fait commd 
les bagnes; en désignant les unes, en gardant le silence sur les autres, 
l’intention du législateur s’est manifestée de ne point affecter de lieu spé¬ 
cial à l’exécution de la peine des travaux. 

Mais si cette peine peut être exécutée hors d’un bagne, peut-elle Pétre 
dans une maison de force ? Les raisons de douter se tirent de l’art. 16 
du Code, d’après lequel les femmes et les filles condamnées aux travaux 
forcés n’y doivent être employées que dans une maison de force,—et de 
l’art. 70, qui prescrit de renfermer les forçats septuagénaires dans une 
maison de force pour tout le temps qui leur reste à subir.—Mais ces dis¬ 
positions spéciales ne forment point obstacle àl’exercicedu dréit de l’a<b 
jninislration, de choisir même une maison de force pour y faire exécuter 
la pfeine des travaux infligée aux hommes. Il en résulte que lés femmes 
ne peuvent subir cette peine que dans ces maisons, — que les septuagé¬ 
naires, délivrés du boulet et de la chaîne, dispensés des travaux les plus 


(1, 2| Séance du 22 oct. 1$0S, Locré, Législation , etc., (1.29, p. 96 et 118). 
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pénible», achèveront leur peine dans une maison centrale ou de force; 
voilà tout. 

62 bis . Je pense comme M. Faustin Hélie, qu’il résulte delà lettre et 
de l’esprit de l’art. 15, C.pén., que aueunlieu n’a été spécialement affecté 
à l’exécution de la peine des travaux prononcée contre les hommes, mais 
je crois, en même temps, qu’il ne dépend nas absolument de l’adminis¬ 
tration, en l’état actuel de la législation, d’affecter aux forçats un local 
autre que celui des bagnes, et que ce changement ne pourrait régulière¬ 
ment être opéré que par une ordonnance royale portant règlement d’ad¬ 
ministration publique, si ce n’est même par une loi. 

En effet, depuis le Code de 1791, des ordonnances et même des dé¬ 
crets (1) ayant force de loi, n’ont pas cessé de reconnaître et de consa,- 


(1) Voici la série de ces divers documents : 

_ 20 sept.-12 oct.1791, Décret sur l’organisation d’une Cour martiale maritime, 
tit. 3, art. 16 : Evasion des forçats des galères . 

6-8 oct.1792, Décret qui ordonne que les condamnés aux fers seront transfé¬ 
rés en la manière accoutumée dans les ports (pour y subir la peine des ga - 
lèrçs). 

7 floréal an v, Arrêté du gouvernement contenant des mesures pour l’arresta¬ 
tion des forçats évadés (concerne les bagnes de Brest, Lorient , Nice , Ro- 
chefort et Toulon). 

: 7 fructidor an n, Idem, qui ordonne la formation d’un bagne au Havre, pour 
y recevoir les déserteurs condamnés aux fers. 

9 brumaire au vu, Idem, qui affecte le bagne de Nice à la même destination. 

12 thermidor, an vu. Idem , qui affecte également ces deux bagnes aux sol¬ 
dats et marins condamnés pour insubordination. 

An xi. Décision du ministre de la marine qui supprime le bagne du Havre et 
prescrit d’en diriger les forçats sur Cherbourg, 4 ... 

6 brumaire an xn, Arrêté du gouvernement qui alloue des gratifications pour 
l’arrestation des condamnés aux fers évadés d’un bagne. 

17 juill. 1806, Décret impérial concernant les forçats libérés. On y lit, art.l er -2 
«A compter du l eT janv. 1807, les forçats libérés, après avoir subi dans les 
bagnes, les peines portées contre eux... » 

12 nov. 1806, Idem , sur les tribunaux maritimes, art. 69 : Evasion des forçats. 

16 mars 1807, Idem , concernant les bagnes de Cherbourg et de Nice. 

6 sept. 1815, Décision du ministre de la marine qui prescrit l’évaenation du 
bagne de Cherbourg. 

2 jany. 1817, Ordonnance du roi qui diminue la peine de l’éyasion des 
forçats. 

16 fév. 1827, Idem % sur le jugement d’un forçat libéré du bagne. 

20-27 août 1828, Idem , qui fixe la répartition des forçats entre les bagnes de 
Brest, Rochefort et Toulon, et maintient la destination de celui de Lorient 
aux militaires condamnés pour insubordination. 

29 oct. 1828-25 août 1829, Idem , portant application du Code pénal aux 
îles de la Martinique et de la Guadeloupe.—Art.15 : « Les hommes condamnés 
aux travaux forcés, seront envoyés dans les bagnes des ports dé France, pour 
tübir leur condamnation. » 

13 sept. 1830, Décision royale qui grâcie tous les condamnés militaires du 
bagne de Lorient. Ce bagne, par suite, a été complètement évacué le l«dô- 
èembre suivant. 

9-30 déc. 1836, Idem , concernant le transport des forçats aux bagnes (sant 
distinction de la duréè de la peine). 
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crer l’existence des bagnes comme destinés k l’exécution de la peine des 
travaux forcés. Et cela est si vrai, que le projet de loi sur la rétorme des 
prisons, adopté, en 1844, par la Chambre des députés, contient un ar¬ 
ticle (1) qui dispose qu’à l’avenir les condamnés aux travaux forcés subi¬ 
ront leur peine dans des maisons appelées maisons de travaux forçés. 

63. En fait, les forçats sont détenus dans les bagnes de Brest, Roche- 
fort et Toulon, y compris ceux condamnés aux colonies françaises ou en 
Algérie (2), sans distinction, à raison de la durée de leur peine. 

La population des bagnes était, en 1843, de 7,354 forçats : savoir : 
2,871 à Brest; 1,106 à Rochefort et 3,387 à Toulon (3). 

En 1828 (4), ces criminels avaient été répartis entre ces trois ports 
d’après le plus ou moins de gravité de la condamnation. Les forçats con¬ 
damnés à 10 ans et au-dessous, étaient envoyés k Toulon. Les autres 
étaient dirigés sur Brest et Rochefort, où les condamnés à plus de 20 ans 
étaient séparés de ceux dont la peine ne dépassait pas cette durée. 

Cette répartition, dont on ne tarda pas à reconnaître les graves in¬ 
convénients, a été supprimée à la fin de 1836 (5). Par la même ordon¬ 
nance (6), l’ignoble mode de transport employé pour les forçats, dit la 
chaîne, fut supprimé à partir de 1 er juin 1837 et remplacé par des voi¬ 
tures fermées, dites cellulaires, à cause de leurs divisions intérieures (7). 

Il n’y a, en l’état, d’exception à la translation au bagne oue, pre¬ 
mièrement, pour les forçats auxquels la faiblesse de leur complexion ne 

S ermettrait pas d’en supporter le régime et le séjour (voy. n° 65); 

euxièmement, pour les condamnés qui, déjà détenus dans une maison 
centrale, comme réclusionnaires ou correctionnels, y ont commis de 
nouveaux crimes uniquement pour se soustraire au régime de la maison 
de force et pour aller au bagne. « Dans ce cas, M. le ministre de l’in¬ 
térieur a pris, sans hésiter, la responsabilité de faire réintégrer ces con¬ 
damnés dans les maisons mêmes où les crimes avaient été commis, pour 
y subir la peine des travaux forcés, avec ordre de les appliquer aux 
ouvrages les plus pénibles et de les tenir enchaînés, en exécution de 
l’art. 15, C. pén. (8). » 


(1) Article 13 ; Moniteur du 9 mai 1844, page 1285. 

(2) Ordonnance précitée du 29 oct. 1828, art. 15 ; Instruction du ministre de 
la marine du 26 oct. 1840, art. 3. 

(3) Statistique criminelle de 1843, p. 286. 

(4) Ordonnance du 20 août 1828. Rapport au roi sur cette ordonnance, Du- 
yergter, Lois , t. 28,2 e partie, p. 34. 

(5,6) Ordonnance du 9 déc. 1836. 

(7) Ce bienfait a été graduellement étendu aux réclusionnaires et aux cor¬ 
rectionnels condamnés a plus d’une année.—Instruction du ministre de l’inté¬ 
rieur du 15 juill. 1839 ; Code des prisons, par M. Moreau-Christophe, 1845, 
p. 257.—Il vient d’être appliqué aux prévenus et accusés à tranférer dans les 
maisons d’arrêt et de justice. — Ordonnance du 2 mars 1845. Circulaires du 
ministre de l’intérieur du 28 juillet et du garde des sceaux du 20 août 1845. — 
Règlements sur la police des voitures dites cellulaires, 30 juin 1837, 12 mars, 
15 juill. 1839, etc. Code des prisons, p. 209, 257,261, etc. 

(8) Instruction du 8 juin 1842, Code des prisons , p. 386. 
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* récemment on a retiré des bagnes de Brest, Rochefort et 
63 ét 5 , militaires et les marins condamnés aux fers, qui s’ÿ trou- 
Toulonjfondus avec les forçats ordinaires depuis la suppression du 
vaienbécial dç Lorient.—Ces condamnés, par suite d’une convention 
^ a gfov. 1844, entre les ministres de l’intérieur, de lat guerre et de la 
<tyne, sont centralisés dans un quartier spécial du Mont-Saint-Michel, 
di a pris le nom de quartier des Fers (1). 

^ Sous le Directoire, les militaires ou marins condamnés aux fers pour 
désertion ou insubordination, avaient d’abord été reçus dans les bagnes 
du Havre et de Nice (2). En l’an xi, les condamnés du Havre furent 
tranférés à Cherbourg (3); et, enfin, Cherbourg ayant été évacué en 
septembre 1815 (4), le bagne de Lorient fut afiecté spécialement aux 
militaires etmarins condamnés aux fers, jusqu’en septembre 1830, époque 
de sa suppression (5). 

64. Le travail des forçats profite tout entier à l’Etat. Le Code pénal 
n’a pas reproduit la disposition du Code de 1791 ( 6 ) qui posait cette 
règle, mais il est impossible de ne pas tirer la même conséquence de 
l’art. 15, combiné avec les art. 2 l et 41 (7).—D’après l’art. 21, une partie 
des produits des travaux du réclusionnaire peut être appliquée à son pro¬ 
fit, ainsi qu’il sera réglé par le gouvernement.—Pour les condamnés cor¬ 
rectionnels, les produits de leur travail sont appliqués, d’après l’art. 41, 
partie aux dépenses de la prison , et partie à procurer aux condamnés 
quelques adoucissements, ou à leur former un fonds de réserve. — L’ar¬ 
ticle 15, au contraire, est complètement muet sur l’emploi du produit 
des travaux du forçat; le législateur de 1810, comme celui de 1791, a 
voulu, en raison de la gravité de la peine, que ce produit tournât tout 
entier au profit de l’Etat. 

65. Pour l’exécution des travaux forcés, le ministère public (les délais 
de pourvoi expirés ou les pièces reçues de M. le garde des sceaux) n’a 
en général qu’une chose à faire, c’est de veiller à ce que l’extrait de 
l’arrêt de condamnation soit exactement rédigé par le greffier sur un des 
imprimés qui sont fournis à cet effet par le ministre de la marine, extrait 
qui doit être certifié par le procureur général ou le procureur du roi ( 8 ). 
—Cet extrait est ensuite envoyé au préfet du département, lequel en ré¬ 
fère au ministre de l’intérieur , d’après les ordres de qui les voitures 
cellulaires viennent prendre les forçats en cours d’exécution, pour les 
transporter au bagne. 


(1) Circulaire du ministre de l’intérieur du 15 janv. 1845. 

(2) Arrêtés du gouvernement des 7 fructidor an vi, 9 brumaire et 12 thermi¬ 
dor an VII. 

(3) Décision du ministre de la marine, de l’an xi. 

(4) Idem, du 6 sept. 1815- 

(5) Décision royale du 13 sept. 1830, citée page 227, note 1. 

(6) Titre 1 er , art. 6. 

(7) Théorie, 1.1, p. 327. — Carnot, C.pénal, t. 1, p. 92 , trouve cette règle 
bien rigoureuse. 

*8) Circulaire du garde des sceaux du 23 mars 1838, Gillet, p. 374; id,, 6 
déc. 1840. 
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En attendant leur transfèrement lès forçats demeurent da^ 
de justice du lieu de leur condamnation (1). tnaison 

Point de départ des travaux forcés à temps, voy. § 20. 

11 peut arriver qu’un forçat se trouve hors d’état d’être transit 
bagne; si l’obstacle qui s’oppose à sa translation n’est que pass^? 
l’autorité administrative peut la suspendre momentanémentet se contentk 
d’en informer l’autorité judiciaire; mais si l’obstacle est permanent eK 
nécessite des mesures dont l’effet serait, en définitive, de changer la na- x 
ture de la peine, le ministère public, chargé de surveiller l’exécution 
des arrêts, doit en être informé spécialement afin qu’il puisse, de sou 
côté, faire constater l’état du condamné. Si après cette opération, il y 
avait divergence entre le ministère public et le préfet, il faudrait en ré¬ 
férer à M. le garde des sceaux et à M. le ministre de l’intérieur qui con-t 
certeraient ensemble les mesures à prendre (2). 

Les forçats que des maladies chroniques ou des infirmités graves em- 

{ ►êchent d’être transférés au bagne sans danger certain pour leur vie ou 
eur santé, sont, de l’ordre de M. le ministre de l’intérieur, déposés pro¬ 
visoirement dans une maison centrale (3). 

Evasion, voy. § 22. 

Dégradation civique,—Interdiction légale,—Surveillance,voy .§§ 16 à 18. 
Forçats étrangers, voy. Surveillance, § 17. 


§ 12.—Suite.—4. De la réclusion. 

66. Tout individu de l’un ou l’autre sexe, condamné à la peine de la 
réclusion, sera renfermé dans une maison de force, et employé à des 
travaux dont le produit pourra être en partie appliqué à son profit, ainsi 
qu’il sera réglé par le gouvernement (4). — La durée de cette peine sera 
au moins de cinq années, et de dix ans au plus. C. pénal, art.21. 

Les femmes et les filles condamnées aux travaux forcés n’y seront em+ 
ployées que dans l’intérieur d’une maison de force. Idem , art. 16. 

La peine des travaux perpétuels et celle des travaux à temps sont rem* 
placées pour les septuagénaires, par la réclusion, soit à perpétuité, soit à 
temps, idem , art. 70 et 71. 

Les septuagénaires condamnés avant cet âge aux travaux forcés, sont 
relevés de cette peine dès que leur 70 e année est accomplie, et sont reà- 
fermés dans une maison de force pour tout le temps à expirer dé leur 
peine, comme s’il n’avaient été condamnés qu’à la réclusion. Idem , 
art. 7k—Les maisons de force dans lesquelles ils doivent être dirigés, 
par les soins de l’autorité civile, sont celles : 

de Rennes, pour les condamnés du bagne de Brest ; 
de Limoges, pour ceux de Rochefort ; 
de Nîmes ou d’Embrun, pour ceux de Toulon (5). 


(!) Décision du même, du 31 oct. 1821, Faure, t. 1« T , p. 70. 

(2) Circulaire du même, du 10 juin 1825, Gillet, p. 263. 

(3) Instruction du ministre de l'intérieur, du 6 fév. 1841, Code des prisons, 
p. 295. 

(4) Voy. plus bas les ordonnances de 1817 et 1843. 

(5) Décision du ministre de l’intérieur, du 19 juin 1840; Instruction du D)P 

nistrede la marine du 26 oct. 1840, art. 39. « 
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Dégradation cWique,—Interdiction légale, Surveillance, voy.§$16,17 
et 18. 

Les condamnés à des peines criminelles ne peuvent pas les subir dans 
les prisons départementales. M. le ministre de l’intérieur a décidé .<*> 
« que les femmes condamnées aux travaux forces et les reclusionnairet 
des deux sexes devaient nécessairement subir leur peine dans les maisons 
centrales ( C . pénal , art. 16 et 21), et qu’il était hors de son pouvoird’au- 
toriser leur maintien dans les prisons départementales, alors même qu’ils 
justifieraient des moyens de pourvoir à leur entretien. » 

67. Outre les réclusionnaires des deux sexes, les femmes condamnées 
aux travaux forcés et les forçats septuagénaires, les maisons centrales re¬ 
çoivent encore les individus des deux sexes condamnés à un emprison¬ 
nement correctionnel de plus d’une année (2), et les mineurs de 16 ans, 
qui doivent être élevés et détenus dans une maison de correction durant 
plus d’une année. C. pénal, art. 66. 


67 bis. Les militaires condamnés, par les tribunaux ordinaires, à un 
emprisonnement de plus d’une année, subissent leur peine dans le péni¬ 
tencier de Saint-Germain (Seine-et-Oise). Lorsque la condamnation est 
devenue définitive, l’officier du ministère public compétent, adresse un 
extrait sommaire du jugement ou arrêt, au lieutenant général comman¬ 
dant Ja division, et un autre au procureur général de Paris, dans le res¬ 
sort duquel se trouve le pénitencier en question (3). 


68. Les maisons de force ou centrales sont les suivantes (4) : 


Aniane (Hérault), destinée aux 
hommes seulement. 

Beaulieu (Calvados), H. et F. 
Cadillac (Gironde), F. s. 
Cîairvaux (Aube), H. et F. 
Clermont (Oise), F. s. 

Embrun (Hautes-Alpes), H. s. 
Ensisheim (Haut-Rhin), H. s. 
Eysses (Haute-Garonne), H. s. 
Fontevrault (M.-et-Loire), H. et F. 
Gaillon (Eure), H. s. 


Haguenau (Bas-Rhin), F. s. 
Limoges (Haute-Vienne), H. et F, 
Loos (Nord), II.et F. 

Melun (Seine-et-Marnc), H. s. 
Montpellier (Hérault), F. s. 
Mont-Saint-Michel (Manche),H.s. 
Nîmes (Gard), H. s. 

Poissy (Seine-el-Oise), H. s. 
Rennes (Ille et-Vilaine), H. s. 
Riom (Puy-de-Dôme), H. s. 

Vannes (Morbihan), F. s. 


La population de ces vingt prisons était, en 1843, de 18,596 détenus, 
hommes, femmes et enfants.—Cîairvaux, la plus peuplée, en renfermait 
2,166; Cadillac, celle qui l’est le moins, 28S seulement (5!. 

Les maisons centrales, dites de force et de correction, dont la création 
remonte à 1808 (6), ont été régulièrement instituées en 1817 (7). Des 


(1) Instruction du 15 avril 1833, Code des prisons , p. 166. 

(2) Ordonnances dos 2 avril 1817 et 6 juin 1830.—Jusqu’à cette dernière or¬ 
donnance, les condamnés correctionnels à une année, y étaient aussi enfermés» 
Décret du 16 juin 1809. 

(3) Circulaire du garde des sceaux du 27 juill. 1838, Gillet, p. 379. 

(4, 5) Statistique criminelle de 1843, p. 286. 

(6, 7) Décret du 16 juin tfc08; Ordonnance du 2 avril 1817. 
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vingt qui sont aujourd’hui occupées, le plus grand nombre existait déjà, 
de tait, à cette dernière époque ; les autres ont été établies depuis. Leur 
circonscription est déterminée par des arrêtés du ministre de l'intérieur ; 
mais lorsque l’une d'elles contient toute la population dont elle est sus¬ 
ceptible , le ministre peut diriger les condamnés sur la maison centrale 
d’une autre circonscription , avis préalablement donné de ce déplace¬ 
ment au procureur général ou au procureur du roi compétent (1). 

69. Régime et discipline desmaisons centrales. — L’ordonnance institu¬ 
tive de ces prisons (voy. plus haut) prescrivait, art. 2, de tenir dans des 
locaux distincts et séparés les condamnés parles Cours d’assises et ceux 
condamnés par les tribunaux correctionnels, ce qui voulait dire que les 
condamnés à une peine criminelle seraient séparés des condamnés à une 
peine correctionnelle. Dans les premières années qui ont suivi l’ordon¬ 
nance, cette Réparation n’a pu être effectuée , à cause des énormes dé- 

5 entes qu’auraient entraînées l’affectation à chaque classe de condamnés 
’un quartier séparé, et le personnel distinct d’employés qui en eût été 
la suite. Et l’on a cessé de s’en occuper du moment qu’il a été question 
(octobre 1836 (2) de substituer à l’emprisonnement en commun, l’em- 
prisonnejnent individuel. 

Du reste, depuis 1830 que le gouvernement a sérieusement porté son 
attention sur la réforme des prisons, le régime et la discipline des mai¬ 
sons centrales ont fait de très remarquables progrès. L’exécution de la 
peine y est devenue plus intimidante, moins corruptrice que par le passé, 
fa surveillance des détenus a été régularisée. On trouve dans l’utile recueil 
de M.Moreau-Christophe (3), les nombreuses Ordonnances, Instructions, 
Circulaires, etc., à qui est principalement dû ce bienfait. C’est, surtout, 
depuis 1839, que les améliorations se sont fait sentir.—Le silence a été 
prescrit aux condamnés ; l’argent de poche, l’usage des boissons fermen¬ 
tées et du tabac ont été interdits j le travail a été rendu absolument obli- 

f atoirc (4); des écoles primaires ont été partout établies (5) ; des bi- 
liothèques ont été formées (6); enfin on a créé des prétoires de justice 
disciplinaire, sorte d’audience, où cette justice est rendue par le direc¬ 
teur, entouré des principaux employés de la maison ,—les détenus préa¬ 
lablement entendus en leurs explications (7). 

70. Travail des détenus .—Le produit de ce travail, dans les maisons 
centrales, avait d’abord été divisé en trois parties; un tiers appartenait à 
la maison; un tiers était remis au détenu, et un dernier tiers formait un 


(1) Ordonnance de 1817, art. 7. — Circulaires du garde des sceaux des 26 
juill. 1817 et 3 déc. 1840; Feure, t. 1, p. 2. 

(2) Circulaire du ministre de l’intérieur du 2 oct. 1836, Code des prisons , 

p. 188. 

(3) Code des prisons , déjà cité. 

\ï) Instruction et arrêté du ministre de l’intérieur du 10 mai 1839, Code, 
p. 242 et 250. 

(5) Circulaire du même, du 24 avril 1840, ibid, p. 269. 

(6) Idem , du 4 sept. 1844, ibid, p. 471. 

(7) Instruction et arrêté du même, du 8 juin 1842, ibid,, p. 381 etsuiv. 
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fonds de réserve qui lui était remis à sa sortie , à moins que sur l’autorisa¬ 
tion du ministre, il n’en fût autrement disposé à son profit (1). 

Depuis (2) cette répartition a été réglée un peu différemment. Le pé¬ 
cule des détenus des maisons centrales est fixé : 

Aux 3/10 es pour les condamnés aux travaux forcés détenus confor¬ 
mément aux art. 16 et 72 du Code ; 

Aux 4/l() es pour les réclusionnaircs; 

Aux 5/10 es pour les correctionnels de plus d’un an. 

Ce pécule diminue dans de certaines proportions pour les récidivistes, 
suivant le nombre et la gravité de leurs rechutes.—Une retenue partielle 
peut être prononcée parle préfet à titre de punition ou comme indemnité 
de dégâts commis par les détenus. 

Enfin ce pécule est divisé en deux parties égales, l’une est employée 
au profit des détenus pendant leur captivité; l’autre est mise en réserve 
pour l’époque de leur sortie (3). 

Depuis 1819 (4) les retenues faites sur le salaire des détenus décédés à 
la maison centrale, ou qui s’en sont évadés, avaient été attribuées à l’é¬ 
tablissement qui les employait, à concurrence d’une certaine somme, en 
achat de rentes. A partir du l er janv. 1846, ces retenues spéciales seront 
versées au trésor, et les rentes déjà acquises seront annulées au profit de 

rJEtat (5). 

Les travaux des détenus des maisons centrales ont acquis de l’impor¬ 
tance : leur produit total s’est élevé en 1843, à 2,195,155 fr. (6). 

71. Pour l’exécution de la peine de la réclusion, les officiers du mi¬ 
nistère public, dans le ressort desquels ne se trouve pas une maison cen¬ 
trale, n’ont, pour ainsi dire, qu’à surveiller la rédaction des extraits des 
arrêts de condamnation à délivrer par le greffier (7), les délais expirés, 
et qu’à les faire parvenir au préfet du département. Toutefois si quel¬ 
ques motifs s’opposent à la translation immédiate du condamné, le pro¬ 
cureur général ou du roi, se concerle, à cct égard, avec le préfet(8). 

Le procureur du roi dans l’arrondissement duquel est établie uue mai¬ 
son centrale, veille à ce que les condamnés soient écroués sur les regis¬ 
tres de la maison, conformément aux extraits des jugements et arrêts, 
dont un double doit lui être envoyé par le parquet qui a obtenu la con¬ 
damnation. il surveille l’exécution de cette condamnation , et peut, par 
conséquent, se transporter, quand bon lui semble, à la maison centrale, 
se faire représenter le condamné et vérifier si il subit sa peine sans inter¬ 
ruption (9). 


(1) Ordonnance du 2 avril 1817, art. 12. C.pénal , art. 21, 41. 

(2, 3) Ordonnance du 27 déc. 1843; Arrêté et circulaire du ministre de l’in¬ 
térieur, du 28 mars 1844. Code des prisons, p. 439. 

(4) Ordonnance du 8 sept. 1819, art. 3 (elle n’est pas au Bulletin ), Code, 
p. 77. 

(5) Loi du 19 juin. 1845, art. 10; budget des recettes. 

(6) Code des prisons, p. 461. 

(7) Libellé de ces extraits. Voy.Circul. du garde des sceaux, du 29 mars 1827, 
Faure, t. 2, p. 2. 

(8, 9) Circulaires citées p. 232, note 1. Voy. sur ce droit de surveillance, qui 
est contesté aux officiers du ministère public, par M. Moreau-Christophe 
{Code, etc., p. 34,65, etc.), le S 25 où j’examine la difficulté. 
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S13.—Suite.—5. De la déportation. 

72. La peine de la déportation consistera à être transporté et à de¬ 
meurer à perpétuité dans un lieu déterminé par la loi, hors du territoire 
continental au royaume. 

Si le déporté rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la seule 
preuve de son identité, condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Le déporté qui ne sera pas rentré sur le territoire du royaume, mais qui 
sera saisi dans les pays occupés par les armées françaises, sera conduit 
dans le lieu de sa déportation. 

Tant qu’il n’aura pas été établi un lieu de déportation , le condamné 
subira à perpétuité la peine de la détention, soit dans une prison du 
royaume, soit dans une prison située hors du territoire continental, dans 
l’une des possessions françaises, qui sera déterminée parla loi, selon que 
lesjuges l’auront expressément décide par l’arrêt de condamnation. 

Lorsque les communications seront interrompues entre la métropole 
et le lieu d’exécution de la peine, l’exécution aura lieu provisoirement 
eh France. C.pénal , art. 17; Loi du 9 septembre 1835. 

Mort civile, Exemption de tout ou partie de ses effets concernant les 
déportés, voy. § 18. 

73. Depuis 1810, les dispositions de l’art. 17, G. pén., sur le mode 
d’exécution de la déportation, ont été deux fois modifiées. Dans ce Code, 
Fart.17 se composait seulement des trois premiers $$ du texte actuel, avec 
cette grave différence , que le lieu de la déportation (§ 1 er ) pouvait être 
déterminé par le gouvernement, tandis que aujourd’hui, il faut une loi. 

A cette époque et en attendant la désignation du lieu destiné auxdé- 
portés (1), ceux-ci étaient déposés provisoirement (2) dans la prison con¬ 
nue sous le nom de Chartreuse-de-Pierre-Chàtel (Ain).—En 1817, cette 
prison fut remplacée par le Mont-SainUMichel (3). 

Aux trois §§ de l’article de 1810, la loi du 28 avril 1832 avait ajouté le 
suivant : « Tant qu’il n’aura pas été établi un lieu de déportation, ou 
lorsque les communications seront interrompues entre le lieu de la dé- 

Î mrtation et la métropole, le condamné subira à perpétuité, la peine de 
a détention.» Voy.jj 14.—Pour l’exécution de l’art. 17, ainsi modifié, le 
Mont-Saint-Michel hit affecté de nouveau aux déportés, en même temps 
qu’il était destiné aux individus condamnés à la détention (4). 


(1) Sous la république, des lieux très différents ont été successivement assi¬ 
gnés aux déportés, qui, à cette époque, étaient, pour la plupart, politiques ; 
1° Les îles de Saint-Pierre et Miquelon, loi du 13 août 1792; 

2° La Guadeloupe, 26 janv. 1793 ; 

3° Saint-Domingue et la Martinique, 11 mars 1793 ; 

4° La Guyane, 7 juin 1793 ; 

5° Le Fort-Dauphin, dans nie de Madagascar, 11 brumaire an 2; 

6° Cayenne, 19 pluviôse an 6; et comme lieu de dépôt provisoire, la ville de 
Lorient, Il brumaire an ‘2, art. 5.— L’île d’Oleron, 28 uivôse an7;—L’île de 
Rhé, 10 nivôse an 11;—Pierre-Châtei, 10 mars 1807. 

£2) Décret du 10 mars 1807. 

(3) Ordonnance du 2 avril 1817, art. 3 

(4) /dam, du 5 mai 1883. 
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Ëh 1335 (1), à cé 4® $ de Particle furent substitués les §§ 4 et 3, qud 
j’ai transcrits plus haut. Déjà au commencement de cette année (2) la 
citadelle de Doullens (Somme) avait remplacé le Mont-Saint-Michel., 
pour l’exécution des peines de la déportation et de la détention. 

74. Comme pour les travaux forcés, etc., le ministère public, en ce 

qui concerne l’exécution de la peine delà déportation, n’a qu’à surveiller 
la rédaction de l’extrait de l’arrêt, les délais expirés, et qu’à faire parve¬ 
nir cet acte à l’autorité administrative. à 

75. Le déporté qui rentre sur le territoire du royaume doit être en¬ 
voyé à la disposition du ministère public attaché à la Cour qui a pro¬ 
noncé la condamnation, pour qu’il soit procédé, conformément aux ar¬ 
ticles 518 et suivants du Code d’instruction criminelle, à l’application du 
§ 2 de l’art. 17, C. pén. 

76. Il n’est pas probable que, de longues années, un lieu destiné aux 
déportés, soit déterminé hors du territoire continental du royaume. Avant 
18o2, nombre de conseils généraux et plusieurs Cours royales, avaient 
exprimé le vœu de la fondation d’une colonie pénale, à l’imita lion de 
celle de Botany-Bay, que l’Angleterre a établie, il y a soixante ans, dan# 
la Nouvelle-Galles. Mais en 1832 la peine de la transportation d’Angle* 
terre n’ctait pas assez connue dans son application. On peut voir les 
affligeants détails dans lesquels MM. Dumont et Boitard (3) sont entrés, 
d’après l’amiral d’Urville, et des documents authentiques, sur les diffi¬ 
cultés et les résultats qu’a présentés l’établissement de Botany-Bay. 

§ 14.—Suite.—De la détention. 

77. Quiconque aura été condamné à la détention sera renfermé dan# 
l’une des forteresses situées sur le territoire continental du royaume, qui 
auront été déterminées par une ordonnance du roi rendue dans la forme 
des règlements d’administration publique. 

11 communiquera avec les personnes placées dans l’intérieur du lieu de 
la détention ou avec celles au dehors, conformément aux règlements de 
police établis par une ordonnance du roi. 

La détention ne peut être prononcée pour moins de cinq ans, ni pour 
plus de vingt ans, sauf le cgs prévu par l’art. 33 (les bannis rentrés sur 
le territoire du royaume). C.penal, art. 20. 

Dégradation civique ; Surveillance, voy. §£ 16 et 17. 

78. Cette peine delà détention, insérée en 1832, dans le Code pénal* 
peut être considérée comme nouvelle. Celle qui porte le même nom dans 
le Code de 1791 (4), était toute différente. Elle ne pouvait, à la vérité* 
excéder 6 années, mais les condamnés étaient obligés gu travail et soumis 
à un régime d’alimentation fort sévère, lé pain et Peau ; Celte peine En¬ 
traînait forcément deux heures d’exposition publique (5J. On peut la 


(1) Troisième loi du 9 sept. 1835, art. 2. < 

m Ordonnance du 22 janv. 1835. 

(3) Ht. Dupiont, Rapport à la chambre des députés, sur |e projet de loi r#l«* 
tîf à la réforme du Code pénal.—Code pénal progressif, p. 96. — Boitard* m* 
çons sur le Code pénal, p. 127. 

(4, 5) Code pénal de 1791, titre 1 er , art. 20 , 21,22, 26, 27. 
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considérer comme l'équivalent, ou à peu prés, de la réclusion d’au¬ 
jourd'hui. 

Pour les condamnés à ia détention actuelle, au contraire, pas d'expo¬ 
sition publique, pas de travail obligatoire, pas de régime d'alimentation 
déterminé. D'un autre côté la loi leur assure la communication avec les 
personnes de l'intérieur ou du dehors de la prison, conformément aux 
réglements de police à établir par une ordonnance royale. 

La peine de la détention a été subie, de 1833 à 1835, au Mont-Saint- 
Michel (1). Depuis cette dernière époque elle l'est dans la citadelle de 
Doullens, comme la déportation (2). Une ordonnance (3) rendue en 
1835, pour l'exécution de l'art. 20 du Code, a réglé les conditions des 
communications des condamnés détenus dans cette prison. 

Exécution de la part du ministère public, voy. n°74. 

Interdiction légale, voy. J 18. 

Point de départ de la peine, voy. § 20. 

g 15.—Suite.—II. Peines infamantes.—1. Du Bannissement. 

79. Quiconque aura été condamné au bannissement sera transporté, par 
ordre du gouvernement, hors du territoire du royaume. — La durée du 
bannissement sera au moins de cinq années, et de dix ans au plus. C.pénal, 
art. 32. 

Si le banni, avant l'expiration de sa peine, rentre sur le territoire du 
royaume, il sera, sur la seule preuve de son indentitc, condamné à la 
détention, pour un temps au moins égal à celui qui restait à courir jusqu'à 
l'expiration du bannissement, et qui ne pourra excéder le double de ce 
temps. Idem , art. 33. 

Dégradation civique, Surveillance, voy. §§ 16 et 17. 

Pour l'exécution de cette peine, qui est bien rarement appliquée (4), 
le ministère public se borne à envoyer à l'autorité administrative un 
extrait en forme de l'arrêt, les délais expirés. 

Jusqu'en 1817, les bannis restaient dans les maisons de correction, 
lorsque les puissances étrangères refusaient de les recevoir (5). En 
1817 (7), le fort de Pierre-Châtel fut affecté à ceux qui n'avaient pas 
obtenu la faculté d’être reçus en pays étranger. Mais il y a très long¬ 
temps que cette forteresse a cessé de recevoir des prisonniers. 

g 16.—Suite.—2. De la dégradation civique. 

80. La condamnation à la peine des travaux forcés à temps, de la dé¬ 
tention, de la réclusion ou du bannissement, emportera la dégradation 
civique. La dégradation civique sera encourue du jour où la condamna- 


(1) Ordonnance du 6 mai 1833. 

(2) Idem , du 22 janv. 1835. 

(3) Idem, du 9 déc. 1835. 

' (4) De 1825 à 1831, le bannissement a été prononcé huit fois; —de 1832 à 
1835, trois fois;—de 1816 à 1843, une fois seulement.—Statistique criminelle de 
1843, page xix. 

(5) Circulaire du garde des sceaux, du 14 sept. 1836; Gillet, p. 157, et Bour¬ 
guignon, Codes, t. 3, p. 31. 

(6) Ordonnance du 2 avril 1817, art. 4. 
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tion sera devenue irrévocable, et, en cas de condamnation par contumace, 
du jour de l'exécution par effigie. C. pénal , art. 28. 

La dégradation civique consiste : 

1° Dans la destitution et l’exclusion des condamnés de toutes fonc¬ 
tions, emplois ou offices publics ; 

2° Dans la privation au droit de vote, d’élection , d’éligibilité, et en 
général, de tous les droits civiques et politiques, et du droit de porter 
aucune décoration ; 

3° Dans l’incapacité d’être juré-expert, d’être employé comme témoin 
dans des actes, et de déposer en justice autrement que pour y donner 
de simples renseignements; 

4° Dans l’incapacité de faire partie d’aucun conseil de famille, et d’être 
tuteur, curateur, subrogé tuteur ou conseil judiciaire, si ce n’est de ses 
propres enfants, et sur l’avis conforme de la famille ; 

5° Dans la privation du droit de port d’armes, du droit de faire partie 
de la garde nationale, de servir dans les armées françaises, de tenir 
école, ou d’enseigner et d’être employé dans aucun établissement d’in¬ 
struction, à titre de professeur, maître ou surveillant. Idem , art. 34. 

Accessoire inévitable des travaux forcés à temps , de la détention, de 
la réclusion et du bannissement, la dégradation civique est aussi une 
peine principale appliquée à certains crimes (1). Lorsqu’elle est pro¬ 
noncée comme telle, elle peut être accompagnée d’un emprisonnement 
qui n’excède pas cinq ans. Cet emprisonnement, facultatif, quand l’ac¬ 
cusé est Français et citoyen, devient obligatoire si le coupable est étran¬ 
ger, ou Français ayant perdu la qualité de citoyen. Yoj.C.pénal , art.34. 

81. Comme peine principale, la dégradation civique est très rarement 
appliquée (2). — Qu’elle soit considérée comme accessoire ou comme 
peine principale, sa durée est perpétuelle (3), les tribunaux n’ont pas à 
la déterminer (4). Elle ne prend fin que par la grâce ou par la réhabili¬ 
tation. Voy. C. inet. crim.j art. 619 etsuiv. 11 suit delà qu’elle est im¬ 
prescriptible. 

Sous le Code de 1791, la dégradation civique s’exécutait d’une ma¬ 
nière extérieure. Voy. plus haut, le n° 35.—Aujourd’hui elle n’a aucun 
besoin d’être exécutée, se trouvant encourue'du jour où la condamnation 
dont elle est la suite est devenue irrévocable (5), ou du jour de son exé¬ 
cution par effigie.—Le ministère public n’adoncpas(horsle cas de l’em¬ 
prisonnement accessoire) à s’occuper de l’exécution de cette peine. Il 
aurait seulement à informer de la condamnation, une fois définitive, l’au¬ 
torité supérieure de laquelle dépendrait le condamné, en qualité de fonc¬ 
tionnaire., employé, préposé, garde national, militaire, marin, etc., ou 
le préfet du département dans lequel ce condamné exercerait des droits 
électoraux, ferait partie du jury , etc. 


(1) Code pénal, art. 111,114,119, 121, 122, 126, 127, 130,143, 477, 183, 
228, 263, 362, 365, 366. 

(2) De 1825 à 1831, elle a été prononcée onze fois;—de 1832 à 1835,00; —de 
1836 à 1843, 7 fois. Statistique , etc., 1843, p. xix. 

(3, 4) Boitard, C.'pénal, p. 181.—Cass., 31 mars, 9 avril 1842, Dz* P. 1,208, 
(5) 13 oct, 1842, Dz. P. 1, 420. 
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ft 17. — Des peines commîmes aux rçalières criminelles et correctionnelles. — 
1. Surveillance de la haute police h vie ou à temps. 

82. Le renvoi sous la surveillance spéciale de la haute police, l'a¬ 
mende et la confiscation spéciale , soit du corps du délit, quand la pro- - 
priété en appartient au condamné, soit des choses produites par le délit, 
soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le commettra, 
sont des peines communes aux matières criminelles et correctionnelles. 
C. pénal, art. 11. 

Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps, à la détention 
et à la réclusion, seront, de plein droit, après qu’ils auront subi leur 
peine, et pendant toute la vie, sous la surveillance de la haute police. 
Idem, art. 47. 

Les coupables condamnés au bannissement seront, de plein droit, 
sous la même surveillance pendant un temps égal à la durée de la peine 
qu’ils auront subie. Idem , art. 48. 

L’effet du renvoi sous la surveillance de la haute police sera de donner au 
gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera 
interditau condamné de paraître après qu’il aura subi sa peine. En outre le 
condamné devra déclarer, avant sa mise en liberté, le lieu où il veut fixer 
sa résidencej il recevra une feuille déroute réglant l’itinéraire dont il ne 
pourra s’écarter, et la durée de son séjour dans chaque lieu de passage, 
il sera tenu de se présenter, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, 
devant le maire de la commune} il ne pourra changer de résidence sans 
-avoir indiqué, trois jours à l’avance, à ce fonctionnaire, le lieu où il se 
propose d’aller habiter, et sans avoir reçu de lui une nouvelle feuille de 
fOttle. C.pénat, art. 44. 

83. L’exécution de la surveillance est, on le voit, plus administrative 
que judiciaire. A cet égard les devoirs du ministère public s j bornent ^ 
transmettre mensuellement au procureur général de la Cour*royale et au 
préfet du département, un état des condamnés soumis à cette peine (1). 

La surveillance à vie est attachée de plein droit aux peines énumérées 
dans les art. 47 et 48, C.pén. Elle frappe le condamné lors même qu’ellë 
n’a pas été prononcée par l’arrêt (2). Elle frappe même le militaire coït- 
damné à la réclusion par un conseil de guerre (3). 

Elle ne peut être appliquée au condamné à une peine perpétuelle (4). 
Lorsqu’elle est prononcée à temps, sa durée se trouve interrompue par 
l’emprisonnement encouru pour un nouveau délit et même pour celui de 
■rupture de ban (5).; je crois toutefois, que la surveillance ne serait pas in¬ 
terrompue par une simple détention préventive, terminée, soit par une 
Ordonnance de non^lieu, soit par un renvoi à l’audience. Il n’j a pas là> 
en effet, une peine à l’expiration de laquelle le condamné puisse se trou¬ 
ver soumis à la surveillance du gouvernement. 


. (J) Circulaire du garde des sceaux du 6 déc. 1840. 

(2) 31 janv. 1834, J.cr., art. 1351; Dz. P. 1,182 ; 21 nov. 1830, /.cr., art.2670; 
Dz.j P. 40. 1, 385. 

(3) 12 août 18142, JT.cr., art. 3278; Dz., P. 1,426. 

yft 13 sept. 4834, jj.er., art. 1412. * 

(5) 19 mai 1841, chamb. réunies-, M., art» 2198, Dz., P., i ,399. 
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8f. H T a un cas où la surveillance vient à cesser avant l’époque à 
laquelle, d’après le jugement, elle devrait seulement prendre fin* C’est 
celui où un jeune vagabond, placé sous la surveillance jusqu’à l’âge de 
vingt ans accomplis, contracte, avant cet âge , un engagement régulier 
dans les armées de terre ou de mer. Dès l’instant où cet engagement est 
contracté, la surveillance est levée. Vo j.C.pénal, art. 271.—-Dans ce cas, 
U y aurait lieu, ce me semble, de notifier cet engagement au préfet du 
département où l’acte a été reçu par l’officier de l’état civil. Les préfets 
représentent le gouvernement en ce qui concerne l’exécution de la sur¬ 
veillance. 

85. Bien que qualifiée de peine par l’art. 11, G. pén., la surveillance 
n’est pas, en général, soumise, comme les peines proprement dites, aux 
effets de la prescription, c’est qu’elle constitue bien plutôt un droit ac¬ 
cordé au gouvernement sur la liberté individuelle et la locomotion du 
condamné, qu’une peine qui affecte la personne ou lesbiens de ce der¬ 
nier. D’un autre côté, la surveillance est de sa nature continue et pour 
n’êtrepas excercée, même pendant plusieurs années, à l’égard d’un con¬ 
damné, elle n’en existe pas moins. 11 a donc été décidé (1) que la sur¬ 
veillance était imprescriptible.—Cette décision a été critiquée (2), par le 
motif que l’art. o35, § dernier, du Code d’instruction criminelle, parais¬ 
sait supposer la prescriplibilité de la surveillance, en permettant au gou¬ 
vernement d’assigner au condamné, qui aurait prescrit sa peine, le lieude 
son domicile. Cette disposition ferait supposer que la surveillance était 
effacée par la prescription en même temps que la peine dont elle était la 
conséquence, car si la surveillance eut du survivre à la prescription, elle 
eût donné au gouvernement le droit de changer à volonté la résidence 
du condamné, et ainsi rendu inutile la disposition du § final dcPart.635. 

Ce raisonnement aurait une grande force si la rédaction du Code d’in¬ 
struction criminelle était du même temps que celle du Code pénal. Dis¬ 
cuté conjointement, en quelque sorte, avec l’art. 47 de ce llode (Voy. 
n° 82), l’art. 635, C. inst. crim., aurait pu avoir sur la surveillance la 

E ortée que l’on a voulu lui donner. Mais cet art.635 avait été promulgué 
5 26 déc. 1808 (Voy. le tit. 7, liv. 2, de ce Code), plus d’une année 
avant le premier livre du Code pénal (art. 1 à 74), promulgué,lui-même, 
le 22 fév. 1810. — L’art. 635 ne se référait donc point à la surveillance 
d’aujourd’hui attachée aux peines afflictives temporaires par l’art. 47 , 
C.pén., comme un accessoire inévitable et perpétuel, mais à la surveil¬ 
lance telle que l’avaient réglée les décrets de l’an xrn et de 1806. Or, à 
cette époque, on l’a vu (plus haut, n° 35), la surveillance ne s’appliquait 
qu’aux seuls forçats libérés. Il fallait donc une disposition spéciale pour 
permettre au gouvernement d’éloigner de certains lieux les condamnés 
Criminels qui avaient prescrit leur peine. Tel a été le but de l’art. 635. 
Ainsi on ne peut en tirer celte conséquence, qu’il suppose la surveillance 
soumise à la prescription comme les autres peines criminelles. C’est donc 
avec raison que l’on a décidé que la surveillance à vie était imprescrip¬ 
tible. 


(1) Arr. du 31 janv. 1834, cité page 238, note 2. 

(2) J.cr., 183*, art. 1351, note I. 
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88. Quant à la surveillance temporaire, elle ne cesse qu’avec l’expira¬ 
tion du temps pour lequel elle a été prononcée , défalcation faite de la 
durée (Voy. n°83) de l’emprisonnement que le surveillé serait venu à 
subir depuis sa première libération. —Que si le surveillé avait quitté le* 
royaume durant la période de sa surveillance, je crois que le temps de 
son absence devrait lui compter. En effet on peut dire que ce libéré se 
serait de la sorte soumis le plus complètement possible aux effets de la 
surveillance. Cette peine a pour objet de faire déterminer les lieux où il 
est interdit aux condamnés de paraître après avoir subi leur peine. En 
s’expatriant le surveillé se serait, de fait, interdit le territoire entier du 
royaume. Toutefois, si cette sortie de France avait eu lieu sans une au¬ 
torisation régulière, ie pense qu’il y aurait là désobéissance à l’art. 44, 
C.pén., et, partant, délit de rupture de ban (1). 

87. Les lieux interdits aux surveillés sont indiqués par les instructions 
de M. le ministre de l’intérieur, et varient quelquefois, suivant les néces¬ 
sités du moment. En voici la nomenclature, d’après les plus récentes 
circulaires (2). 

Paris et tout le département de la Seine; 

Seine-et-Marne (le département de) ; 

Seine-el-Oisc (idem de) ; 

Château-Thierry (Arrondissement de) ; 

Sentis [idem de; ; 

Villers-Cotterets (Aisne), tout le canton ; 

Ap (Bouches-du-Rhône); 

Bordeaux (Gironde) ; 

Brest et la commune de Lambezellec (Finistère} ; 

Broiu, Venissieux, Villeurbanne, communes ae l’Isère qui touchent 
Lyon ; 

Cherbourg (Manche) ; 

Lille (Nord) ; 

Lorient (Morbihan) ; 

Lyon et les communes de Caliure, la Croix-Rousse, la Guillotière , 
Oullins, Sainte-Foix et Vaise, qui l’environnent (Rhône). Voy.Bron. 

Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 

.. Nantes (Loire-inférieure); 

Rochefort (Charente-inférieure) ; 

Saint-Etienne (Loire) ; 

Strasbourg (Bas-Rhin) ; 

Toulon (Var). 

Le séjour de la Corse est interdit aux condamnés originaires de ce dé¬ 
partement, et qui y ont été condamnés à une peine accompagnée de la 
surveillance perpétuelle ou temporaire (3). 


(1) Au moment où cette feuille était sous presse, la Cour de Lyon jugeait 
que la surveillance temporaire unie à l’emprisonnement, se prescrivait conjoin¬ 
tement avec la peine principale et par le même laps de temps. — Arr. 13 sept. 
1845, Gaz . des Trib . du 30. 

(2) Circulaire du ministre de l’intérieur, do 15 avril 18.il. 

(3) Instruction du même, du 13 mai 1841. 
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Les forçats d’origine étrangère, doivent après leur libération du bagne, 
sortir du royaume, s’ils n’ont à subir aucune autre peine (1). 

^Nonobstant ces. interdictions diverses le gouvernement autorise cer¬ 
tains surveillés qui présentent plus de garantie, à résider habituellement 
dans les lieux généralement interdits aux autres. 

88. Depuis la suppression, en 1832, de la disposition du Code pénal, 
art. 44, qui donnait au gouvernement le droit, faute de cautionnement de 
bonne conduite fourni par les condamnés libérés, d’assigner aux surveil¬ 
lés un lieu de résidence fixe, on s’est plaint généralement des change¬ 
ments continuels de résidence de ces libérés, qui rendent leur existence 
pour ainsi dire nomade, et les dérobent si facilement de l’action de la 
police, sans profit pour leur travail. 

Il est certain que le nombre des surveillés, poursuivis pour rupture de 
ban, qui n’était, en 1833, que de 1,367, était arrivé, en 1838, à 3,519, 
et que ce chiffre s’est soutenu depuis (2). La chambre des pairs a été 
saisie, en 1844, par MM. Boullet et Beugnot, d’une proposition tendant 
à la révision de l’art. 44 du Code. Au commencement de la session de 
1845, M. le garde des sceaux a annoncé que le gouvernement s’occupait 
de cette importante question. 

2. Amende.—Confiscation spéciale. 

89. L’amende, en matière criminelle, prononcée parles art. 164, 172, 
177, 179, 181, 437, 440 à 442 du Code, est une peine qui n’a pas, 
comme sous l’ancien droit (3) un caractère qui lui soit propre, Son 
exécution a lieu de la même manière que celle des amendes correction¬ 
nelles et de simple police. Voy. de l’exécution des peines pécuniaires, 

Il en est de même de la confiscation spéciale (C. pén., art. 361 à 364). 
Voy. S 27. 

3. Affiche des arrêts, voy. le § 33. 

Ch. Berriat-Saint-Prix. {La suite au prochain numéro .) 

art. 3799. 

SURVEILLANCE. —INFRACTION DE BAN.—CONDAMNATION ANTÉRIEURE.— 

RÉCIDIVE. 

L'infraction de ban,punie par les art. 44 et 45, C. pén., n’est 
qu’une désobéissance à des mesures de police prescrites dans un inté¬ 
rêt social , et napas le caractère d’un délit qui rende un individu. 


(4) Décret du 17 juill. 1806, art. 6. 

(2) Statistique criminelle de 1833, p. 116 et 230; de 1838, p. 114 et 234; 
de 1843, p. 114 et 242. 

(3) Elle était infamante. Muyart de Vouglans, p. 83; Rousseaud de la Combe, 
p.3. 

XVII. 16 
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êêjà 'dâra&tMté paMke ae Vaw<m<£Hon<fo pttne, rfotltonà <4e là 

récidive (1), 


Le 10 juin 1845, jugement du tribunal eorredtionnel de Saint- 
Omer, ainsi conçu : « Attendu qu’il résulte des pièces de la pro¬ 
cédure, des débats et de l’aveu du prévenu, qu’il est suffisamment 
convaincu du délit d’infraction de ban, pour ne pas s’étre rendu à 
Boulogne, lieu de sa résidence obligée;—attendu que le prévenu 
«e trouve en état de récidive légale, pour avoir étéuondamné, par 
la Cour d’assises du Nord, le 9 nov. 1829, à cinq ans de réclusion, 
pourvoi domestique; — le tribunal déclare Renique (Fidèle) coïp- 
vaincu du délit qui lui est imputé, et le condamné & cinq afl* 
d’emprisonnement et aux frais. » 

Sur l’appel du prévenu, ce jugement a été réformé pâr Ï’aïrêt 
«suivant : 

. arrêt (Renique). 


LàCoük ;—Attendu que l'infraction de ban implique l’existence d’urie 
condamnation antérieure ; — que pourtant, malgré l'état de récidive du 
prévenu qui est dans cette position , le législateur a laissé les juges de la 
répression arbitres du minimum, de la peine à lui appliquer ; — que cette 
dérogation aux règles générales sdr la récidive légale est la conséquence 
même de ce fait spécial, qui n’est qu'une désobéissance aux mesures de 
|K>lice prescrites dans un intérêt social ; que les peines de la récidivp 
fie sont pas plus obligatoires quand il y eu infraction sur infraction, dont 
V une a emporté plus d’une année d’emprisonnement, que quand la con-^ 
damnation, d’où résulte le renvoi sous la surveiHancè de la haute police, 
excède elle-même une année;—qu’alors en effet, la nouvelle peine à in¬ 
fliger se rattache toujours uniquement au jugement même qui a prononcé 
la condamnation à laquelle a été attachée la peine accessoire;—qüe Vin- 
fraction de ban conserve pendant toute ~sa durée son caractère partie 
culier, et les art. 44 et 45, C. pén., toute leur force et tout leur effet ;; — 
attendu que Renique a désobéi aux dispositions des art. 44 et 45, C.pén.; 
•—que les circonstances dans lesquelles a eu ‘lied PfrifbUttitfn dé ban, 
sont loin de comporter une peine aussi élevée que celle qui a été infligée 
parles premiers juges ; —émondant, réduit à un mois l’emprisonnement 
prononcé. 

Du 8 jufll. Ï845.—C.de Douai, ch. Gosse de 

prés. 


*RT. 3800. 


QHÀSSlB.'—Ràil.. •^INTERPRÉTATION.—COMPÉTENCE. 


Lorsqu'un droit de chasse a été affermé par adjudication , les dif- 


(1) Y. dans ce séfos l'arrêt de la Cour de Grenoble, du 11 déc.1833, rapporté 
dans ce recueil (art 1314), et l’arrêt de rejet de la Cour de cassation, du 15jjuhi 
1837(drt. 1991),—Lomême doctrine a été appliquée aux évasions par bris dé 
prison :voy. deux arrêts de la Cour de cassation, des 22 fév. 1828 et 9 mars 1837 
art. 1928) et un arrêt de la Cour de Paris, du 29 avril 1835 (art. 1527). 
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Acuités soulevées sur Vinterprétation du bail, à Voccasion d'une 
poursuite pour délit de chasse, peuvent^elles être jugées par le tribu¬ 
nal correctionnel? 

arrêt (Forêts C. Pingré et Freytag.) 

La Cour;— Vu l’art.408, C. inst. crim. : — attendu que les faits attri¬ 
bués aux prévenus sont antérieurs à la loi du S mai 1844 ;—attendu qu’au 
moment fixé par le procès-verbal les prévenus étaient porteurs de permis 
de chasse délivrés par l’administration des hospices d’Abbeville et l’œuvre 
ët fabrique de l’église de Saint-Wulfrand, de la même ville, hospices et 
fabrique propriétaires par indivis du bois dit des Célestins, dans lequel le 
fait incriminé a eu lieu ; — attendu que ces permis de chasse avaient été 
délivrés du consentement et même sur la demande de Duchesno-Dela- 
motte, adjudicataire du droit de chasse dans ce bois ; qu’ils Pavaient 
été comme étant l’exécution des clauses du bail, lequel, suivant l’adjudi¬ 
cation et Suivant aussi les prévenus, autorisait Duchesne-Delamotte à se 
donner des associés ; —attendu que Pineré et Freytag, prévenus, ont 
soutenu qu’ils chassaient par suite des droits que leur donnait le bail 
dont il s’agit, et de l’exécution que ce bail avait reçue ;— attendu que, 
pont aÿpiéder la validité des permis de chasse en question, il faut né- 
MéiNaMiit examiner et discuter les conditions du bail consenti par les 
propriétaires du bois des Célestins au profit de Duchesoe-Delamotte, ce 
qui rentre exclusivement dans les attributions de la juridiction ordi¬ 
naire;—que, conséquemment, l’Infraction & ces conditions de la part de 
l’adjudicataire ou de ceux qu’il avait revêtus de la qualité d’associés ne 
pouvait constituer un délit, mais donnait lieu seulement à des dommages- 
intérêts civils ;—attendu, dés lors, qu’en statuant sur une affaire dont la 
solution dépendait nécessairement d’une question purement civile, la 
Cour royale d’Amiens, chambre des appels de police correctionnelle, a 
excédé ses pouvoirs et violé les règles de la compétence;—casse. 

Do 80 mai 1845.—C. de case.—M. Fréteau de Pény, rapp. 

ARRÊT. 

La O®»;—Considérant qtfaa moment où les prévenus Ont été trouvé» 
chassant dans le bois des Célestins, appartenant aux hospices d’Abbe¬ 
ville et à la fabrique de Saint-Wulfrand, ils étaient porteurs de permis de 
chasse qui leur avaient été délivrés au nom desdits hospices et fabrique ; 
— que ce» permis avaient été délivrés du consentement et sur la de* 
mande même de Duchesne-Delamotte , adjudicataire de la chasse, et 
comme étant l’exécution des clauses de ^adjudication ;—qu’il résulte de 
l’instruction et des débats, la preuve que les prévenus ont agi sans inten¬ 
tion criminelle, dans la persuasion qu’ils usaient d’un droit; •— qu’en cet 
éftat, le Int de ehasse à eux reproché ne présente pas le caractère d’un 
délit, et ne sautait au plus constituer qu’une infraction à en contrat, don*» 
naot lieu à? dès dommages-intérêts civils;—Met l’appellation au néant, et 
statuant pat jugement nouveau, renvoie Pingré et Freytag des fins de la 
poursuite, sauf, s’il y a lieu, l’exercice de faction cmte^f c o ndamn e les^ 
dits hospices et fabrique aux dépens de première instance et d’appel. 

Du juilL 1845v-*C. roy. de Pari)», oh. eorr. M. de Vergés, 

pfês. 
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ART. 3801* 

1° ET 2° ABUS DE CONFIANCE.—DÉTOURNEMENT.—GÉRANT DE SOCIÉTÉ 
ANONYME. 

3 ° ABUS DE CONFIANCE. — AMENDES. — FIXATION. 

4 * FRAIS ET DÉPENS. — QUOTITÉ. 

1 0 II y a délit d'abus de confiance de la fart du gérant ouco-gé - 
rant d'une société anonyme, fût-elle nulle , qui détourne les fonds 
sociaux en les appliquant à son profit personnel, 

2° La fraude qui accompagne le détournement exclut Vapplication 
de l'art. 1996, Cod. civ., qui ne s'applique quen cas de simple ré¬ 
tention de deniers par un mandataire (1). 

3 ° Lorsque , dans une poursuite pour abus de confiance , il n*y a 
pas départie civile à laquelle doivent être allouées des restitutions , 
Vamende se détermine d'après la quotité du dommage causé par le 
délit (2). 

4 ° Il appartient au juge du fait , dans le cas oü il n'y a pas lieu 
à condamnation solidaire pour les dépens, d'arbitrer la quotité des 
frais qui doit être mise à la charge du prévenu . 

arrêt. ( Moreau. ) 

La Cour; —Sur le premier moyen, tiré de la fausse application de 
l’art. 408, Cod. pén., en ce que le demandeur n’a pas reçu, à titre de 
mandat, ou à la charge d’en taire un emploi déterminé, les deniers qu’il 
aurait détournés, et tiré aussi du défaut de motifs et de la violation du 
droit de la défense:—attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué, qu’à 
la date du 21 déc. 1842, et par un acte public antérieur de plusieurs mois 
aux faits imputés au demandeur, il a été investi de la qualité de codirec¬ 
teur de l’établissement tontinier dit VAssociation, autonsé par ordonnance 
royale du 29 juill. 1841 ;—attendu qu’à partir dudit acte, qui avait établi 
une société en commandite, pour la gestion et l’administration de l’éta¬ 
blissement susdit, quelqu’illégal que fût cet acte, Moreau a rempli les 
fonctions de codirecteur chargé de la comptabilité, lesquelles fonctions le 
• constituaient mandataire des souscripteurs à l’association tontiniére dite 
l’Association ; qu’il a géré et administré les affaires de l’Association, et 
qu’il avait à sa disposition les mandats, en plus ou moins grand nombre, 
remis par les souscripteurs;—attendu que dans cet état des faits reconnus 
constants par l’arrêt attaqué, én décidant t° que le fait d’avoir remis à la 
maison Bonnier un certain nombre de ces mandats, et d’avoir détourné à 
son profit et au préjudice de divers souscripteurs, le produit de la négo¬ 
ciation qui en a été opérée ; 2° que le fait d’avoir détourné pareillement 
à son profit le montant de deux mandats s’élevant ensemble à la somme 
de 1,065 francs, envoyés en avril 1843 par Harel-Badaroux et Costeau, 


(1) Yoy. notre Bief, cr., v® Abus de confiance, 

,{2) C’est l'opinion qu’a soutenue M. Delapalme, réfutant M. Carnot, qni 
voulait que l’amende, en pareil cas, fût réduite au minimum fixé par la loi, 
c’est-à-dire à 25 fr. (Yoy. Encyclopédie du droit, v° Abus de confiance.) 
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a spécifiés ont eu lieu au profit du demandeur et au préjudice des sou¬ 
scripteurs de la tontine VAssociation, a suffisamment caractérisé la fraude 
constitutive du délit, et a ainsi donné les motifs qui justifient l’applica¬ 
tion qui a été faite à Moreau des dispositions de l’art. 408 précité; qu’il 
n'y a donc pas eu non plus sous ce rapport de violation du droit de la dé¬ 
fense; qu’il y a lieu par conséquent de rejeter le premier moyen proposé 

S ar le demandeur ; --Sur le second moyen, tiré de la fausse application 
e la peine et de la violation de l’art. 1996, Cod. civ., en ce qu’il n’y a pas, 
dans les termes de l’arrêt, détournement frauduleux commis par un in¬ 
solvable ; et encore du défaut de motifs et de la violation du droit de la 
défense :—attendu que l’art. 408, Cod. pén. ne subordonne pas l’exis¬ 
tence du délit qu’il spécifie à la condition de l’insolvabilité déclarée de 
celui qui l’a commis; qu’il suffi tpour constituer ce délit qu’il y ait eu dé¬ 
tournement ou dissipation d’effets ou de deniers, touchés en vertu du 
mandat;—attendu que l’art. 1996, Cod. civ. ne s’applique qu’au manda¬ 
taire seulement mis en demeure pour avoir employé à son usage des 
sommes par lui touchées pour le mandant, et non au mandataire infidèle 
qui a détourné ou dissipé a son profit, au préjudice du mandant, les som¬ 
mes reçues en exécution du mandat ;—attendu que, dans l’espèce, l’arrêt 
attaqué a déclaré que non-seulement Moreau n’a pas fait emploi, de la 
manière prescrite par les statuts, des sommes qu’il a reçues dans sa ges¬ 
tion des affaires de la tontine dite l’Association, mais mêmequ’iUes a dé¬ 
tournées à son profit, au préjudice de divers souscripteurs; que dès lors, 
le fait reconnu à sa charge ne rentrait pas dans le cas prévu par l’art. 1996, 
Cod. civ., lequel ne s’applique qu’au fait d’une simple rétention de de¬ 
niers plus ou moins prolongée et sans fraude, mais constituait le délit 
prévu par l’art. 408, Cod. pén., et qui consiste dans le fait toujours pu¬ 
nissable de détournement ou de dissipation au préjudice du mandant des 
sommes touchées par lui ;—attendu que par la déclaration des faits qu’il 
a relevés, l’arrêt attaqué a suffisamment répondu aux conclusions par les¬ 
quelles Moreau soutenait que, pour qu’il pût être déclaré coupable, il 
faudrait que l’emploi par lui fait des fonds qu’il a touchés fût fraudu¬ 
leux, et que l’auteur du détournement fût déclaré insolvable ;— attendu, 
en effet, que le mot détournement employé par ledit arrêt à l’égard de 

if _ __ e _ : _ î: _. u* j < j c _j . i_n_ ._ 


ngée contre Moreau ne pouvait être subordonnée à l’événement des comp¬ 
tes dont il était tenu en sa qualité de liquidateur delà société en com¬ 
mandite qui a existé entre Fiévée, Louis et ledit Moreau, puisque les 
souscripteurs ou actionnaires de la tontine VAssociation, au préjudices 
desquels les détournements ont eu lieu, sont étrangers aux comptes-ren¬ 
dus ou à rendre par ledit Moreau à ses anciens associés ; — attendu que 
l’arrêt attaqué n’a donc point fait une fausse application de la peine au 
demandeur; qu’il n’a violé non plus, ni l’art. 1996, Cod. civ., ni le droit 
de la défense, et qu’il est suffisamment motivé ; que par conséquent il y 
a lieu de rejeter le second moyen ;—sur le troisième moyen invoqué par 
le demandeur, et tiré de la violation et de la fausse application des art. 
408 et 406, Cod, pén., en ce que l’arrêt attaqué a condamné Moreau en 
l’amende de 100 francs; sans avoir, au préalable, fixé la quotité des res¬ 
titutions et dommages-intérêts dus aux parties lésées, afin de ne pas excé* 
4ejr le quart? tpaximunqui ne peut être dépassé ; —attendu, en droit, que, 
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lorsqu’il D’y a point do partie civile ni de plaignant èn cause, et que 
l’action a été intentée par le ministère publie seul, comme dans l’espéèe, 
Il n’y a pas lien à prononcer des restitutions ni des dommages-intérêts, 
mais qtfü suffit d’évaluer le dommage résultant du délit pour arriver à la 
fixation de la quotité de l’amende qui doit être prononcée;—attendu que 
d’après l’arrêt attaqué, le chef de détournement du montant des ipandafs 
remis par Moreau à la maison Bonnier pour en opérer le recouvrement, 
et dont il a touché le produit, s’élève à la somme de 5,280 fr., que par 
conséquent il suffit pour justifier l’application, sous ce rapport, des art. 
406 et 408, Cod. pen., et qu’il y a lieu de rejeter le troisième moyen; —■ 
Sur le quatrième et dernier moyen, tiré de la violation ou de la fausse ap- 
plication des art. 194, Cod. inst. criai, et 55, Cod. pén., en ce que Mo¬ 
reau a été condamné à la moitié des frais, liquidés pour la totalité, ceux 
de première instance à 4,064 fr. 75 cent., et ceux d’appel à 16 fr, 90 c.: 
— attendu qu’en matière de condamnation aux frais, lorsqu’il n’y a pas 
lieu à prononcer cette condamnation solidairement contre les prévenus 
jugés dans un même procès, il appartient au juge du fait d’apprécier et de 
fixer souverainement, d’après les éléments de l’instruction, la quotité de 
frais à laquelle chaque prévenu a donné lieu, et d’arbitrer, en conséquen¬ 
ce, la portion de frais à laquelle il y a lieu de condamner chacun des 
prévenus qui succombent en définitive ; que cette appréciation ayant pour 
case les faits et la marche de l’information qui a eu lieu, ne peut constituer 
line erreur de droit, ni, par conséquent, fournir matière à une ouverture 
à cassation ; — attendu que l’arrêt attaqué, en condamnant Moreau au 
paiement de la moitié de la totalité des frais, tant de première instance 
que d’appel, n’a pas fait une fausse application de l’art. 55, God. pén., 
et a légalement appliqué l’art. 194, Cod. inst, crim.; »—Rejette. 

Du U juin t845. — C. de cass. —M. Dehaussy de RobécQurt* 
rapp. 

art. 3802. 

QUESTIONS AU JURY,—COUPS ET BLESSURES.—EXTORSION DE SIGNATURES, 
— BLANCS-SEINGS, 

Dans une accusation d’extorsion de signature , on peut poser au 
jury une question des coups et blessures ayant eu pour but de faci¬ 
liter le crime . 

Mais la Cour d’assises ne peut refuser de maintenir dans la ques¬ 
tion posée au jury, sur le crime d’extorsion , la circonstance que les 
pièces extorquées étaient restées à l'état de blanc-seing , 

arrêt. { Allauzen. ) 

LaCocr;— Sur le premier moyen, tiré d’office de ce que la Cour 
d’assises, malgré l’opposition de la défense, a maintenu ü position d’une 
question de coups portés et de. blessures faites volontairement, qui ne 
résultait pas de l’arrêt de la chambre d’accusation ; —attendu que, le» 
faits, de violences qui accompagnaient l’extorsion de signatures étant es¬ 
sentiellement connexes au crime objet de l'accusation, puisqu’ils consti¬ 
tuaient les moyens employés pour le commettre, la Cour d’assises a pu 
légalement soumettre au jury une question spéciale de coups et blessure» 
vcïontaim avec préméditation, Lesquels étaient implicitement compris 
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è%m VaàcüsatiojBv éemêm $ 1 %. sur lADs-soousajioi^âsmj^aM^ une que* 
tûm pouarait être posée à raison 4m délit de menaces faites avec ordre oq 
cotation, prévu par Part. 307, God. pén., si les faits qui caractérisent 
ce délit paraissaient à la Cour d?assises résulter des débats;— par ce& 
motifs^ la Cour rejette le premier moyen} 

Mais, sur le deuxième moyen, proposé aussi d’office, résultant de ce 
«10 la Cous d’assises, par le même arrêt incident, a refusé de maintenir 
«boa la question posée an jury sur le crime d’extorsion, la circonstance 
qm lies pièces incriminées étaient restées à l’état de simples blaocs- 
setags: —• vu Part. 44)0, God. pén., ainsi conçu: « Quiconque aura 
extorqué par feree, violenee ou contrainte la signature ou la remise d’un, 
écrit, dfun acte, d’un titre, d’une pièce quelconque, contenant ou opé- 
rant obligation, disposition ou décharge, sera puni, de la peine des tra-, 
vaux forcé© à temps ; »— attendu, en fait, que Paccusa&on portée contre 
Joseph Allauzen fils, d’avoir extorqué par violence ou contrainte, de Ma,* 
thieu, make de Salas; ac, la signature d’actes, de titres ou de pièces quel¬ 
conques, opérant obligation ou décharge, était relative à la souscription 
de six blancs-seings, ainsi qu’il péeuke de, l’ordonnance deprise decoros, 
confirmée par l’arrêt de renvoi ; «— attendu que, lors de la position <Jes 
questions pac te président delà Cour d’assises, le défenseur de l’accusé 
a pris des conclusions tendantes à la mention, dans la question relative 
à ffeitorsto», de la circonstance que les signatures apposées sur les 
pièces incriminées étaient restées à l’état de simples blamcs-seings }—at* 
tendu que l’arrêt incident, intervenu sur ces conclusions, les a rejetées, 
sur le motif : que la’chose jugée par l’arrêt de renvoi liait la Cour d’as¬ 
sises, à laquelle il n’appartenait pas J de modifier les questions, lorsque 
les débats n’amenaient pas des faits différents de ceux soumis k la 
cbauduce. d’accusation ; que l’addition demandée par le défenseur était 



sure réponse négative} et que par suite du maintien de la question 
propnsée, le jury l’a résolue affirmativement sans 


sans s’expliquer sur la cir- 



d’e^torsion. de sqpiatures données en blanc} — attendu, en droit, que 
d’après les dispositions formelles de l’art. 400, il n’existe d’extorsion jé- 
galemeut punissable que quand il s’agit de la signature ou de la remise 
d’écrits, actes ou pièces quelconques contenant ou opérant obligation , 
disposition on décharge; — attendu que les dispositions de la loi pénale 
ne peuvent être étendues par analogie ; que si rart. 407 du même Code 
punit Vabus frauduleux d’un blanc-seing confié k autrui, et réputé faux 
l’abus qui en est fait par celui auquel té blanc-seing n’a pas été confié, 
le papier resté à l’état de blanc-seing n’a pas de valeur légale par lui- 
même, abstraction Faite de son usage ultérieur ;—attendu qu’-une signa¬ 
ture en blanc ne contient et n’opère ni obligation, ni disposition, ni dé¬ 
charge; et que, dès fors, en appliquant aux faits ainsi constatés la peine 
de FbrW 400»'Cod. pén., k Joseph Allauzen fils* l’arrêt attaqué a fausser 
ment appliqué ledit article, et commis un excès de pouvoir ; —7 attende 
«que ai le défaut de pourvoi d’Alîauzcn contre l’arrêt de sa mise en ac* 
cusation> liait la Cour d’assises en ce sens qu’elle ne pouvait se refuser 
à procéder au jugement dé l’aecusation, eHé n’en avait pas moins le de- 
voir, sut les conclusions prises devant elle par le défenseur de Paccusé, 
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de poser au jury la circonstance de fait, relative à l’état et à la nature 
des pièces extorquées, de manière à mettre le jury et à se trouver elle- 
même en mesure de résoudre régulièrement les questions du procès in¬ 
attendu, enfin, que les faits constitutifs du délit prévu par l’art. 311, Cod. 
pén, résultant de la déclaration du jury sur la septième question, se rat¬ 
tachent d’une manière indivisible, quant à leur appréciation et quant à 
la preuve de leur existence, au chef principal de l’accusation; que la 
cassation de la déclaration du jury, sur le crime d’extorsion, entraîne la 
nullité de celle relative aux coups et blessures dont il s’agit ; qu’il im¬ 
porte, en effet, que le jury, appelé à prononcer de nouveau sur l’accu¬ 
sation définie par l’arrêt qui a saisi la Cour d’assises soit en mesure 
d’apprécier régulièrement tous les éléments de cette accusation, soit 
quant au crime d’extorsion, soit quant aux violences, pouvant résulter 
des débats, et constituant des crimes ou délits susceptibles de l’applica¬ 
tion d’autres peines ; — casse. 

Du 19 juin 1845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 3803. 

EXPOSITION PUBLIQUE. — FAUX. — TENTATIVE. 

L’art. 465, Cod. péri., qui veut que tout fausssaire subisse l’expo - 
8ition publique , s’applique au cas de tentative de faux, comme à 
celui de condamnation pour faux consommé . 

arrêt. ( Jamarin. ) 

' La Cour; — attendu que, d’après l’art. 2, Cod. pén., la tentative 
d’un crime qui réunit les caractères déterminés en cet article est consi¬ 
dérée comme le crime même; — attendu qu’aux termes de l’art. 148du 
même Code, celui qui aura fait usage des actes faux doit être puni de 
la même peine que tes auteurs mêmes du faux; — attendu, dès lors, que 
l’art. 165, Cod. pén., lorsqu’il dispose, que tout faussaire condamné soit 
aux travaux forcés, soit à la réclusion, suüira l’exposition publique, doit 
s’appliquer nécessairement à ceux qui auront tenté de faire usage d’une 
piece fausse, puisque, d’après les dispositions ci-dessus rappelées, la 
tentative et Vusaae sont assimilés à la consommation même du fait de 
faux; — et attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué n’a fait que se confor¬ 
mer à la loi, lorsqu’il a décidé que Jamarin, condamné aux travaux 
forcés pour avoir tenté de faire usage d’un billet faux sachant qu’il était 
faux, subirait l’exposition publique ; — rejette. 

Du 7 août 1845.— Cour de cass. —M. de Crouseilhes, rapp. 

^ . art. 3804. 

LIBERTÉ DE L’INDUSTRIE. —BOUCHER.—ISRAÉLITE. 

L’autorité[ municipale peut défendre à tout Israélite d’exercer 
dans un abattoir public, sans l’autorisation du consistoire, les fonc¬ 
tions deschoët, qui consiste à saigner les animaux selon le culte hé¬ 
braïque . Mais elle ne pourrait lui interdire Vexercice de la profes - 
sion tte boucher ordinaire, ni lui imposer Vobservation (les règles 
die son cu]te. 
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arrêt* ( Min. publ. C. Levy-Bolack. ) 

La Cour ;— vu l’ordonnance royale du 25 mai 1844, l’arrêté du maire 
de Saint-Mihiel, portant réglement de police, sous la date du 11 mars 
1845, et l’art. 471, n° 15 du Code pénal ; —attendu que l’ordonnance 
royale précitée a pour objet unique de régler l’exercice du culte hébraï¬ 
que, et non de prescrire des conditions à la profession de boucher; — 
attendu que l’arrêté municipal, statuant en exécution de l’art. 52 de la¬ 
dite ordonnance, a pu prescrire des régies pour la police intérieure de 
l’abattoir public, qui était soumis exclusivement à l’autorité du maire f 
mais qu’en interdisant à tout individu israélite, non autorisé par le con¬ 
sistoire, d’exercer dans cet abattoir les fonctions de schoet (celui qui sai¬ 
gne les bestiaux selon le culte hébraïque), ledit arrêté n’a interdit ni 
pu interdire aux israélites le droit d’exercer la profession de boucher, 
et, par conséquent, de saigner et d’abattre les animaux destinés par eux 
à être vendus à tous les consommateurs sans distinction de religion ; — 
attendu qu’une disposition qui interdisait aux israélites, directement ou 
indirectement, l’exercice d’une profession quelconque, serait contraire 
aux lois qui garantissent la liberté du commerce et ae l’industrie; — at¬ 
tendu que l’autorité municipale ne pourrait, sans excès de pouvoir, pre¬ 
scrire des dispositions pour contraindre les israélites à l’observation des 
règles de la discipline religieuse de leur culte; — attendu que le juge¬ 
ment attaqué, après avoir constaté que Lévy-Bolack n’a pas exercé les 
fonctions de schoet pour ses coreligionnaires, et qu’il s’est borné à tuer 
des bestiaux pour alimenter sa boucherie pour ses pratiques, a déclaré 
que le fait ne constituait pas la contravention à l’arrêté municipal pré¬ 
cité, et qu’en cela ledit jugement a sainement entendu ou appliqué ledit 
arrêté'; — rejette. 

Du 14 août 1845. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 
art. 3805. 

INCENDIE. —ÉVASION. — TENTATIVE* 

Il y a tentative d'incendie , et non pas seulement tentative d 1 éva¬ 
sion y dans le fait de détenus qui , pour s'évader, placent des éclats 
de bois sous une porte de prison , et y mettent le feu . Mais la tenta¬ 
tive d'incendie n'est pas caractérisée, si ces détenus éteignent eux- 
mêmes le feu, quoique la tentative d'évasion soit punissable (1). 

arrêt. ( Min. publ. C. Faure et Boissard. ) 

La Cour; —attendu que le fait de mettre volontairement ou de tenter 
de mettre volontairement le feu à un édifice habité ou servant à l’habi¬ 
tation , soit que le feu ait été mis directement, soit qu’il l’ait été en pla¬ 
çant volontairement des objets de manière à communiquer l’incenaie, 
constitue le crime prévu et puni par l’art. 434, Cod. pén. ; — que l’arrêt 
attaqué reconnaît que Faure et Boissard avaient pratiqué une excava¬ 
tion à la maçonnerie formant le seuil d’une porte extérieure de la tour 


(i) Y. notre Dicf, cr,, y* Eyasjon etlncendle, 
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de Iç prison, qtfil*# «Basent déposé de* éclats, de boit etwis ensuite le feu 
à ces éclats; — que le fait ainsi constaté par Farrêt caractérisait de la 
iwîÿiilii pkw manifeste la volonté de mettre le fa» à une ponte faisant 
pâlie intégrante dfun édifice habité, et qn^eo ne tenant compte, dans do 
itdlee civeonstaftce», qoo du but d'évasion qu’avaient les détenus, Far* 
rtC m substitué à la sente condition de la volonté expressément détermi¬ 
née pur la ter po«r constituer le crime d’incendie, la considération d’une 
intention ultérieure e« qu’il a ainsi méconnu tes. dispositions formelles 
éte Fart. 434, Cod. né», -—attendu, toutefois, que le feu mis aux débute 
de bois placés sous la porte, de manière b communiquer te fieu à. la poste 
dîte-inéme, aurait constitué une tentative du crime d’incendie, si eette 
tenta*** n’avait été suependoe ou n’avait manqué son: effet que par dos 
«<rconstances indépendantes de la volonté de ses auteurs, mate qu?ïl mfr 
établi qn’rte ont eux-méme» éteint te feu; — attendit que>, dans l’état des 
buts an» constaté*, Farrêt attaqué a pu, sans vio te» la> loi et eu se <?on>* 
fermant, an contraire, aux dispositions, de Fart 2y Cod. pén , écarter te 
prévention d’incendie et déclarer quêtes faits.oaractérisatent scufeuusat 
mro tentative d’évasion par bris de prison et violence, délit prévu et vé-? 
primé par Fart. Cod. pén. ; —rejette. 

Du 21 août 1845. — C. de cass* — ML Earenues, rapp. 

ART. 380&. 

FRAIS RT DÉFRNSi. — ABSOLUTION. — CONDAMNATION AUX FRAIS. 

L'accusé déclaré coupable de vol simple, et acquitté parce que le 
délit est prescrit,, doit néanmoins être condamné aux frais de la 
poursuite [î]. 

arrêt. ( Lamach. ) 

La Cour; —Sur le moyen pris de la violation prétendue de l’art. 368, 
Cod. inst. crim.;—attendu que le demandeur a été déclaré coupable du 
yolqui lui était imputé, qu’ainsiita succombé; que s’il a été renvoyé de 
^teVuon du ministère public parce que ce vol, d’après la déclaration, du 
Jury, ne constituait plus qu’un simple délit dont la perpétration était an¬ 
térieure déplus de trois ans aux premières poursuites et par conséquent 
prescrit, il n’en reste pas moins constant qu’il était autour du fait à raison 
duqiei la poursuite avait eu lieu et, comme tel, passible du rembourse-» 
ment des brais avancés par FEtaià F occasion de ce teifc; qu’ai nsi V arrêt 
attaqué n’a commis aucune violation de Fart. 308* Cod. inst. crim. ; — 
rejette. 

■te 21 aote — €. do case. —*M. BrièrtvYaligR y> rapp. 
art. 3807., 

TRIBUNAL DE POLICB. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

ïe tribunal de police qui prononce une condamnation à Vamende 


(1) Voy. notre Dict.cr,, >• Frais et dépens, p. 375 et $70. 
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en présence de conclusions à fin de restitution et dommages-intérêts, 
doit y statuer par le même jugement ; s'il ne le fait pas, Vaction 
civile ne peut plus être jugée que par les tribunaux civils (1). 

arrêt. (Dumoncel C.-Yrao. ) 

La Cour;— Attendu qu’aux termes de l’art. 161.. C. inst. les'tribunaux 
de simple polioe doivent statuer sur les demandes en restitution et dom* 
mages-intérêts par le même jugement qui statue sur la contravention ; — 
attendu, en fait, que par un jugement du 23 nov. 1844, qui a acquis l’aq- 
tenté de la chose jugée* le tribunal de simple police d’Octeville a con¬ 
damné le général Dumoncel à 1 fr. d’amende pour contravention à des 
règlements relatifs à un cours d’eau ; — attendu qu’il n’a point été statué 
par ce jugement sur les dommages-intérêts contre le général Dumoncel ; 
—-attendu dés lors qu’il n’existait plus qu’une action civile qui devait être 
portée devant les tribunaux ordinaires; — que le juge de simple police, 
n?ayant pas statué sur cette action civile par le jugement même qui pro¬ 
nonçait une peine de simple police, était désormais incompétent pour en 
connaître que le tribunal de Cherbourg devant lequel était porté tin 
appel contre le jugement du tribunal de simple police d’Octeville, était 
dont incompétent aussi pour statuer sur les dommages-intérêts que le sieur 
Yrac réclamait contre le sieur Dumoncel ; et qu’en ordonnant une enquête 
et une nouvelle expertise à cct égard, par le jugement attaqué, il a mé¬ 
connu les régies de compétence et formellement violé l’art. 161, Cod. 

inst. crim.;— Casse.. et vu l’art. 429, Cod. inst. crim.;—attendqqu’il 

existe partie civile en cause, renvoie l’affaire et les parties devant le tri¬ 
bunal ae première instance de Valogne, jugeant civilement, à ce déter¬ 
minée jpar délibération spéciale prise en la chambre du conseil.». 

Du 22 août 1845. — C. de cass. — M. de Crouseilles, rapp. 
art. 3808. 

ACCOUCHEMENT (décl. d’). — INDICATION DE LA MÈRE. — SAGE-FRÜME. 

Les accoucheurs peuvent sans délit garder le secret sur les noms 
delà mère de C enfant dont ils déclarent la naissance (1). 

Mais une fausse déclaration à cet égard , s'il y avait intention 
frauduleuse 3 constituerait un faux punissable . 

arrêt. (Min.publ. C. f e Prévost.) 

La Cour;— attendu que l’art. 346* Cod.pén., se réfère exclusivement au x 
art. 55 et 56, Cod. civ., et non à Fart. 57 du même Code, qui détermina 
les énonciations que doit renfermer l’acte de naissance ; qu’en effet, 
personnes qui ont assisté à l’accouchement peuvent être dans Fimpuis- 
sance de donner à l’officier de l’état civil tous les renseignements rela¬ 
tif» àees énonciations, et que, dès lors, ces personnes ne pouvaient être 
Fendues passibles de peines, à raison de ses omissions; qu’elles sont 


fi) Çonf., Cass., 5 déc. f$35 art. 1739;. 
{*) Yoy. nos art. 6*30, 3563 et 3626. 
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donc affranchies de la pénalité établie par l’art. 346, lorsqu’elles ont dé¬ 
claré le fait de la naissance, et les circonstances accessoires qui sont à leur 
connaissance;—attendu, de plus, qu’aux termes de l’art. 378, Cod. pén., 
les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les sages- 
femmes, peuvent être, à raison de leur profession, rendus dépositaires 
de secrets de famille, qu’ils ne peuvent révéler sans s’exposer k des 

Ï teines;— attendu, çu fait, qu’il est constaté, dans l’espece, que la 
èmme Prévost avait été rendue dépositaire, par la mère de l’enfant dont 
celle-ci est accouchée, dans le domicile de ladite femme Prévost, et en 
q lalité de sage-femme, du secret relatif à la filiation de cet enfant; — 
qu'ainsi, en affranchissant ladite sage-femme par le motif pris de sa qua¬ 
lité, et du secret dont il s’agit, de la peine de l’art. 346, Cod. pén.,pour 
n’avoir pas révélé le nom de la mère, dans la déclaration de naissance 
faite à l’état civil, en conformité de l’art. 56, Cod. civ., le jugement atta¬ 
qué, loin de violer la disposition de cet art. 346, en a fait une saine in¬ 
terprétation ; — Attendu que si la femme Prévost, au lieu de garder le 
silence sur le nom de la mère de l’enfant, a faussement déclaré un nopa 
imaginaire, et si, par cette fausse déclaration, ladite sage-femme se ren¬ 
dait passible du crime de faux prévu par le dernier alinéa de l’art. 147, 
Cod. pén., dans le cas où elle aurait agi avec intention criminelle, l’art. 
327, Cod. civ., interdit toute poursuite criminelle avant le jugement dé¬ 
finitif de la question d’état, et qu’ainsi le tribunal de Blois a dû, comme 
il l’a fait, sans violer l’art. 214, Cod. inst. crim., renvoyer ladite femme 
Prévost de la poursuite du ministère public, à raison de la déclaration 
faitej>ar elle à l’officier de l’état civil;—rejette. 

Du 1 er août 1845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. J809. 

COMPÉTENCE. — MINISTÈRE PUBLIC. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS» 
—EXÉCUTION DES JUGEMENTS. —DIFFICULTÉS SURVENUES. 

Le ministère public , chargé de Vexécution des jugements correc¬ 
tionnels, n'a pas par cela même juridiction pour juger lui-même 
les difficultés qui surviennent relativement à la nature ou à la durée 
de la peine,—C’est aux tribunaux correctionnels qu 9 il appartient de 
statuer sur de pareils incidents , v. gAa question de savoir si une 
condamnation à plusieurs mois d'emprisonnement doit être subie, 
comme les condamnations à un seul mois, peu • périodes de 30 jours. 

Le jugement du tribunal supérieur de Versailles que nous avons 
recueilli et critiqué suprà , art. 3749, a été déféré à la cour de 
cassation, de l’ordre de M. le Garde des sceaux, par un réqui¬ 
sitoire portant en substance : 

« La loi a chargé le ministère public du soin d’assurer l’exécu¬ 
tion des jugements (art. 197 et 376 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle) : de cette attribution générale il faut induire qti’il appar¬ 
tient aux magistrats qui sont investis de ces fonctions d’ordonner 
toutes les mesures pour opérer cette exécution, et même de statuer 
gur les difficultés qui peuvent incidemment l’élever b çet égard. 
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Mais il est évident en même temps que, s'il y a réclamation de la 
part du condamné , s’il s'élève un incident contentieux , la seule 
interprétation de ce magistrat ne peut suffire; car, s'il est investi 
d'une autorité incontestable pour l'exécution des peines, il n’est 
nullement investi d'une juridiction pour statuer sur les contesta¬ 
tions que cette exécution peut soulever. Dès qu’il y a contesta¬ 
tion, sa compétence cesse donc, et c’est au tribunal duquel émane 
le jugement, qu’il appartient, soit de l’interpréter, soit de pronon¬ 
cer sur les incidents contentieux que son exécution fait naître. 
Cette limite apportée au pouvoir du ministère public a été sanc¬ 
tionnée par un arrêt de la Cour de cassation du 23 février 1833. 
[Bulletincriminel j année 1833 , page 104. ) Dans l’espèce, il ap¬ 
partenait au tribunal de Versailles de statuer, en appel, sur la 
question relative à la durée de leurs peines, portée devant le tri¬ 
bunal de Pontoise, par plusieurs détenus s en refusant de le 
faire , le tribunal de Versailles a méconnu les règles de sa com¬ 
pétence , et commis une sorte de déni de justice. 

arrêt. ( Intérêt de la loi. ) 

La Cour; — Vules art. 411,1,197et 376, Cod. inst. crim.;—attendu 
que, si, aux termes de ces deux derniers articles, le ministère public est 
exclusivement chargé de l’exécution des jugements correctionnels, ni cette 
disposition, ni aucun autre texte de loi, ne lui confère juridiction pour sta-> 
tuer sur les incidents qui s’élèvent au sujet soit de la nature soit de la durée 
de la peine; que ces incidents présentfun caractère contentieux qui en a fait 
l’accessoire de l’action publique ; qu’ils doivent dès lors suivre le sort de 
cette action, et être portés devant les juges appelés à en connaître;—et, 
attendu que, dans l’espèce, le tribunal de Versailles, saisi par appel d’un 
jugement du tribunal correctionnel de Pontoise, qui, sur la requête de 

Î plusieurs détenus en la maison d’arrêt de cette ville, ayant pour objet de 
aire juger contradictoirement avec le procureur du roi prés ledit tribu¬ 
nal, que les condamnations à plusieurs mois d’emprisonnement doivent 
•être subies par périodes égales de trente jours, comme les condamnations 
à un seul, avait accordé à ces détenus les fins de leur requête, a réformé 
ledit jugement, parle motif que la juridiction correctionnelle avait été 
incompétemmcnt saisie, et que la question à juger était une question 
d’exécution, dans les attributions exclusives du ministère public; —at¬ 
tendu qu’en statuant ainsi, le jugement attaqué a faussement interprété 
les art. 197 et 376, Cod. inst.cnm., et violé la règle de compétence éta¬ 
blie par l’art. 1 er , même Code ; —casse, dans l’intérêt de la loi. 

Du 27 juin 1845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
art. 3810. 

CONTREFAÇON. —IDÉES REPRODUITES DANS UN ÉCRIT. 

Le délit de contrefaçon, quoiqu’il puisse résulter d’une contref ct- 
•con partielle , n’existe pas s'il y a eu seulement reproduction de 
^quelques-unes des idées émises dans un écrit ou exposé théorique . 
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arrêt* (Muller.) 

t A Cou»; — Attende qne la Cour royale s’est déterminée poür écarte* 

I naction du demandeur sur ce que, ai l'on trouvait dans l’écrit incriminé, 
a reproduction sous une forme nouvelle de quelques idées, émises par lé 
demandeur dans un ouvrage antérieur, ces emprunts n’étaient ni aasea 
nombreux, ni assez importants pour constituer le délit de contrefaçon*-^ 
attendu que la Cour royale n’a pas jugé par là, comme le prétend le de* 
mandeur, que la contrefaçon partielle notait pas punissable ; ce qui eût 
été contraire au texte môme de l’art. 425 , Cod. pén. : — qu’elle na pas 
jugé, non plus, qu’il fût licite de s’emparer des idées d’un auteur, pourvu 
qt?on les revêtit d’une forme nouvelle ;—mais que, partant d’un principe 
certain, à savoir : que les emprunts faits à l’ouvragé d’autrui, peuvent 
être trop peu considérables, pour porter atteinte à la propriéié de l’au¬ 
teur et pour comtituer le délit de contrefaçon, elle a apprécié, en fait, 
le caractère légal des emprunts faits dans l’espèce à l’ouvrage du deman¬ 
deur^—attendu que cette appréciation rentrait dans ses attributions et né 
peut être révisée par la Cour de cassation j —rejette. 

Du 24 mai 1845.—C. de casa.—M* Vinœns-St-Laurent, rapp* 
art. 3811. 

CITATION.—COtfPÉTEÎTCB.—QUALIFICATION.—AmL. — ATELtERS I*»A- 

LUBRES. 

Lorsque la citation en police correctionnelle énonce suffisamment 
les faits reprochés, le juge doit examiner sous tous les rapports te 
qualification dont ils sont, susceptibles. Spécialemént 9 le juge d'appel 
méconnaît les règles de sa compétance , lorsqu'il considère comme 
demande nouvelle, non recevable, la poursuite gui donne aux faits 
une qualification différente de celle qui leur était donné devant le 
premier juge. 

arrêt. (Min. publ. C. Riraoneau, etc.) 

La Cour; — Vu les art. 145., 159, 183, 191, 408 et 413, Cod. inst. 
criai.;—vu pareillement les n os 1 et 5 de Part. 3, tit. 11 de la loi des 16- 
24 août 1790; — les art. 10 et il de celle d# 18 juillet 1837, — l’art. 2 
de l’arrêté du maire de la commune de... du 8 mars 1842, portant : « Les 
a résidus elles eaux provenant de ces amidonneries seront journellement 
snfouis dans les grèves de la Loire, situées au bas de la levée où ils s’écoulent 
« ordinairement. Ces fabricants seront tenus d’empêcher qu’il ne se forme 
« dans ce lieu des mares infectes, eî, à cet effet, ils feront, à leurs frais, 
« tous les trsfvam nécessaires, » — et le n° 15 de Part. 471, Cod péo.$— 
attendu, en droit, qu’il suffît, aux termes des art. 145 et 183, Cod. inst. 
crim., que la citation énonce les faits qui font l’objet de l’action intentée 
par le ministère public ou par la partie civile; que le tribunal de répres¬ 
sion qu’elle en saisit doit les constater, les apprécier et les qualifier, selon 
les lois ott règlements légaux de police dont Ms sont susceptibles de pré¬ 
senter l’infraction, qu’elles qu’aient à cet égard les conclusions du deman¬ 
deur ;—qu’il suit de là. d’après les art. 159, 191 et 193 du même Code : 
1* que te prétenu ne peut être renvoyé que dans Phypothëse on aucun 
des Mis dont H est inculpé n’est réputé ai contravention, ni délit, ai 
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crime ;t“ 2° que les iiwès d^appelsoot I eeu% «’H a y lieu, de rectifier i’ap» 
prédation èt la qualification oe l re instauoe;-*-et attendu, dans Tespècé, 
due les époux Ritaoneau ont traduit devant le tribunal de simple police 
de Tours, par exploit du 9 vov. 1842, François Piau Pécaut, fabricant 
d’amidon, à l’effet d’être condamné envers eux à trois mille francs de dom¬ 
mages-intérêts, pour avoir contrevenu, d’une part, à l’arrêté du préfet du 
département d’Indre-et-Loire, du 21 mai 1808, en annexant des por¬ 
cheries à leur amidonnerie, ainsi qn’en négligeant de faire absorber aans 
un puisard les eaux de celle-ci; et d’autre part, à l’art. 471, n° 6, Cod. 
pén., en laissant couler sur son terrain, puis *ur la voie publique, et enfin 
sur les grèves, devant leur propriété, ces mêmes eaux et résidus; — que 
le jugement qui intervint, sur cette citation, le 23 déc. suivant, déclare, 
en fait, qu'il ett constant, comme cela résulte du procès-verbal de visite 
des lieux en date du 11 de ce mois, que Piau n’a, dans son amidonnerie, 
ni puisards, ni citernes où H fasse absorber les eaux et résidus de sa fa¬ 
brication , et que ces eaux et résidus sont par lui envoyés sur les grèves 
âê la Loiret où ils séjournent ensuite, par une assise ou Conduit en pierre 
fait à ciel ouvert, et qui traverse sa propriété dans toute sa longueur; que 
ce jugement l’a reconnu, en conséquence, coupable de contravention à 
l’arrêté préfectoral susdaté, et condamné, par application de l’art. 471, 
n* 15, Cod. pén., à l’amende, et A vingt-cinq francs de dédommagement 
sfr profit des parties lésées, en lui enjoignant de supprimer ses porche¬ 
ries, et en lui interdisant de faire découler à découvert sur sa propriété 
ces eaux et résidus ; — Que le jugement du tribunal correctionnel de 
Tntfts qui avait confirmé cette condamnation, fut annulé le 6 juillet 1844, 
parce qwen considérant ledit arrêté du préfet comme obligatoire, il avait 
méconnu Pantorité du règlement municipal légalement fait postérieure*- 
mont par le mmre de la commune de Saint-Symphorien, le 8 mars 1842, 
conformément à l’art. 11, tit. 9, de la loi des 16-24 août 1790;—que le tri¬ 
bunal de police correctionnelle 4a Blois, devant lequel cet arrêt renvoya 
l’affaire, (levait, après avoir écarté justement de la cause le premier de 
cés règlements, examiner si les faits de la plainte caractérisaient une 
contravention au second ; — qu’il s’est cependant déclaré incompétent 
pour ao livret à leur appréciation sous ce rapport par le motif qu’en de* 
mondant I son audience, pour la première fois, l’application de ce dornior, 
les époux Ri meneau tendaient à substituer une contravention à une autre, 
et à produire un fait nouveau, constituant une demande nouvelle, quoi¬ 
que aucune citation lof eût été donnée quant à ce, et que l’instruction faite 
par le tribunal de simple police n’eût point porté sur ce chef; — attendu 
qu’en prononçant, stir la plainte introductive de l’instance, le jugement 
uénoi cé a méconnu les régies de la compétence, et commis, par suite, 
irue Vîüfotion expresse des articles ci-dessus visés ; — casse. 

Dû 31 mai 1845,—C. do cass.— M. Rives, rapp^ 

ART. 3812* 

TfcfeWAÛ* CORKÊCTtOttNELS. — mSTRtCTfON. — ÜAffCfàt. 

te rapport prescrit par Z’eut.209, Cod.inst.crim .- est une forma - 
lité substantielle , dont f omission entraîne nullité du débat et in 
jugement . 

arrêt. ( Bruni et Marie. ) 

La Cour; * sur le premier moyen pris de la violation des art. 209 et 


Digitized by uooQle 



(2S6) 

210, Cod. in«t. crim attendu que ces acides déterminent, en cé qiif 
concerne les appels de police correctionnelle, un mode exceptionnel 
d'instruction et de preuves ;— que ce mode a pour base la connaissance 
donnée publiquement et oralement par l’un des juges de tous les docu¬ 
ments de la cause; — qu’ainsi, le rapport destiné dans les cas les plus 
ordinaires à suppléer en les reproduisant tous autres éléments de déci¬ 
sion, est une formalité substantielle qui intéresse directement la mani¬ 
festation de la vérité et la libre défense des parties; —et attendu que - 
dans l’espèce, la minute de l’arrêt attaqué ne mentionne en aucune* 
sorte qu’à l’une ou l’autre des deux audiences consacrées à l’affaire ju^ée 
par cet arrêt, le rapport en ait été fait par l’un des magistrats qui ont> 
concouru audit jugement; — en quoi ont été violés les art. précités du* 
Code d’instruction criminelle et le droit de la défense ; casse. 

Du 10 juillet 1845. — C. de cass. —M. Rocher, rapp. 

observation. Cette decision est un nouvel hommage rendu 
par la Cour de. cassation au principe que toute formalité pre- 
scrite pour éclairer la justice et servir à la défense, doit être 
réputée substantielle. La question, cependant, a fait difficulté à 
raison de la différence quiexiste entre l’art. 189, C.instr. crim.’et 
l’ancien art. 199 du Code de brumaire an iv. Cet art. 199, exigeant 
aussi le rapport, àl’audience, prononçait expressément la nullité 
pour omission de cette formalité. Mais la jurisprudence consi¬ 
dérant que le Code n’avait pas déterminé la forme du rapport 
n’admettait la nullité qu'autant qu’ij y avait eu omission de tout: 
rapport quelconque, ou de la publicité voulue (Cass., 17 iuill 1806 
1 er août et 22 oct. 1807, 2 sept, et 22 oct. 1808). L’art. 209 c! 
instr.crim. n’a point reproduit la sanction de la disposition qu’il à. 
renouvelée, et l’on sait que le législateur de 1808 n’a pas voulu; 
admettre toutes les nullités que prononçait le Code de l’an iv.. 
Delà, M. Carnot a-conclu que l’omission du rapport ne pourrait.*' 
entraîner nullité, qu’autant qu’il aurait été réclamé par le mi¬ 
nistère public ou le prévenu, circonstance qui appellerait l’appli¬ 
cation de l’art. 408, C. instr. crim. ( voy. Comm. du C. d'inst. 
erim., sur l’art. 209. i C’est cette opinion que M. l’avocat générai ’ 
Quénault a embrassée, en combattant Je moyen de cassation. 
Mais on ne peut méconnaître combien le rapport exigé devant le 
tribunal correctionnel supérieur est important, si l’on considère 
que c’est lé premier acte de la procédure orale en appel, qu’il 
doit suppléer à l’exposé de l’affaire , à la lecture des pièces et 
procès-verbaux, qu il dispense souvent d’un interrogatoire sé¬ 
rieux et de l’audition des témoins. Aussi, la Cour de cassation 
avait-elle déjà jugé que le débat et le jugement étaient nuis, si 
l’un dés juges n’avàit pas assisté au rapport même (Cass. 29 sept. 
1820. ) Sa dernière décision, conséquence rationnelle de la pré¬ 
cédente, est à l’abri de toute critique et doit servir d’avertisse¬ 
ment pour l’accompUssement de la formalité, ainsi que pour sa 
constatation. 
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ART. 3813. 

(Suite des art. 3782, 3789 et 3798.} 

S 18.—De l’effet de certaines peines sur l’état civil des condamnés. 

90. Le ministère public n’a pas à s’occunpr ripa «fFu** a 
peines sur l’étal civil des condamnés , par efemole de^J Jn ? lnes 
de 1 interdiction légale <|ui en sont la conséquence Ce 1 C ‘ V ‘ f ° U 

auxquels le condamné est soumis de plein t/roit nn r, esulla,s 

tion delà peine et dont il n’est au nouv2 l! ’ mou “i nt 1 dc 1 «««*'- 
retarder les effets, sauf, bien entend P u, l’exercice duTolt de !' a - Cr °," de 
maliere appartient, d’ailleurs, bien plus au droit de 8 J r ‘ ,c . e ’ ^ cl,e 

nel. J’en 'dirai cependant un mot p^ dr 01 ‘<=rimi- 

blic sont quelquefois consultés par de Ouvres' “e™™?T 8 t :r epU - 
exercer ou des mesures à prendre lorsqu’un dfs leurs a été d fr a d ' °“ S i à 
mort civile ou se trouve en état d’interdiclion légale. é ‘ é f ppc de 


L De la mort civile. 

91. La condamnation à la mort natiïrpllp o m „o„i A t . 

C.civil, art. 23.—Celles aux travaux forcés à perpétoité^^à • CIVI ! e ‘ 
lion emporteront mort civile. Idem, 24 : C.pélald r 18 nIV P ° 
gouvernement pourra accorder au condamné à la déportation lCxero* * 
des droits civils ou de quelques-uns de ces droits. Wd * 

bres de la sociétéVil Ainsi dT „.fè Ll • a PP a rtenant aux mem- 

à s’évader, nepouvaitte no h inement reTris"^?' * l" 0 " , ve ? a “‘ 
exécuter l’arrêt par effile c’est à di^ S*. ^ V 7 î ur ?“ 1,cu de faire 
les contumaces vov K W—r At , à » f ^ a P. rc ? s le mode déterminé pour 

3*£ÏÏL 4 ' 

liaortanletii encourue du commencement dljour'de J’exécu' 
tion. C est, du moins l’opinion la plus anciennement adoptée 12) I t 
pinion contraire, qui me semble la plus rationnelle ne ifv ^ ' • ,«r 

que du moment même de cette exécS “on Comme 1 ^ con ^n a ? ?Ur,r . (3) 
réputée exécutée que lorsque le coupable nSe plus siTe'nS **1 
mourait avant l’exécution, par exemple en allant a P u sup^ice Ja W 
civile ne serait pas encourue ( 4 ). FP‘*ce, ta mort 


(1) F. Berriat-Saint-Prix 
n° 204. 


, Notes élémentaires sur le Code civil, 1. 1 , p. 29 , 


pi 2 ?j^ erli e’ R ÎP er{ -’ v® Mort civile, 8 t, art. ! 
. Froudhon, des Personnes, 3 e édit., 1 . 1 , p. 138 

( 3 ) Delvincourt, t. i, p. 209; Duranton, 1.1' 
surProudhon, 1.1, p. 139, note a. 

(4) Dalloz, A, t. 6, p. 522. 

XVII. 


n»5; Toullier, t. l,n°274î 
. n» 221 , et surtout Valette 

17 


Digitized by 


Google 



del8 ans Jvoy. plus haut » 60) je^ne --que 

l’arrêt qw pût être considéré C^C., on ne devait pas induire 

civile, si des expressions de 1 art. 2 b t,^^ on ^ ^ ^ cegcon _ 

^ISSbÆ'srr: 



jÿiï*,-!.,. ine &rr SS 

pire du Code Dénal del81U, t ppe me ]eg déportés demeuraient 

hœiisfiçîSq. »• ujA^-ri’ss srss 
EsisfzrÆtri*.s sàz*?***» *>W « 



royaume étant devenue le mode légal «texecuuon « ^ 

p artir du moment où cette détention commence, la mort civile se trouve 

J égulièrement encourue (5). 

art. 27- rontumace seront, pendant les cinq ans, ou jusqu’à 

ce qu’^sfre^ntent ou soient arrêtés pendant ce délai, prives de 

^îfoMaue^le^ccùidamné^ntùmace't^jugé contradictoirement, dans les 
Lorsque le premier arrêt, est frappé d’une peine capitale 

cinq ans ^« civile n’a lieu qu’à compter de l’exécution du 

«u perpétuel , #rt 291 —Site contumax qui n’est juge qu a- 

ais, n’est pas frappé d’une peine emportant mort Civile, il 

- (1) Delvin court. 1.1, p. 24, et M. Duranton, 1.1, n» 223, aitoptent ce point 
de 1 départ, lorsqu’il s’agit de la déportation. 

( 2 ) Mareadé, Elément» de droit civil, 2'édit., 1.1, p. 470. 

(3) De 1825 à 4831, la déportation n’a été prononcée qu une fox». StaUiti- 

eue criminelle de 1843, p.l®. ■ ... on 

(4) Toulouse, 21 août 1820, Dz., A, t. 6, p. 30. 

5) Boitard, Code pénal, p. 109. 
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Rentre dans la plénitude de ses droits civils» mais les effets produits par 
la mort civile depuis l’expiration des cinq ans jusqu’au jour de la com¬ 
parution en justice, continuent de subsister (lj. Voy. idem, art. 30. 

94. Les effets de la mort civile sont déterminés par l’art.25, C.C., mais 
il est admis, en même temps, que cette énumération des droits dont le 
condamné est privé n’est qu’énonciative (2). 

Un des premiers de ces effets est de dissoudre le mariage du mort civil 
et de permettre k son conjoint de convoler à de secondes noces (3). Le 
texte des art. 25 et 227 de ce Code est si formel sur ce point, que l’on 
a peine h croire qu’il se soit élevé de sérieuses controverses à cet 
égard (4). 

Malgré l’incapacité dont le mort civil se trouve frappé, on est d’accord 
qu’il est capable des contrats du droit des gens ; qu’ainsi il peut acheter 
et vendre (o); qu’il peut aussi donner manuellement des objets mobiliers 
acquis depuis la mort civile (6), surtout si ces objets sont de peu de va¬ 
leur. 

U peut demander des aliments k ses enfants (7).r— Une rente viagère 
constituée à son profit ne s’éteint que par sa mort naturelle. C.civil, art. 
1982,—U peut faire le commerce, sous les modifications qui résultent de 
son état (8). 

Ces solutions résolvent les difficultés qui se présentent le plus fréquem¬ 
ment dans la pratique. Pour d’autres questions relatives à la capacité du 
mort civil, et spécialement, au droit qu’il pourrait avoir de donner et re¬ 
cevoir hypothèque, de s’obliger par un cautionnement, de remettre une 
dette, de prescrire, d’obtenir un brevet d’invention, d’acquérir la pro¬ 
priété littéraire, d’être arbitre compromissoire, etc., je dois renvoyer aux 
traités et commentaires sur le Code civil. 

II. De l’interdiction légale. 

95. Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés à 
temps,de la détention ou de la réclusion, sera , de plus, pendant la du¬ 
rée de sa peine, en état d’interdiction légale ; il lui sera nommé un tuteur 
et ui) subrogé tuteur pour gérer et administrer ses biens, dans les formes 


(1) La dévolution des biens du contumax a lien irrévocablement, lors même 
que le condamné a été amnistié; 1 er fév. 1842, Dz., P., 1, 81. 

(2) Merlin, Répert ., v° Mort civile, § 1, art. 2; Duranton, 1.1, n°247, etc* 
(3, 4) Douai, 3 août 1819, Dz., A, t, 6, p, 524; Toulouse, and. soleoo., 26 

mai 1887, id., P., 37, 2, 153 — Delvincourt, t. 1, p. 215; Duranton, t. 1, 
n° 261 et antres. — On justifie an maire compétent de la dissolution du mariage 
en produisant, premièrement, une expédition authentique de l’arrêt de con¬ 
damnation du mort civil ; deuxièmement, un certificat du greffier de la €onr 
d’assises attestant que l'arrêt a reçu son exécution et que, depuis, le condamné 
n> pas été grâcié. 

(5) 28juin 1808 et 17 août 1809, Dx., A, t. 6, p. 775, note; Touliier, U i, 
n* 280; Troplong, Vente, 1.1, n° 175, etc. 

_ (6) Montpellier , 19 nov. 1840, Dz., P,, 41, S, 169; Touliier, t. #, n*ô82; 
Duranton, 1.1, n» 263, etc.— Contra, Valette sur Proudhon, 1, p. 151; note a. 

(7) Paris, 18 août 1808, Dz., A, U 1, p. 342; Duranton, 1.1, n* 255, etc. 

(8) Pardessus, Droit commercial , 1.1, n* 55 et autres* 


Digitized by uooQle 




. ( 260 ) 

prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés tuteurs aux 
interdits. C, pénal, art. 29. 

Les biens du condamné lui seront remis après qu’il aura subi sa peine, 
et le tuteur lui rendra compte de son administration. Idem, art. 30. 

Pendant la durée de la peine, il ne pourra lui être remis aucune somme, 
aucune provision, aucune portion de ses revenus. Idem , art. 31. 

L’état d’interdiction légale qui résulte de l’art. 29 ne concerne que les 
condamnés contradictoires, malgré les termes généraux : Quiconque aura 
été condamné, etc. En effet la position des condamnés par contumace est 
réglée par l’art. 471, C. insUcrim. (voy. plus bas, n° 100), lequel ne 
dit pas un mot de la nomination du tuteur du condamné (1). D’un autre 
côté, d’après l’art. 30, C. pén., le tuteur doit rendre au condamné, qui a 
subi sa peine, compte de son administration ; ce compte, concernant les 
biens du contumax, est rendu à qui il appartient, après que l’arrêt est 
devenu irrévocable (C.inst.crim., 471); ce sont, on le voit, deux ordres 
d’idées tout différents. 

Mais si le condamné contradictoire venait à s’évader, avant l’expiation 
de sa peine, il ne continuerait pas moins, je crois, d’être en état d’inter¬ 
diction légale (2) jusqu’à ce que ayant été repris, sa peine fût arrivée à 
fin. Son évasion, ne devrait pas, ce me semble, faire sa condition meilleure 
que celle du condamné qui aurait continué de demeurer sous la main de 
justice. 

Enfin l’interdiction légale en question cesse de plein droit à l’expira¬ 
tion de la peine dont elle est le résultat, et il n’est pas besoin d’en récla¬ 
mer la mainlevée comme pour l’interdiction judiciaire. (Voy. C . civil, 
art. 512 (3). 

• 96. Maintenant que doit-on entendre par cette « interdiction légale » 
à laquelle le Code pénal soumet les condamnés aux travaux à temps, à la 
détention ou à la réclusion? Est-ce une interdiction comprenant tous 
les actes qui concernent la personne, comme l’interdiction judiciaire pro¬ 
prement aite, ou bien n’est-ce seulement qu’une privation de l’exercice 
des droits qui touchent aux biens du condamné? 

« Dans le silence de l’art. 29, C.pén., à cet égard, dit Boitard (C.pén., 
p. 187), il est naturel, il est nécessaire de nous reporter, pour détermi¬ 
ner les résultats de l’interdiction légale, aux règles tracées par le Code 
civil sur l’interdiction judiciaire, les mêmes incapacités dont l’interdit se 
trouve judiciairement atteint par les articles 50S et 509, C. civ,, devant 
frapper, à ce qu’il me semble, l’interdit légalement, aux termes de l’ar¬ 
ticle 29. La nullité agit par les mêmes principes et atteindra les actes 
passés par l’un et par l’autrependant la aurée de l’interdiction. Je n’ad¬ 
mettrais pas même à cet égard une distinction que la jurisprudence parait 
cependant autoriser entre les actes entre-vifs et les actes testamentaires. 
On s’accorde à reconnaître que tous les actes entre-vifs passés par l’in¬ 
terdit légalement pendant la durée de sa peine, sont nuis comme le se¬ 
raient les actes d’un interdit judiciairement, et par une conséquence 
forcée des art. 502 et 509 ; mais on a déclaré valable le testament (4) fait 
pendant la durée de la peine par l’interdit légalement. — Il m’est impos¬ 
sible de trouver dans le texte de l’art. 29, rien qui puisse autoriser cette 


(1, 2, 3) Boitard, Code pénal, p. 190,191. 

(4) Y. l’arrêt de Rouen, cité page 261, note 6. 
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distinction. L’interdiction légale, c’est la suspension, la privation tempo¬ 
raire de l’exercice de tous les droits : ainsi le voulait Part. 2 du litre 4 
du Code de 1791; notre Code n’a fait que reproduire ses expressions et 
ses principes ; on ne comprend pas pourquoi l’interdit légalement se¬ 
rait, à cet égard, dans une position plus favorable que l’interdit judiciaire¬ 
ment (1). » 

97. Je ne puis admettre cette assimilation complette de la position de 
l’interdit légal à celle de l’interdit judiciaire. Il me semble, comme à 
MM. Chauveau et Hélie (2), que les effets de l’interdiction légale établie 
par le Code pénal, ne se rapportent qu’à Y administration des biens. 

D’abord le Code pénal n’a point reproduit cette disposition de l’art.2, 
tit. 4 du Code de 1791, qui portait : « Le condamné ne pourra, pen¬ 
dant la durée de sa peine, exercer par lui-même aucun droit civil » ; on 
doit en'conclure que tous les droits qui ne lui ont pas été expressément 
enlevés lui sont conservés (3). 

Il faut ensuite prendre garde à la contexture et aux termes des 
art.29, 30 et 31 du Code pénal actuel. Ou trouve'dans le premier de ces 
articles que le condamné sera, pendant la durée de sa peine, en état d’in¬ 
terdiction légale, mais là se borne le texte sur la portée de cette prohi¬ 
bition ; le reste de l’article, les art. 30 et 31 sont uniquement consacrés 
à régler la nomination du tuteur et du subrogé tuteur du condamné, à 
défendre de remettre à celui-ci ses biens avant l’expiation de sa peine, 
à prescrire le compte qui doit lui être rendu de leur administration, à 
détendre de lui remettre, durant la peine, aucun revenu, etc. Des droits 
civils attachés à la personne, pas un mot, lorsqu’il était si facile de s’ex¬ 
pliquer à cet égard. Apparemment que la privation de ces droits résultait 
déjà de la dégradation civique, définie par l’art. 34. Mais cet article est 
uniquement relatif à la prohibition de certaines fonclions ou de certains 
droits, à proprement parler civiques, hors le § 4 qui déclare le dégradé 
incapable de faire partie d’aucun conseil de famille, d’être tuteur, cura¬ 
teur, subrogé tuteur ou conseil judiciaire , si ce n’est de ses propres 
enfants et sur l’avis conforme de la famille. 

Et non-seulement les art. 30 et 31 concentrent sur l’administration des 
biens la portée des mots interdiction légale, mais l’exposé des motifs du 
Code ne porte que sur la privation imposée au condamné de la jouissance 
de ses biens. « Les condamnés aux travaux à temps et à la réclusion, 
dit Treilhard, au nom du gouvernement, sont, de plus, pendant la durée 
de leur peine, en état d’interdiction légale; il ne tant pas, comme il est 
trop souvent arrivé, que des profusions scandaleuses, lassent d’un séjour 
d’humiliation et de deuil, un théâtre de joie et de débauche (4). » 

Les décisions de la jurisprudence attachent le même sens restrictif à 
l’interdiction légale de l’art. 29. —Ainsi il a été jugé (5) que cet état 
d’interdiction ne formait pas obstacle à ce que le condamné portât plainte 
devant les tribunaux à raison d’un délit aont il avait ressenti un préju¬ 
dice; non plus à ce qu’il disposât (6) de ses biens par testament. — A la 


(1) Y. aussi Valette sur Proudhon, t. 2, p. 554. 

(2, 3) Théorie . t. 1", p. 2H. 

(4) Locré, Législation , t. 29, p. 208. 

(5) 6 nov. 1817, Dz., A, t. 9, p. 636. 

(6) Rouen, 28 déc. 1822, Dz., ibid, t. 5, p. 275; Nîmes, 16 juin 1835, iâm, 
P,‘.38, 2,165* 
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térité il a été décidé que le condamné était incapable d’aliéner, pendant 
l’exécution de sa peine (1), mais il faut remarquer que le contrat de 
vente (2) pourrait n’êtredans ses mains qu’un moyen détourné d’échapper 
aux prohibitions dont il est frappé, relativement à la disposition actuelle 
de ses biens. 

Je suis donc porté à penser que le condamné, malgré la position d’in 
terdit légalement que lui fait l’art. 29, conserve, pendant la durée de sa 
peine, lé libre exercice des droits civils qui tiennent à la personne ; 
qu’ainsi il peut se marier (3), et que ses enfants (i) , pour contracter 
mariage, doivent obtenir son consentement. 

98. La nomination du tuteur et du subrogé tuteur du condamné , de¬ 
vant être faite dans les formes prescrites pour celle des tuteurs et subro¬ 
gés tuteurs des interdits J es dispositions du Code civil (art. 405 etsuiv.) 
sur ce point, sont applicables, entre autres, celle de l’art. 506, d’après 
laquelle le mari est de droit tuteur de sa femme. Les actions à diriger 
contre le condamné doivent être signifiées à son tuteur et h son subrogé 
tuteur. Ainsi il a été décidé (5) que le délai pour interjetter appel d’un 
jugement obtenu contre un condamné interdit, ne courait contre lui qu’à 
dater de la signification de ce jugement à son tuteur et à son subrogé tu¬ 
teur. 

Le tuteur du condamné peut, durant son administration, prélever sur 
les revenus de celui-ci les sommes nécessaires pour subvenir aux besoins 
de sa famille, descendants et ascendants. Lors de la révision de 1832, un 
amendement additionnel à l’art. 29 fut proposé, pour consacrer cette fa¬ 
culté, mais il fut rejeté comme inutile (b) en présence de l’art. 5tl, Cod. 
civ., qui doit permettre au tuteur de pourvoir même à l’établissement des 
enfants de l’interdit légalement (7). 

99 .Pensions des militaires .—Jusqu’en 1830, les condamnations des mi¬ 
litaires retraités , à une peine afflictive ou infamante, emportait privation 
de la solde de retraite , laquelle ne pouvait leur être rendue que par la 
réhabilitation (8).—Ces dispositions ont été modifiées en 1831. Les lois 
de cette année (9) sur les pensions de l’armée dé terre et de mer, ont 
mis cette matière d’accord avec les principes de l’art. 31 , C. pén. Elles 
ont borné l’effet des condamnations afflictives ou infamantes à la simple 
suspension, pendant la durée de la peine, du droit à l’obtention où à la 
jouissance de la pension. 

§ 19.—Des peines prononcées contre les contumaces. 

iOO. Les peines prononcées contre les contumaces sont exécutées dans 


(1^25 janv. 1825, Dz., P, 25, p. 147 > Paris, 7 août 1837, idem , P., 38, 

^ (2) Théorie du Code pénal , 1 . 1, p. 211. 

(3) Idem, Valette sur Proudhon, t.2, p. ^5. 

(4ï Idem, Majorel, Traité des actés de VEtat civil, p. 157. 

(5) Bourges, 15 janv. 1845, J. le Droit du 25. mars. 

(6) Chauveau, Code pén. progressif , p. 149. 

(7) Boitard, Code pénal, p. 190. 

(8) Loi du 27 fruct. an 7, art. 3; Ordonnance du 27 août 1814, art. 16; Avis 
du conâeil d’Etat du 21 déc. 1822. 

(9) Loi du 11 avril 1831, art. 26; idem , du 18 avril 1831, art. 28. 
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Jes trois jours de leur prononciation, à la diligence du procureur général 
ou de son Substitut, par l’exécuteur qui affiche un extrait de l’arrêt à un 
poteau placé au milieu de l’une des places publiques de la ville chef-lieu 
de l’arrondissement où le crime a été commis. C.inst . crim., art.472.—Le 
Code ne distingue pas, à cet égard, entre les condamnations afflictives et 
infamantes et les condamnations correctionnelles, et je crois qu’il y a 
heu d’exécuter par l’aifiche, les unes et les autres. Ce n’est pas là, à pro¬ 
prement parler, l’exécution d’une peine, puisque la représentation du 
coatumax, dans les vingt ans de l’arrêt, anéantit toute la procédure pos¬ 
térieure à l’acte d’accusation ; c’est une sorte de notification solennelle 
que l’on ne doit pas craindre de généraliser. 

Le Code ne fait pas connaître, non plus , la durée de l’affichage de 
l’arrêt, mais il est évident, d’après le texte de l’art. 472... « un poteau 
planté au milieu d’une place publique... » que l’apposition de cette affiche 
ne présente rien de permanent. Il suffit que cette espèce d’exjiosition ait 
une certaine durée morale. Celle de l’exposition , fixée par l’art. 22, Cod. 
pén., me parait de nature à remplir le vœu de la loi.—Le Code de 1791 (1) 
avait fixé la durée de cet affichage, d’après la gravité de la peine pronon¬ 
cée. Cette durée était de douze heures pour la peine de mort; de six 
pour le* fers et la réclusion , de quatre pour la gêne, et de deux heures 
pour la détention, la dégradation civique elle carcan. Nos Codes crimi¬ 
nels ne contiennent, sur ce point, de réglé analogue que celle del’art. 22 
que je viens de rappeler. Il est naturel de l’emprunter pour fixer à une 
heure la durée de l’affichage des arrêts de contumace; c’est aussi ce qui 
s’observe généralement dans la pratique. 

Pour l’exécution des arrêts de contumace, un seul exécuteur suffit 
et il ne doit pas être appelé d’aide d’un département voisin ( 2 ). 

Dans les trois jours de l’arrêt un extrait doit être adressé par le procu¬ 
reur général au directeur des domaines du domicile du contumax ; les 
biens de celui-ci tombent sous le séquestre, et doivent, à partir de l’exé¬ 
cution de l’arrêt, être considérés et régis comme biens d’absent. C. inst. 
crim., art. 471, 472. 

Durant ce séquestre il peut être accordé des secours, réglés par l’auto¬ 
rité administrative, à la femme , aux enfants, au père ou à la mère du 
contumax, s’ils sont dans le besoin. Idem , art. 475. 

§ 20. —Du point de départ des peines criminelles temporaires. 

101. La durée des peines temporaires comptera du jour où la con¬ 
damnation sera devenue irrévocable. C.pén art. 23.—Cette règle s’ap¬ 
plique aux travaux forcés à temps, à la détention, à la réclusion et au 
bannissement. 

Lorsqu’il n’y a pas eu de pourvoi, de la part, soit du condamné, soit 
du ministère public , la condamnation ne devient irrévocable qu’aprés 
l’expiration du délai pendant lequel le recours peut être exercé, c’est-à- 
dire le cinquième jour après l’arrêt. (Voy. plus naut, n° 12.) 

Avant 1832, les travaux forcés à temps et la réclusion ne couraient 
{C,pénal ancien, art. 23), qu’à compter du jour de l’exposition. Il résul- 


(1) l re partie, tit. 2, art. 2. 

(2) Ordonnance du 7 oct. 1832, art. 6. 
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tait de cette règle, et pour les condamnés qui ue s'étaient pas pourvus, 
une fréquente aggravation de peine, à cause des retards que l'exposition 
venait à éprouver. Le nouvel art. 23 a amélioré notablement, sous ce 
rapport, la position des condamnés ; cependant il n’est pas à l’abri de 
tout reproche. 

102. Si le condamné s’est pourvu et que son pourvoi ait été rejeté, la 
peine ne courra qu’à partir de l’arrêt'de rejet, puisque c’est de ce moment 
(pie l’arrêt de condamnation est devenu irrévocable; c’est au condamué 
à s’imputer le tort de s’être inutilement pourvu. 

Mais lorsque sur le pourvoi du condamné la Cour suprême casse pour 
fausse application de la peine (C.inst. crim., art. 410) et renvoie devant 
une autre Cour d’assises , la déclaration du jury tenant, pour être faite 
une nouvelle application de la loi; qu’une peine plus douce que la pre ¬ 
mière soit prononcée, celte dernière peine ne commencera à courir que 
du jour où le second arrêt sera devenu irrévocable, et, cependant, on le 
voit, le condamné aura eu raison de se pourvoir (1). 

Le résultat est le mêinelorsque c’est lc ministère public qui s’est pourvu 
en cassation. Le point de départ de la peine infligée au condamné qui 
accepte la décision rendue contre lui se trouvera encore plus ou moins 
reculé.—Si le pourvoi du ministère public est rejetté, la peine maintenue 
ne courra qu’à partir de l’arrêt de rejet. — Si, sur ce pourvoi, l’arrêt 
était cassé avec renvoi pour un^nouvelle application de la loi, la nou¬ 
velle peine ne commencerait à courir que du jour où le second arrêt de 
condamnation serait devenu irrévocable. « C’est encore là une grande 
dureté pour le condamné, car s’il y a eu erreur de la part de la première 
Cour d’assises, ce n’est, certes, pas une faute qui soit imputable à l’ac¬ 
cusé qui en a été l’objet (2). » 

103. Enfin, si le condamné, après s’être pourvu, se désiste de son pour¬ 
voi avant lejour de l’audience de la Cour ae cassation, sa peine ne courra 
que du jour de l’arrêt qui lui donnerait acte de son désistement, et, ce¬ 
pendant, par ce désistement le condamné aurait accepté la condamnation 
prononcée coritrelui» 

101. Il j a un cas où la peine ne court pas du jour ou l’arrêt de con¬ 
damnation est devenu irrévocable ; c’est celui où un individu condamné 
à la peine capitale, ou à une peine perpétuelle, obtient delà clémence du- 
roi une commutation en une peine temporaire. Cette dernière peine ne 
doit courir, ce me semble , que de la date des lettres de grâce; c’est, en 
effet, par cette seule décision que la nouvelle peine à subir se trouve fixée. 
Du reste, la plupart des décisions royales qui commuent des peines de 
cette gravité, fixent, en même temps, le point de départ de la peine à 
Subir, et, en général, la clémence au roi fait remonter ce point de départ 
au jour même de l’arrêt dé condamnation. 

Evasion, Interruption de la peine, Voy. le § 22. 

§ 21.—Du cumul et de la confusion des peines. 

105. Lorsqu’un condamné est atteint de plusieurs peines et que les 
jugements qui les prononcent n’ont pas spécifié celles qui devraient se 


(t, 2) Boitard, Code pénal, p. 169 et suiv. 
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subir confusément, ou cumulativement, c’est aux officiers du ministère 
public compétents, qu’il appartient, sauf la réclamation du condamné, 
de déterminer l’ordre dans lequel ces peines devront être subies. 

Notre législation criminelle, à cet égard, ne fournit pas de grandes lu¬ 
mières ni des règles bien fixes. Le Code pénal, qui a soigneusement dé¬ 
fini et classé les peines infligées aux délits appelés communs, et qui for¬ 
ment l’immense majorité des infractions punissables en France, n’a pas 
posé de régies relatives à la confusion ou au cumul des peines (1). Les 
art. 3C5 et 379, Cod. inst. crim., sont encore les seuls où le législateur 
ait touché, et comme sans s’en douter, à cette importante matière. Mais 
leurs dispositions sont si insuffisantes et si peu précises, qu’elles ont donné 
lieu aux plus sérieuses controverses. C’est, cependant, sur ces textes, et 
faute de mieux, que la jurisprudence et la doctrine ont fondé leurs 
décisions et leurs théories, et c’est à cet ensemble de documents que les 
officiers du ministère public doivent avoir recours lorsqu’ils ont à faire 
exécuter des peines qui viennent en concours les unes avec les autres. 
Ces décisions ne concernent, pour la plupart, que des cas d’application 
et non d’exécution de peines, mais elles n’en doivent pas moins être sui¬ 
vies ; car si une peine devait, de piano , se confondre avec une autre, il • 
est clair qu’il n’y aurait pas lieu de la faire exécuter. 

Pour jeter quelque clarté parmi les principes reconnus maintenant le 
moins contestables sur la matière, il faut, je crois, parcourir les diverses 
hypothèses qui viennent se présenter dans la pratique. Oh peul avoir à 
faire exécuter des peines criminelles seules, des peines criminelles en 
concours avec des peines correctionnelles , et ainsi de suite en descen¬ 
dant, y compris les peines infligées pour certains délits spéciaux , et 
celles de simple police. C’est l’ordre que j’ai adopté dans le résumé qui 
va suivre. 

106.— Peines criminelles seules. — En matière de répression le prin¬ 
cipe général, c’est que chaque délit entraîne sa peine. Il en résulterait, 
au premier abord, qu’un condamné devrait subir successivement et sans 
distinction toutes les condamnations dont il se trouve atteint, ce qui n’est 
pas. Depuis 1791 (2), le législateur n’a soumis l’accusé qu’à la peine la 
plus sévère de toutes celles qu’il pouvait encourir à l’instant de son ju¬ 
gement. Le Code d’instruction criminelle porte, art. 365 : « En cas de 
conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule 
prononcée. » Convaincu de plusieurs crimes, compris dans la même pour¬ 
suite, l’accusé ne peut être condamné qu’à la peine la plus forte infligée 
pour ces diverses infractions. Jugé séparément pour divers crimes, tous 


(1) Plusieurs Codes criminels étrangers, dont quelques-uns sont, à la véri¬ 
té. postérieurs au Code pénal de 1810. n’offrent pas la même lacune. 

Le Code Prussien (Théorie du C. pén., t. 1, p. 337), art. 57 ; 

Le Code pénal Autrichien (de 1804; traduction de M. Foucher, 1833), art.28; 

Les Lois pénales desDeux-Siciles (de 1819; traduction du même. 1836), 
art. 53 et 54; 

Le Code criminel du Brésil (de 1831 ; traduction du même, 1834), art. 61, 
renferment des dispositions plus ou moins précises sur le cumul des peines.'Ce 
dernier Code, le plus sévère, prescrit le cumul des peines corporelles dans tous 
les cas (la peine de mort exceptée). 

(2) Décret du 16-29 sept. 1791, tit. 7, art. 40; Code de brumaire an iv, 
art. 446. 
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antérieurs au plus ancien jugement, il ne devra subit que la peine la 
plus forte prononcée par les divers arrêts qui l’ont atteint, sous des 
exceptions que je signalerai plus bas (n° 107). 

Mais poür que le condarhné n’ait à subir que la peine la plus forte, il 
faut que les crimes qui ont motivé les arrêts soient tous antérieurs au 
plus ancien de ces jugements. C’est que si urtc de ces infractions était 
postérieure à l’un dés arrêts prononcés (et devenu définitif, bien enten¬ 
du), la peine qui s’y rattache devrait être subie séparément (1). « Il se¬ 
rait absurde, en effet, que la condamnation première fût une espèce 
d’absolution anticipée pour les crimes ou délits ultérieurs dont la peine 
serait moins forte (2). » — Cette règle étant générale et absolue, je n’y 
reviendrai plus en parlant des autres peines. —Si la peine, résultat du 
délit postérieur à une première condamnation, était plus sévère que la 

f remière# elle serait subie aussitôt le jugement devenu irrévocable, puis, 
son expiration, le condamné achèverait de subir sa première peine (3). 
La première chose donc à examiner lorsque plusieurs arrêts frappant le 
même condamné sont à exécuter, c’est leur date et celle des crimes qüi 
les ont motivés. Sî les crimes sont tous àUtérieUt9 à l’arrêt le plus ancien, 
il y a lieu, en général, de confondre lés peines dans la plus sévère ; il 
faut voir alors de quelle nature et de quelle durée sont les peines irifli- 
gées, parmi lesquelles un choix peut être à faire. 

Lorsqu’une peine perpétuelle concourt avec une ou plusieurs peines 
temporaires, il n’y a pas ae difficulté, la peine perpétuelle absorbe toutes 
les autres (4) (je ne parle pas de la peine capitale ; cela serait oiseux). 

Si le condamné est atteint, à la fois, des travaux forcés à temps, saris 
peines accessoires, et de la réclusion accompagnée d’exposition et d’a¬ 
mende, la peine des travaux sera seule exécutée, fut-elle de moindre du¬ 
rée que la réclusion ; cette peine des travaux quoique sans exposition, ni 
amende, étant plus forte que celle de la réclusion (5). Les peines acces¬ 
soires unies à la peine proprement dite la plus faible, se trouvent absor¬ 
bées par la peine principale la plus forte. 

La même règle sera appliquée à la réclusion en concours avec le bart- 
nissement, etc. 

Et il a été décidé que la confusion de ces peines devrait s’opérer, lors 
même que le condamné aurait obtenu une commutation de la peine la 
plus forte, cet acte de la clémence royale ayant pour effet de dispenser 
de cette peine, mais non de détruire la condamnation (6). 

Si le condamné est l’objet de deux ou plusieurs peines de même na¬ 
ture, infligées à des durées différentes, par exemple de 8 ans de travaux 
forcés d’un côté et de 12 ans de l’autre , ces peines devront être subies 
cumulativement, tant qu’elles n’excéderont pas le maximum de la peine 


(1) 1 er juin 1837, Dz, P, 1,522. 

(2) Id, D. Gén., v° Peine, n° 318. Voy. aussi Mangin, Action publique , t. 2, 
p. 514. 

(3) Instructions du ministre de la marine du 14 déc. 1842 et 8 juill. 1843, à 
la fin; 

(4) 25 nov. 1830, Dz, P, 1831,1, 68; 14 jtiill. 1832, id., P, 1,400. 

(5) 29 sept. 1815 ; 11 sept. 1823 , Dz, A, t. Il, p.170; 29 déc. 1826; 6 avril 
1827, id., P, 1827, 1, 365, 398; 19sept. 1828‘, id ., P, 1,422; 26 mai 1831, id., 
Pj 1, 224. 

(6) 15 od. 1825, id P, 26, 1, 74. 
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des travaux à temps, c’est-à-dire les 20 ans fixés par l’art. 19 du Code (1). 
Celte règle a été appliquée, par le même motif, à la réclusion (2) et à 
l’emprisonnement (3). 

Cette interprétation que la Cour suprême a constamment donnée de 
l’art. 365, § 2, Cod. inst. crim., a été vivement combattue (4). Elle a été 
aussi défendue par des auteurs recommandables (5). 

Un professeur belge est même allé plus loin. « Qu’un individu, dit 
M. Nypels (6), soit déilaré coupable, 1° d’un abus de confiance, de na¬ 
ture à entraîner le maximum de la peine, deux-ans de prison; 2° d’un vol 
simple, de nature à entraîner également le maximum, cinq ans de prison, 
quelle est la peine qui pourra lui être infligée? Bans le système de nos 
auteurs et d’après la jurisprudence de la Cour de cassation, une seule 
peine, celle du vol. Quant à l’abus de confiance , il reste impuni. Est-ce 
de la justice ? Nous ne saurions le croire. D’après le droit romain, par 
exemple, et d’après la législation de l’Allemagne, ces deux faits seraient 
passibles de sept ans, ou, au moins, de six ans d’emprisonnement, parce 
que, dit Ulpien : Nunquam plura delicta faciunt ut ullius impunitàs 
DETun ; la justice s’oppose à ce qu’un délit reste impuni. » 

En présence de ces systèmes opposés, dont l’examen approfondi me con¬ 
duirait trop loin et pour lesquels militent des raisons presque également 
spécieuses, les officiers duministére public feront sagement, je ctois, de 
prendre pour règle de conduite la jurisprudence de la Cour suprême. 

Si chacune des peines de même nature, travaux forcés à temps ou 
réclusion, était accompagnée d’exposition publique, le condamné ne de¬ 
vrait subir qu’une seule fois cet accessoire pénal, autrement il y aurait 
cumulation illégale des peines (7). 

Il en serait ae même si une amende avait été ajoutée à chacune de ces 
peines ; une seule des amendes devrait être acquittée, à moins que le se¬ 
cond arrêt ordonnant la cumulation des amendes, ne l’eût motivée sur le 
chiffre du bénéfice illégitime impute au condamné (8). 

107. Peinés criminelles et correctionnelles en concours.—Les règles que 
je viens de rappeler àpropos du concours de plusieurs peines criminelles 
dq nature différente, s'appliquent, à plus forte raison, au cas de concours 
d’tme peine criminelle avec uné oU plusieurs peines correctionnelles pro- 


(1) 27 fëv. et 4août 4824, Dz, A, 11, 171; 30nov. 18«i0, J. Palais, à sa date; 
28 avril 1831, Dz., P, 1, 184. 

(2) 26 mai 1827, «d., P, 1, 414. 

(3) 29juin 1821, id., A, 11,170; 2 août 1833, id., P, 1, 318. 

(4) De Molènes, de V Humanité,* te., p. 171 et suiv.; Traité pratique, t. 2, 
p. 13 et suiv.; Chauveau et Hélie, Théoriet t. 1. p. 3l8etsuiv.; Consultation 
dans l’affaire Mie, délibérée per 62 avocats du barreau de Paris, Dz, P, 1833, 
I, 318; Dz, D. G. v° Peine , n° 329 et s. 

(5) LeGraverend, t. 2, p. 266, 3° édit.; Kauter, Traité du Droit criminel, 
t. l,p. 298. 

(6) Édition annotée de la Théorie du Code pénal, de Chauvèao et Hélie, 
Bruxelles, 1845, gr. in-8, 1.1, p. 120. 

(7) 27 fév. 1824, cité note 1; 26 janv. 1837, Dz, P, 1, 504: 19janv. 1838, 
id., P, 1,441. 

(8) Dit arrêt du 26 janv. 1837. . « v. 
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tioncées pour des faits antérieurs à l’arrêt criminel. Plusieurs décisions (1) 
rendues en ce sens ont décidé qu’il devait y avoir confusion. La peine 
ou les peines correctionnelles , dans ce cas, ne doivent donc pas être 
exécutées. Le chef de la condamnation pour les délits,.relatif aux frais, 
atteindrait seul le condamné (*2). 

Cependant, il paraîtrait y avoir exception à cette règle, en ce qui con¬ 
cernerait, notamment, une amende prononcée pour usure et qui viendrait 
en concours avec une peine afflictive ; les peines pécuniaires étant essen¬ 
tiellement différentes des peines corporelles, le cumul pourrait avoir lieu 
régulièrement dans ce cas (3). 

Il y a deux autres exceptions plus formelles qui résultent du texte 
même des art. 220 et 245, Cod. pén. Les peines prononcées 1° pour ré- 
bellion, 2° pour évasion ou tentative d’évasion, par bris de prison, ou par 
violence (4), contre des prisonniers prévenus, accusés ou condamnés re¬ 
lativement à d’autres crimes ou délits, doivent être subies immédiatement 
après l’expiration de la peine (non perpétuelle) suite de leur détention 
première. 

108. Peines correctionnelles seules, prononcées pour délits communs . 
—Les peines d’emprisonnement prononcées pour des délits antérieurs à 
la condamnation la plus ancienne, doivent, comme je l’ai dit plus haut, 
être subies cumulativement jusqu’au maximum fixé par la loi.—Ainsi un 
individu qui aurait déjà subi 15 mois de prison par suite d’un premier vol 
simple, devrait, sur une deuxième condamnation à 5 ans, pour pareil délit, 
subir encore 3 ans et 9 mois, qui complelteraient, avec la première peine, 
le maximum de l’emprisonnement prononcé par l’art. 401 (5). — À plus 
forte raison un condamné atteint de deux peines, l’une de 3 ans, Vautre 
de 1 an de prison, devra-t-il les subir cumulativement, puisque, réunies, 
elles n’atteignent pas le maximum (6). 

La règle est la même lorsque des amendes correctionnelles concourent 
entre elles, la plus faible n’est absorbée par la plus forte que lorsque 
celle-ci a été élevée jusqu’au maximum (7). 

Si l’emprisonnement prononcé pour undélitconcourt avec une amende 
infligée pour un autre délit, comme peine principale, il y aura confusion : 
l’emprisonnement, comme la peine la plus forte, absorbera l’amende (8); 
si, au contraire, l’amende n’a été prononcée que comme peine accessoire 
d’une autre peine d’emprisonnement, elle devra être acquittée cumulati¬ 
vement (9). 

109. Peines correctionnelles prononcées pour délits communs et pour 
délits spéciaux. —Un condamné peut être atteint à la fois de peines cor¬ 
rectionnelles, les unes encourues pour des délits communs, les autres 


(1) 18 juin 1829, id., P, 1,276; 16 janv. 1835, id., P, 36, 1,269; 24 juin 
1837, id., P, i, 529. 

<2) 31 janv. 1840, id., P, 1, 397. 

(3) 14 nov. 1832, ch. des req., Dz, P, 33,1, 48. 

(4) 17 juin 1831, id.. P, 1. 241; 14 juill. 1837, id., P, 1, 532. 

(5) 8 oct. 1824, id., P. 1825, 1, 32. 

(6) 4 juin 1836, id., P, 1, 360. 

(7) 3 oct. 1835 (2 arrêts), id., P, 36,1,123. ' \ 

(8, 9) Théorie du Code pénal , 1.1, p. 261. 
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pour 4e 9 délits spéciaux. Sur la question de savoir si ces peines doivent 
être subies confusément ou cumulativement, la jurisprudence n’est pas 
très uniforme. 

Ainsi on a jugé, 1° que l’amende pour délit de chasse sans permis, ne 
devrait pas se cumuler avec Pemprisonnement prononcé pour Vol (1),— 
ni avec l’amende prononcée pour port d’Armes prohibées (2), —ni avec 
celle encourue pour Coups et blessures (3); 

2° Que l’amende prononcée pour détention non autorisée de Poudre 
(loi du 13 fruct. an y) ne devait pas se cumuler (4) avec celle qui était 
encourue pour Fabrication de munitions de guerre (loi du 24 mai 1834); 

3° Que l’amende encourue pour le délit rural de blessures à des che¬ 
vaux (Cod. rural, tit. 2, art. 30), pouvait se confondre avec celle pro¬ 
noncée pour Blessures à des hommes (5). 

On a décidé, au contraire, qu’il pouvait y avoir cumul, 1° de l’amende 
prononcée pour délit d 'usure avec l’emprisonnement encouru pour Prêt 
sur gages non autorisé (6),— avec les peines prononcées pour Escroque¬ 
rie (7),—et avec celles encourues pour Abus aespassions d’un mineur (8); 

2° De l’amende prononcée pour contravention à un règlement d'Octroi 
avec l’emprisonnement encouru pour Rébellion envers les employés de » 
cet octroi (9) ; . 

3° De l’amende prononcée pour contravention aux lois sur la fabrica¬ 
tion des Médailles avec l’emprisonnement encouru pour le délit d’émis¬ 
sion de médailles séditieuses (10); 

4° De l’amende prononcée d’après les lois des Douanes pour mauvais 
traitements envers des douaniers, avec les peines encourues pour des 
Voies de fait réprimées par l’art. 231 du Code pénal (11). 

Il faudrait en dire autant, ce me semble, des amendes Forestières qui 
viendraient en concours avec des peines prononcées pour délits com¬ 
muns , l’art. 365 du Code d’instruction criminelle n’étant pas applicable 
aux amendes forestières qui doivent toujours se cumuler entre elles (12). 

110. Peines correctionnelles prononcées pour délits spéciaux .—On a, â 
propos de ces délits, décidé que le principe de la confusion des peines 
n’était pas applicable aux matières régies par des lois spéciales ou des. 
règlements particuliers (13), surtout lorsque l’amende était moins .consi¬ 
dérée comme une peine proprement dite que comme une réparation du 
dommage (14). 


(1) 17 mai 1838, J.cr., art. 2284; 2 juin 1838, Dz, P, 1, 464. 

(2) 23 mai 1839, td., P, 1,297. 

(3) Poitiers, 20 mai 1843, id. t P, 2, 168. 

(4) 16 mars 1839, td., P, 1, 234. 

(5) 10 avril 1841, td., P, 1, 365. 

(6) 15 juin 1821, 21 juill. 1826, J.Palais, à leurs dates. 

(7) 9 sept. 1826, Dz, P, 27, 1, 432. 

(8) 13 nov. 1840, td., P, 41, 1, 146. 

(9) 15 oct. 1840, td., P, 41, 1, 121. 

(10) 8 déc. 1832, td., P, 33, 1, 345. 

(11) 1 er déc. 1838, td., P, 39, 1,49. 

(12) 21 juin 1845 (5 arrêts), Bulletin 0 202; 28 juin 1845, <d., n*215. 

(13) 11 oct. 1827, Dz, P, 1, 510. 

(14) 3 oct, 1835, cité p. 268, note 7. 
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C’est ainsi qu’il a été jugé qu’il y avait lieu au cumul des amendés pro* 
noncées—1° en matière de douanes (1);—-2° en matière de Contributions 
indirectes (2) ; — 3° en matière d’Oclrqi (3); — 4° en matière Fores¬ 
tière (4) ;—5° en matière de contraventions aux lois sur l’Imprimerie et 
la librairie (5L 

Pour les délits de la presse , il y a aussi lieu au cumul des peines lors¬ 
que les faits qui ont motivé les condamnations sont postérieurs aux pre¬ 
mières poursuites (6). 

Quant aux délits de chasse le cumul doit résulter du jugement, la loi 
laissant la faculté au juge de le prononcer pour des faits postérieurs à la 
déclaration du premier procès-verbal (7). Si le jugement'est muet sur 
ce point, il y a lieu à la confusion des peines prononcées (8). 

Pour les délits de Garde nationale, on a décidé qu’il y avait lieu à la 
confusion des peines (9).—Idem pour les contraventions aux lois sur les 
droits des maîtres de Poste (10). 

111. Peines correctionnelles et peines de simple police. — Avant l’arrêt 

solennel du 7 juin 1842 que je rappellerai tout à l’heure, on n’aurait pas 
manqué de décider que le principe général de l’art. 365 était applicable 
au concours d’une peine correctionnelle avec une ou plusieurs peines de 
simplé police. Une décision de la Cour suprême (11) avait implicitement 
résolu la difficulté dans ce sens. Mais je crois que depuis l’arrêt de 1843, 
les contraventions de police seront considérées désormais comme une 
classe d’infractions à part, et qui ne doivent pas profiter du bénéfice de 
l’art. 365. r 

1 12. Peine s 4$ simple police seules. — La chambre criminelle de la 
Cour de cassation avait longtemps jugé (12) que le principe de l’art. 365 
du Code d’inst. crim. s’appliquait aux peines oe simple police, lesquelles 
devaient se subir confusément, lorsque les contraventions étaient, bien 
entendu, antérieures au jugement le plus ancien. Mais l’arrêt, chambres 
réunies, du 7juin 1842 (13),conforme aux conclusions de M. leprpçuféur 
général Dupin, a rendu à la loi pénale sa puissance, en décidant que ces 


(1) 26 avril 1830, Dz, P, 1, 227. 

(2) 26 mars 1825, id., P, 1, 294. 

(3) 26 août 1826, id ., P, 27, 1,14. 

(4) 14 oct.1826, id., P, 27,1, 31, et les arrêts cités, p. 269, note 12. 

(5) 16 juin 1826, Dz, P, 1,385; Grattier, Loisde la presse, 1.1, p. 86. 

(6) Loi du 9 sept. 1835, art. 12; arrêt 5 juill. 1839, Dz, P, 1, 365. 

(7, 8) Loi du 3 mai 1844, art. 17; Yoy. ma Législation de la Chasse, p. 487 
et suiv* 

(9) 9 mai 1835, Dz, P, 1, 292; 5 août 4830, id- F, 37, 1,122. 

(10) 22 déc. 1838, id ., P, 39, t, 387.—Jugé dans un sens contraire, 11 oct. 
1827, id, P, 1, 510. 

(11) 8 juin 1827, id , P, 1, 266. 

( 12 ) Nombreux arrêts du 6 mars 1835 au 13 niai 4841, cités Dict.dy dr.crim-, 
p. 581. 

(13) J.cr., art. 3093; Dz, P, 43,1, 258—et pour le réquisitoire de M.Dupip, 
le recueil de ses plaidoyers, t. 6, p. 412. — Contra , MM. Cbaqveau et He|ie, 
Théorie , t. 8, p. 292 et suiv. 
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peines de police devaient être cumulées et a soustrait ainsi à l’espèce d’im¬ 
punité qui leur était acquise, de nombreux et incorrigibles délinquants. 
Pour l’exécution des peines de simple police il n’y a donc point à s’in^ 
quiéter de l’époque à laquelle les contraventions réprimées ont été com¬ 
mises, ces peines devant toujours être subies cumulativement. 

113. Peines accessoires ; surveillance; confiscation spéciale; démoli¬ 
tion; affiches des arrêts , etc . -r- Ces accessoires divers ne se confondent 

Ï >as avec les peines même plus sévères que celles concurremment avec 
esquelles ils ont été prononcés. 

Ainsi, il a été déciaé qu’un individu déclaré coupable à la fois d’escro¬ 
querie et de vagabondage devait être condamné, outre la peine de l’es¬ 
croquerie, qui est la plus forte, à la surveillance qui est attachée au délit 
de vagabondage(t). 

A propos de cet accessoire pénal, il peut arriver, surtout à l’égard des 
vagabonds d’habitude, qui changent fréquemment de place, et dont les 
antécédents judiciaires ne sont pas toujours connus, qu’à un faible inters 
valle de distance, deux ou plusieurs condamnations à la surveillance vien¬ 
nent atteindre le même individu. Dans ce cas, il faut décider, je crois, 
que le condamné sera successivement assujetti à la surveillance prononcée 
par ces divers jugemens, jusqu’à concurrence du maximum de la durée 
que le délit reconnu constant permettait de lui appliquer. 

L a confiscation spéciale (V.plusbas, §31), soitducorps du délit, soitdes 
choses qui ont servi à le commettre ou qui en ont été le résultat (Cod.pén., 
11,464),doit être aussi cumulée avec la peine principale la plus forte, bien 
que la confiscation n’en fût nullement l’accessoire. Cela a été décidé, no¬ 
tamment à propos de la confiscation du fusil d’un chasseur en délit pour¬ 
suivi en même temps pour Coups et blessures (2), —et d’un autre chasseur 
également en délit, poursuivi conjointement pour Vol simple (3). 

Il en est de même pour la démolition d’un édifice ou construction or¬ 
donnée par un jugement correctionnel ou de police (Cod. pén., art. 471, 
n° 5). Cet accessoire de la peine ne sera point absorbé par la peine 
principale, fût-elle l’emprisonnement. Il a été, en effet, consacré en 
principe, par la jurisprudence la plus constante (4), que la démolition, 
dans ce cas, était considérée comme la réparation d’un dommage, et de¬ 
vait toujours être prononcée indépendamment de la peine. 

Enfin la même règle est applicable à Vaffiche des arrêts et jugements; 
cet accessoire pénal est bien moins une peine qu’un mode d’exécution 
de la sentence, et ne peut, par conséquent, être absorbé par la peine 
principale. 


g 22.—De l’évasion. 

fFi 14. Lorsqu’un forçat s’évade d’un bagne, on tire Irois coups de canon 
afin d’avertir promptement les campagnes voisines du port (5). En cas de 


(1) 23 sept. 1837, J.cr*, art. 2.037; Dz, P, 1,181. 

| ;(2) Poitiers, 10 mal 1843, Pz, P, 2, 168. 

(3) 2 juin 1838, id., P, 1, 464. 

(4) 18 sept. 1828, d.cr., art. 33, et 10 autres arrêts cités dans la Tfmrte , 
t.8. p. 316, 

\5; Arrêté du 7 flor. an v. — Ce signal s’exécute à Brest et Rochefort. A 
Toulon, des pavillons sont hissés sur l’un des édifices de l’arsenal* Instruction 
du Ministre de la marine, du 8 juill. 1843, art, 2. 
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reprise d’un forçat évadé, il est accordé au capteur une gratification de 
25 fr., si le forçat est saisi dans le port, de 50 fr., s’il est repris dans la 
ville, et de 100 francs s’il est arrêté hors des murs (1). 

L’évasion des forçats à temps est punie de 3 années de prolongation 
(avant 1817, cette peine était de 24 ans); celle des condamnés à perpétuité 
est réprimée par 3 années de double chaîne (3). Ces condamnations sont 
prononcées par le tribunal maritime spécial du port d’évasion (3).—Les 
forçats évadés repris sont, autant que possible, réintégrés dans les ba¬ 
gnes d’où ils ont disparu (4). 

A l’égard des condamnés évadés des maisons centrales ou des prisons 
départementales il n’y a pas de règles particulières à observer. Leur éva¬ 
sion n’est punissable que lorsqu’elle a été accompagnée de bris de prison 
ou de violence. C. pén ., art. 245. 

115. Tout évadé qui a été repris et dont l’identité n’est pas douteuse 
doit subir la partie de sa peine qui restait à exécuter au moment de son 
évasion.-—-Prescription, voy. plus haut, n. 30, à la fin. 

Lorqu’un forçat est repris sous le nom qu’il portait au bagne, sa peine 
recommence à courir du jour de son arrestation. Mais lorsqu’il a été 
repris sous un faux nom, la peine ne court que du jour de sa reconnais¬ 
sance comme évadé (5). 

116. Mineurs de 16 ans .—A l’égard des mineursdel6 ans condamnés à 
la détention correctionnelle jusqu’à unâge déterminé et lors même qu’ils 
auraient, durant leur évasion, atteint l’âge auquel la durée de la déten¬ 
tion se trouverait bornée par le jugement, le temps de cette détention qui 
resterait à courir au moment de l’évasion devrait être subi, pourvu toute¬ 
fois que ce mineur n’eut pas accompli sa vingtième aunée ou que la 
prescription ne lui fut pas acquise. 

Ainsi un prévenu âgé de 15 ans est acquitté, mais le jugement ordonne 
qu’il sera élevé et détenu dans une maison de correction jusqu’à l’âge de 
18 ans. Quelque temps après ce mineur s’évade et n’est repris que lors¬ 
que déjà il a atteint sa 18 e année. Je pense qu’il devra, nonobstant, être 
réintégré pour le temps qui s’est écoulé depuis le jour de son évasion 
jusqu’à celui où il a atteint sa 18 e année.—En effet, l’article 66 du Code 
pénal porte que le mineur qui a agi sans discernement doit être acquitté, 
mais peut être conduit dans une maison de correction pour y être élevé 
et détenu pendant tel nombre d’années que le jugement déterminera et 

2 ui toutefois ne pourra excéder l’époque où il aura accompli sa 20 e année. 

e mineur soumis à la détention correctionnelle doit donc la subir pen¬ 
dant le nombre d’années qui est déterminé par le jugement. Si dans la 
pratique les tribunaux, au lieu de préciser la durée de cette détention par 
tel ou tel nombre d’années, la fixent, d’après l’âge à venir du mineur et 
la limitent par exemple à sa 16% à sa 18 e année, il ne s’ensuit pas moins 

3 ue ce mineur est astreint à cette correction pour une période égale en 
urée à tout le temps qui devait courir d’apres le jugement et qu’il ne 


(1) Arrêté du 6 brum. an 12.—Les frais de capture d’un forçat évadé sont à 
la charge du ministère de la marine; ils sont à la charge du ministère de l’inté¬ 
rieur, lorsque le forçat repris s’évade de nouveau avant sa réintégration mi 
bagne. Dite Instruction, art. 49 et 50. 

(2,3) Décret du 12 nov. 1806, art. 69; Ordonp. du2janv. 1817, art. l« r . 

(4) Instruction du 8 juill. 1843, art. 9, 

(5) Dite instruction, art. 38* 
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peut y échapper que lorsqu’il a atteint sa 21 e année, ternie extrême de 
ces sortes de condamnations. 

117. Asyle. —Je n’ai pas besoin de faire remarquer que l’arrestation 
d’un condamné peut être opérée dans quelque lieu que ce soit. Depuis 
François 1 er , et surtout Henri II, il n’y a plus d 'asyle en France (t). 
Aujourd’hui s’il s’agissait d’exécuter un jugement même dans l’intérieur 
des Palais, Châteaux, maisons royales et leurs dépendances, les officiers 
de justice, commis à cet effet, se présenteraient au gouverneur ou au 
fonctionnaire chargé de l’intérim, qui devrait, le cas y échéant, leur 
faire prêter tout secours nécessaire (2). Quant aux lieux privilégiés et au 
sauf-conduit qui résultent des articles 781 et 782 du code de procédure* 
civile, ils ne protègent évidemment que les débiteurs civils, et seulement 
contre la contrainte par corps requise par leurs créanciers. 

118. Reconnaissance de Videntitê. — Lorsqu’un condamné étadé et repris 
nie son identité, il y a lieu de procéder à la reconnaissance de cette identité 
devant la Cour qui a prononcé la condamnation. C. inst. crim. art. 518. 
—La Cour est saisie de cet incident par le Procureur général. Id . art.' 
519.—Les témoins cités à la requête, tant de ce magistrat que de l’accusé, 
sont entendus en audience publique. L’individu repris est présent, à 
peine de nullité. La Cour statue ensuite sans assistance de jurés. Id. ibid 9 

Le Code n’indique pas les délais ni les formes à observer à propos de 
celte comparution, mais il a été décidé que dans ce cas un acte a’accu- 
salion était inutile*(3j et il résulte de l’esprit des art. 518 et 519, d’une 
part que l’évadé repris doitêtre averti régulièrement du jour de l’audience, 
à temps pour appeler les témoins qu’il veut faire entendre (4) et, de 
l’autre, que si il se refusait à comparaître à l’audience la Cour pourrait 
ordonner qu’il y serait amené par la force (5). 

119. Ces questions d’identité doivent être jugées à l’audience : un tri¬ 
bunal excéderait sa compétence si il en connaissait en la chambre du 
Conseil (6). 

Ces décisions sont de véritables jugements ou arrêts et une fois les 
délais de recours expirés, la juridiction qui les a rendues, ne peut plus 
statuer sur la question d’identité dont elle a déjà connu sans violer l*au~ 
torité de la chose jugée (7). 


(1) Un édit de Charles VI, du 21 juin 14QI, portait que le prévôt de Paris 
pouvait faire prendre, par tout le royaume, les malfaiteurs, hors lieu sainct.— 
Isambert, l. 7, p. 2.—L’ordonnance de Yillers-Cotterets d’août 1539, art. 166, 
déclara qu’il n’y aurait lieu d’immunité pour dettes et autres matières civiles. 
Idem , t. 12, p. 634. — L'édit de Henri u, de juill. 1547, art. 2 et3, permit 
d’arrêter les meurtriers etassassinateurs par leséglises,franchiseseliieux saincts. 
Idem , t. 13, p. 27. — Après cet édit un homme condamné à mort échappa à 
l’exécuteur et se jeta dans une église ; un arrêt du parlement de Rouen, du 4 
août 1555, le débouta de son immunité. Brillon, Dictionnaire des Arrêts , 1727, 
t. l,p.4ll. 

(2) Ordonn. du 20 août 1817, art. 2„ 

(3, 4) 21 août 1818, Dz, A, t. 4, p. 560 (affaire du comte de Sainte-Hélène)» 

(5) 3 e loi du 9 sept. 1835, art. 9 et suiv. 

(6) 20 oct. 1826, Dz, P, 27, 1, 362. 

(7) 12 août 1825, Dz, P, 1, 438. 

XVII. 18 
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Si la Cour d’assises qui avait prononcé la condamnation de l’individu 
épris avait cessé de faire partie du royaume, ce serait h la Cour de 
assation, qu’il appartiendrait de désigner la Cour qui devrait statuer sur 
elle identité (1). 

Le Procureur général et l’individu repris peuvent se pourvoir en cas- 
ation contre l’arrêt rendu sur la poursuite en reconnaissance d’identité, 
inst. crim. art. 520. D’où la conséquence que, lorsque l’identité n’est 
as déclarée, la mise en liberté de l’évadé ne peut avoir lieu qu’après 
expiration du délai de pourvoi (2). 

120. Le Code n’a pas reproduitles dispositions de la loi du 22 frimaire 
n VIII, qui attribuait la reconnaissance de l’identité d’un évadé repris 
u tribunal qui l’avait jugé ; il ne parle que de la Cour et du Procureur 
énéral, mais on a décidé (3) et avec raison, que ces expressions app¬ 
liquaient également aux condamnés en matière correctionnelle ; que 
ette attribution était en quelque sorte commandée par la nature du 
élit d’évasion, puisque c’est là où a été prononcée la condamnation que 
3 trouvent les éléments de preuves propres à établir l’identité de l’évadé 
te.—Mais la juridiction saisie ne pouvant statuer qu’avec ses pouvoirs 
rdinaires, si un jugement d’identité avait été rendu par un simple tribu- 
al d’arrondissement, on devrait décider, je crois, que ce jugement serait 
usceptible d’appel. 


S 23.—De l’extradition. 

121. Lorsque des Français condamnés pomf crime dans le royaume Ont 
>assé à l’étranger, il peut y avoir lieu de demander leur extradition au 
jouvernement du pays où ils se sont réfugiés, c’C9t là une mesure fondée 
jur le droit international, ou droit des gèns public. 

L’extradition est essentiellement un acte au Gouvernement ; C’est àü 
. Gouvernement seul qu’il appartient de l’accorder (4). Par la même raison 
î’est encore lui qui est seul juge de la validité d’une extradition ; en cas de 
liffîculté à cet égard devant un tribunal, il y a lieu de surseoir jusqu’à la 
lécision du Gouvernement (5). Enfin les tribunaux ne peuvent aucune¬ 
ment entraver l’exécution d’une extradition autorisée au profit d’un 
Gouvernement étranger (6). 

122. Une instruction de M. le Garde des Sceaux du 5 avril 1841, déter¬ 
mine les cas auxquels l’extradition est applicable, et règle les formes à 
suivre pour l’obtenir.—Elle ne peut avoir lieu que pour crime, et pour un 
crime ordinaire; les crimes politiques et les délits, quels qu’ils soient, en 
tant formellement exceptés. « Quand un homme, dit Merlin (7)* a commis 
dans sa patrie, un de ces crimes qui n’ébranlent point le? |$|u|ements de 


(*) 18 mars 1831, Lcr., art. 1307 ; Dz, P, 33,1, 433. 

(2) 20 Jnfll' 1827, Dz, P, 1, 316, 

(3) 11 julll. 1834, J. cr., art. 1420; Dz, P, 1, 377; C. roy. de Gand, 6 nov. 
1833, id.> 34, 2, 143. 

(4) Décret du 23 oct. 1811. 

* (5) Cass., 4 sept. 1840, Lcr., art. 2727, Dz, P, 1, 438. 

(6) Ordonn. du conseil d’Etat du 2 juill. 1836, Lcr., 1839, p. 12. 

(T) Quations de droit , v° Etranger, § 2, n° 3. 
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la société, un usage universel des nations policées le reçoit à vivre 
tranquillement et sans êire recherché dans une région nouvelle. On re¬ 
garde la privation de ses amis et de ses proches, le renversement de sa 
fortune, la perte de son état, un exil hors de sa patrie comme des ex¬ 
piations assez fortes. » 

L’eitradilion ne s’applique point aux étrangers condamnés en France 
et qui seraient sortis du royaume; les puissances ne consentent pas à 
livrer leurs nationaux. Instruction précitée. 

Un rapport siir l’affaire et une expédition de l’arrêt de condamnation 
sont adressés au Procureur général du ressort qui les transmet avec son 
avis au Garde des Sceaux.—Lorsqu’en vertu de l’extradition obtenue le 
Condamné eàt ramené en France, c’est d’abord à l’autorité administrative 
qu’il est livré. Celle-ci le remet ensuite au Procureur général le plus 
voisin qui s’entend avec celui de ses collègues qui est compétent pour 
requérir l’exécution de la peine ou la réintégration de l’extradé dans la 
prison d’où il était sorti. Idem. 

123. Les traités diplomatiques pour l’extradition réciproque des malfai¬ 
teurs ont commencé à une époque déjà fort ancienne.—Sous Charles Y, un 
traité avait été fait en 1376 (i), avec le comte de Savoie, pour l’extradi¬ 
tion des criminels entre le Dauphiné et la Savoie.—En 1413, Charles VI 
avait demandé à l’Angleterre (2) l’extradition de soixante-six sujets re¬ 
belles qui s’y étaient réftigiés.—En des temps plus rapprochés, des con¬ 
ventions avaient eu Heu pour la restitution réciproque des déserteurs et 
des criminels: en 1736, avec les Pays-Bas (3); en 1759, avec le Wurtem¬ 
berg (4); en 1777, avec la Suisse (8). 

124. Voici les traités aujourd’hui en vigueur avec les puissances; le plus 
grànd rtoifabre n’est pa$ antérieür à l’année 1843. C’est depuis cette épo¬ 
que, surtout, que l’on doit à la sollicitude du Gouvernement d’avoir, par 
ses persévérantes négociations, fait cesser l’impunité auparavant assurée 
à la plupart des criminels regnicoles réfugiés à l’éttanger. 

Traité du 29 septembre 1765, avec l’Espagne (6) ; 

•—18 juillet 1828, avec la Suisse (7), ordonnance du 31 décembre 1828* 

— 22 novembre 1834, avec la Belgique (8), id ., 19 décembre 1834; * 

— 23 mai 1838, avec la Sardaigne (9), id., 16 décembre 1838; 

—13 février 1843) avec la Grande-Bretagne, id ., 18 mars 1843; 

— 10 novembre 1843, avec le duché de Lucques, id., 25 janvier 1844* 

— 9 novembre 1843 et 21 juin 1844, avec les Etats-Unis d’Amérique’ 

id., 12 juin 1844 èt 11 août 1845; 1 ’ 

— 27 juin 1844, avec le grand-duché de Bade, id., 24 août 1844; 

—11 septembre 1844> avec la Toscane, id., 28 novembre 1844; 

— 26 septembre 1844, avec le grand-duché de Luxembourg, id.. 6 dé¬ 

cembre 1844; 

'-zr 7 novembre 1844, avec les Pays-Bas, id., 29 janvier 1845} 

— 14 juin 1845, avec les Deux-Siciles, id., 11 août 1845; 

— 21 juin 1845, avec la Prusse, id., 30 août 1845. 


(1* 2) Isamben, t. 3, p, 479; t. 7, p. 401. 

(3, 4, 5) Idem, t. 21, p. 422; t. 22, p. 2$3; t. 25, p. 4 et 10. 
(6,7, 8, 9) Instruction du garde des sceaux du 5 avril l$41, 
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Tous ces traités spécifient les crimes à raison desquels l’extradition ré¬ 
ciproque peut avoir lieu. A quelques exceptions près, ce sont les mêmes 
partout : l’Assassinat, l’Empoisonnement, le Parricide, l’Infanticide, le 
Meurtre, le Viol, l’Incendie, les Faux qualifiés, la Fausse monnaie, la 
Banqueroute frauduleuse, les Vols qualifiés, les soustractions des Fonc¬ 
tionnaires publics, punies de peines afflictives, etc. 

125.Après les traités ci-dessus, on peut encore citer celui conclu, le 3 
déc. 1765, avec le Wurtemberg, et celui avec le Portugal, du 5 juillet 
1783. Mais M. Foelix, qui le mentionne (1) d’après Martens, n’assure 
point qu’il n’y a pas été dérogé depuis par des conventions particu¬ 
lières, ou la désuétude. 

Il y a encore un certain nombre de traités qui ne concernent que la 
restitution réciproque des déserteurs (2). H faut éviter de les confondre, 
comme quelques auteurs (3), avec les traités d’extradition proprement 
dits, qui s’appliquent aux accusés ou condamnés pour crimes ordinaires. 


§ 24.—De l’exécution des peines correctionnelles.—!. De l’emprisonnement. 

126. Jugements exécutoires, Voy. plus haut, n os 11 et suivants. 

Lorsqu’il s’agit de condamnés qui ne sont pas détenus préventivement, 
il y a lieu de les avertir par lettres directement, ou mieux encore par 
l’intermédiaire du maire ou du commissaire de police delà commune, de se 
présenter au parquet pour y prendre l’ordre au gardien-chef de la prison 
de les recevoir. Lorsque le condamné obtempère à cet avertissement, et 
c’est le cas le plus ordinaire, l’intervention d’un huissier ou d’un gen¬ 
darme est inutile (4). L’officier du ministère public adresse un extrait du 
jugement avec son réquisitoire au bas, au gardien-chef, ou le remet au 
condamné lui-même (5). Le plus communément on ne lève pas d’extrait; 
l’ordre du procureur du roi ou procureur général suffit. Ce mode de pro¬ 
céder est régulier; en effet, il a été décidé (6) qu’un condamné était léga¬ 
lement arrêté en vertu de l’ordre du ministère public, et que l’extrait du 
jugement n’avait pas besoin de lui être notifié. 

Quelquefois, à l’avertissement ci-dessus, l’on est obligé de substituer 
un ordre d’arrestation; c’est ce qui a lieu lorsque, par exemple, le con¬ 
damné exerce une profession foraine, et que sa disparition immédiate 
est à redouter. Dans ce cas, il faut le faire arrêter, au lieu de l’avertir de 
se constituer. 

Epoque de l’exécution, délai d’appel, Voy . plus haut, n° 11. 


(1) Traité du droit international privé, 1843, p. 582. 

(2) Avec la Sardaigne. Ordonn. du 11 déc. 1820;—les Pays-Bas, id., 20 oct. 
1821; — les Etats-Unis, id., 23 juin 1823; — la Bavière, id ., 9 mai 1827; — la 
Prusse, id., 21 sept. 1828, etc. 

(3) M. de Chabrol-Chaméane, Dictionn . des Lois pénales 1 . 1, p. 528._ 

M. Morin, Dieu crim., p. 311 (pour le traité avec la Prusse). 

(4) L’huissier qui accompagne à la prison le condamné qui se présente vo¬ 
lontairement, n’a droit qu’au salaire fixé pour assistance à l’écrou. Décision du 
garde des sceaux du 13 sept. 1832; De Dalmas, p. 198. 

( 5 ) Circulaire du même, du 30 nov. 1836, Gillet, p. 368. 

(6) 26 déc. 1839, J.cr., art. 2649; Dz., P, 40, 1,424. 
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127. Sursis .—Il arrive fréquemment que les condamnés réclament un sur¬ 
sis àl’exécution de lcurpeine. Leprocureur du roî estjuge de l’opportunité 
et de la durée de ce sursis, qu’il accorde ou refuse, borne ou prolonge, 
suivant ses impressions ou son expérience personnelles. 11 en résulte 
d’assez grandes variations d’usage entre des parquets voisins et jusque 
dans le même siège, à peu d’années de distance. Ces variations ont quel¬ 
que chose de fâcheux et de contraire à la dignité de la justice,, intéressée 
à voir ses jugements exécutés d’une manière uniforme. Il serait à dési¬ 
rer, je crois, qu’une règle pût être établie à cet égard, et que pour les 
sursis d’une certaine durée, de plus d’un mois, par exemple, il dût en 
être référé au procureur général. — On ne doit, du reste, accorder de 
sursis aux condamnés que pour des motifs réellement graves j maladie 
d ns la famille, travail commencé et indispensable à la subsistance des 
enfants, etc. Pour que la répression produise quelque effet et serve 
d’exemple, il est indispensable que les jugements reçoivent leur exécu¬ 
tion sans le moindre retard. 

128. En cas de refus ou seulement de résistance passive de la part du 
condamné, les réquisitions nécessaires sont adressées à la force publique 
pour opérer son arrestation. Il résulte de celte mesure des frais de capture 
qui varient suivant la durée de la peine (1), et qui doivent ensuite être re¬ 
couvrés sur le condamné qui les a occasionnés, au moyen d’un exécu¬ 
toire délivré par le président du tribunal. Ces frais ne pourraient être 
recouvrés en vertu du jugement, puisque leur liquidation n’a pu y être 
insérée (2). 

Si le condamné se trouve détenu préventivement, le gardien-chef ov 
directeur de la maison d’arrêt l’écroue d’office sur les registres de la pré 
son, une fois les délais d’appel ou de pourvoi expirés, et le procureur du 
roi ou général n’a qu’à veiller à ce que ces actes soient rédigés avec exac¬ 
titude. Foy. toutefois le § *26. 

129 . Acte d’écrou. —L’écrou estl’acte par lequel le préposé à la garde et à 
la surveillance d’une prison, constate qu’un individu frappé d’une ordon¬ 
nance de justice ou d’un jugement ou arrêt de condamnation, y est ac¬ 
tuellement détenu. Cet acte est rédigé par le concierge (aujourd’hui gar¬ 
dien-chef ou directeur) (3) de la prison, sur la déclaration de l’huissier 
ou de l’agent delà force publique qui lui remet le prisonnier ; il est con¬ 
signé sur les registres affectés à cette destination. Les feuillets de ces 
registres sont paraphés, ceux des maisons d’arrêt proprement dites, par 
les juges d’instruction j ceux des maisons de justice par les présidents 
d’assi&es ; ceux des prisons pour peines par les préfets. Cod. inst. crim ., 

Jusqu’en 1830, ces registres elles actes d’écrou, dans nombre de pri¬ 
sons, n’avaient satisfait que très imparfaitement aux prescriptions ae la 
loi. En 1831, et depuis (4*)., des instructions du ministre de l’intérieur 


(1) Décret du 7 avril 181-3, art. 6, modifié par l’ordonnance du 6 août 1823. 

(2) Décret du 18 juin 1811, art. 163. Circulaire du garde des sceaux du 27 
juin 1835; Gillet, p. 361. 

(3) Règlement général pour les prisons départementales, du 30 oct. 1841, 
art. 1 et 3, Code des prisons , p. 340. 

(4) Circulaire du 26 août 1831 et règlement général du 30 oct, 1841. Dit 
Code, p. 124 et 342. 
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ont prescrit cje nouveaux modèles qui offrent toute la régularité et four¬ 
nissent tous les renseignements désirables. 

L’acte d’écrou doit élre considéré compie un acte authentique et pu¬ 
blic (1); le concierge (ou gardien-chef) a qualité pour en délivrer expé¬ 
dition pour laquelle il lui est même alloué un salaire (2). Ainsi l’individu 
qui se ferait écroucr sous le uom d’un tiers dpnt il viendrait subir la 
peine, commettrait un faux en écriture authentique et publique (3). 

130 . Etablissements où Vemprisonnement doit être subi. —D’aprèsleCpde 
d’instruction criminelle, art. 603, 604, la peine de l’emprisonnement cor¬ 
rectionnel ne devrait être subie «ue dans des prisons distinctes des mai¬ 
sons d’arrêt qui doivent être établies près de chaque tribunal de pre¬ 
mière instance. En fait, c’est dans ces dernières maisons que la peine se 
subit; on place seulement, autant qu’on le peut, les condamnés dans un 
quartier séparé de celui des prévenus* (4). 

Ce qu’il j a de certain, c’est que l’emprisonnement correctionnel ne 
doit pas être subi dans une maison de simple dépôt (5), soit chambre de 
sûreté d’une caserne de gendarmerie, soit maison de police municipale 
ou autre de ce genre. 

Les condamnations jusqu’à un an, inclusivement, se subissent dans la 
maison d’arrêt du tribunal qui a rendu le jugement; au delà de ce temps 
les condamnés sont transférés dans une maison centrale (6). Toutefois 
un condamné frappé de plusieurs peines, qui, réunies, excéderaient une 
année ne devrait pas être transféré dans une semblable maison (7), puis¬ 
qu’il n’appartiendrait pas à la catégorie des condamnés qui y sont desti¬ 
nés. Mais si, déjà détenu dans une maison centrale par suite d’une seule 
peine de plus d’une année, un condamné avait encore à subir un em¬ 
prisonnement d’une année ou au-dessous, il n’y aurait aucun dauger à lui 
faire subir cette peine dans la prison centrale, c’est-à-dire à le laisser 
avec une classe de condamnés dans laquelle il aurait déjà figuré (8). 

131. Militaires .—Les soldats et les sous-officiers condamnés par la Cour 
d’assises ou par la juridiction correctionnelle à un emprisonnement de 
plus de trois mois doivent être remis à l’autorité militaire pour êtré dé¬ 
tenus, suivant la durée de la peine, dans certaines prisons militaires.—Ceux 
qui ne sont pas condamnés à six mob sont, en général, détenus dans la 


(1, 2) 10 fév. 1827, Dz, P, 1, 385. 

(3) C. inst. crirn., art. 421; Décret du 18 juin 1811, art. 46. 

(4) 11 est aujourd’hui reconnu que les prisons cellulaires seules permettent de 
séparer convenablement les détenus et de les préserver de ce contact réciproque 
qui leur est si funeste. — C'est vers la fin de 1839 que Ton a commencé de 
construire des prisons départementales sur le modèle des pénitenciers améri¬ 
cains. La première, celle de Belley (Ain), a été occupée te 17 juin 1840: d’au¬ 
tres ont été établies depuis à Saint-Quentin (Aisne), Brignoles (Yar), Monllu- 
çon (Allier). Bordeaux, Razas (Gironde), Tours (Indre-et-Loire), Senlis(Oise), 
Espalton (Aveyron), RcthTel (Ardennes), Montpellier (Hérault), Ambert (Puy- 
de-Dômç), Chàlon-sur-Saône (Saône-et-Loire), Momdidier (Somme), Saint- 
Pons (Hérault), et Versailles (maison de justice de Seine-ct Oise). — Outre ces 
16 prisons, au mois d’août dernier 26 étaient en construction sur divers points 
du royaume. 

(5) Décision du garde des sceaux du 25 sept. 1827; Gillet, (.288. 

(6) Ordonnance du 6 juin 1830. 

(7,8) Théorie du Code pénal , t.l er , p. 352. 
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prison de la division militaire; ceux qui ont à subir uue peine plus ion 
gue, sont transférés sur les pénitenciers de Besançon, de Lyon, d 
Metz ou de Saint-Germain-en-Laye, suivant l’éloignement du lieu de 1 
condamnation. Un tableau dressé par les ordres de M. le ministre de I 
guerre coptient des indications, sur ce point, pour toutes les division 
militaires. — Pour l’exécution de la peine, l’officier du ministère publi 
compétent adresse un extrait du jugement au lieutenant général division 
naire (1), et un autre au procureur du roi dans l’arrondissement duqur 
se trouvera située la prison destinée à recevoir le condamné, ce magistrr 
étant appelé à surveiller l’exécution de la peine (2). 

132. Quoiqu’il en soit, l’emprisonnement une fois commencé, doit êtr 
subi sans aucune interruption , et l’on ne pourrait, sans commettre ur 
abus de pouvoir, permettre à un condamné de sortir de prison, mêm 
pour vaquer à des affaires urgentes, avant l’expiration de sa peine (3). 

133 .Point de départ de la peine .—Pour les condamnés enlibertéau mo 
ment du jugement, l’emprisonndhient court dès l’instant de leur entré, 
en prison et de la constatation de cette entrée par l’acte d’écrou. Cett 
règle me paraît devoir être appliquée aux condamnés dont le ministèr 

S uolic a été obligé de requérir l’arrestation et qui n’ont pu être saisis qu< 
ans un arrondissement autre que celui où leur condamnation a été pro 
noncée. Dès qu’ils sont écroués dans une prison affectée aux condamné 
correctionnels, leur peine est en cours d’exécution et peut se trouver ex 
piée avant leur translation ou leur arrivée dans la maison ou ils devraier. 
être régulièrement détenus (4). M. de Molèpes (5) enseigne même qu 
ce point de départ de la peine court de l’instant où l’arrestation s’effec 
tue. Je crois que c’est aller trop loin. Une peine d’emprisonnement n 
saurait s’exécuter entre les mains de la force publique. Il faut que le con 
damné ait au moins mis le pied dans une prison pour peines. Que si le 
instants antérieurs à son écrou ne lui comptent pas, comme le ministèr 
public, en général, n’ordonne l’arrestation que des condamnés récalci 
trapts, pes derniers doivent imputer à leur résistance le surcroît de pri 
vation de liberté qui vient à en être le résultat. 

Il y a un cas, cependant, où le condamné s’étant constitué prisonnie 
ne verrait pas sa peine commencer le jour de son entrée en prison. C 
cas est celui de la mise en état d’un condamné en liberté qui se pourvoi 
en cassation contre un jugement ou arrêt en dernier ressort. Il a été dé 
cidé (6) que la mise en état du demandeur en cassation n’est autre chos 


(1, 2) Circulaires du garde des sceaux du 27 juill. 1838, Gillet, p. 379; du mi 
nistre de la guerre du 17 mai, du ministre de l’intérieur du 31 juillet et di 
garde des sceaux du 4 sept. 1845. 

(3) Circulaires ou décisions du garde dessceaux, des 17 mai 1806, 9 avril 1812 
2 nov. 1815, 26 juill. 1817, Gillet, p. 88, 116, 144,165.—Le nombre de ces dé¬ 
cisions montre qu’une règle si rationnelle a pourtant été souvent méconnue. En 
1837, j’ai eu à faire révoquer le concierge d’une importante maison d’arrêt qui 
permettait à certains détenus de sortir de temps en temps, durant le jour, ou 
bien les employait à scs travaux des champs.—V. aussi Massabiau, Manuel du 
Procureur du roi, t. 2, p. 533, et M. de Molènes, t. 2,p. $7. 

(4) 24 fév. 1833, J.cr., art.1145, Dz, P, !, 351; Décision du garde dessççaux 
du 6 juill. 1838, Faure, t. 2, p. 151. 

(5) Traité pratique , etc., t. 2, p. 25. 

(6) 2 juin 1832, J.cr,, art. 884; 30îjuin 1837, id ., art. 2006; Dz,P, 1,528. 
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qu'une formalité qui participe du caractère de la détention préventive et 

Î [ui ne peut être considérée comme l’exécution anticipée de la décision 
rappée de pourvoi, puisque .cette décision ne peut produire d’effet que 
lorsqu’un arrêt de rejet est venu la rendre irrévocable. 

134.Pourles condamnés en étatde détention préalable lors de îeurjuge- 
ment, le point de départ de la peine varie suivant qu’ils se sont ou non 
pourvus. 

Si le condamné ne s’est pas pourvu (par appel ou en cassation), la 
peine court du jour du jugement de première instance ou de l’arrêt de la 
Cour royale ou d’assises, nonobstant l’appel ou le pourvoi de la partie 
publique et quel que soit le résultat de ce recours. C. pénal, art. 24. — 
Il est juste, en effet, que le prévenu qui se soumet, ne souffre pas des 
suites du recours du ministère public, lequel peut entraîner une nouvelle 
détention préventive plus longue quelquefois que la peine prononcée. 

Si le condamné s’est pourvu par appel ou en cassation, le résultat 
du pourvoi influe sur le point de départ de la peine. — Lorsqu’il suc¬ 
combe dans son pourvoi, l’emprisonnement ne court plus que du moment 
où la decision définitive est devenue irrévocable, c’est-à-dire, si il s’agit 
d’un jugement ou arrêt sur appel, de l’expiration d i délai de pourvoi en 
cassation (voy.plus haut n°), et s’il s’agit d’un arrêt de rejet, du jour même 
de cet arrêt (1).—Si le condamné, au contraire, ob'ient une réduction de 
peine devant le tribunal d’appel auquel il s’est adresse d’abord, ou même 
d’un autre tribunal de ce degré devant lequel il aurait été renvoyé par 
suite de cassation, sa peine remontera au jour du jugement de première 
instance. C.. pénal, art. 24 (2). Mais il faut que ce soit d’une véritable 
peine , que le condamné ait obtenu la réduction ; la modification de la du¬ 
rée de la contrainte par corps prononcée en appel n’aurait pas pour effet 
<le faire partir l’emprisonnement du jour du premier jugement, celle con¬ 
trainte n’étant pas rangée par le C. pénal au nombre des peines (3) pro¬ 
prement dites. 

135. Désistement du prévenu app lant. — Il arrive quelquefois qu’un 
prévenu, en état de détention préventive, fait suivre l’appel qu’il a 
formé, d’un désistement. Cet acte ne le dispense pas de paraître devant 
le tribunal supérieur, parce qu’il est de principe (4), qu’un désistement, 
tant qu’il n’en a pas été donné acte, ne dessaisit pas le siège du chef-lieu, 
de l’instance h laquelle l’appel a donné ouverture. Il est bien "plus ré¬ 
gulier, d’ailleurs, et plus prudent, de faire constater judiciairement la 
renonciation du prévenu à son pourvoi; renonciation sur laquelle, tant 
qu’un jugement ne l’aurait pas consacrée, rien ne l’empêcherait de re¬ 
venir et de créer ainsi un sérieux embarras au ministère public de pre¬ 
mière instance pour l’exécution de la peine. Il devra donc être donné 
acte de son désistement au prévenu. — Maintenant de quel moment sa 
peine devra-t-elle courir, sera-ce du jour du jugement de première in¬ 
stance, ou bien de celui du jugement d’appel? Je crois qu’à cet égard, il 
faut distinguer. 


(1) 10 mai 1839,th, P* 1, 384. 

(2) Théorie du Code pénal, 1.1, p. 346 et suiv. 

(3) Arrêtde 1839, cité note l re . 

(4) 13 fév, 1840, Bullet n° 52; J. cr., art. 2610. 
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Si le désistement de l’appelant est antérieur à l’audience ou formulé 
au moment de l’appel de la cause, la peine devra courir du premier ju¬ 
gement, parce que le recours du condamné pourra être considéré comme 
non avenu ; dans ce cas, le jugement du tribunal supérieur qui donne 
acte de ce désistement ne statue pas, à proprement parler, sur le fond 
de l’affaire. Mais si le désistement n’était formulé que l’instruction du 

Î rrocès d’appel déjà commencée , par exemple, après le rapport de 
’affaire, ou, à plus forte raison, après les plaidoiries, le tribunal pleine¬ 
ment saisi, en cet état, du fond au procès, devrait y statuer et ne pour¬ 
rait plus donner acte pur et simple du désistement; de sorte, qu’à moins 
d’infirmation, emportant réduction de la peine, le prévenu aurait réelle¬ 
ment succombé dans son appel, et que son emprisonnement ne courrait 
plus que du jour du jugement en dernier ressort. 

136. L’art. 24, C. pén., par ces mots : du jour du jugement, laisse 
indécise la question de savoir si ce jour-là compte tout entier au con¬ 
damné , en état de détention préventive, ou si sa peine ne court que de 
l’heure même du jugement qui l’a prononcée. Il a été décide (1), sur ce 
point, que les condamnés à plusieurs mois, comme à plusieurs années de 
prison, avaient expié leur peine à la fin du jour qui correspondait à la 
veille du jour de leur condamnation, qu’ainsi un individu condamné le 
l or avril 1840, à deux ans d’emprisonnement, devra être libéré le 31 mars 
1842. L’emprisonnement aura, dans ce cas, réellement duré deux ans, 
le condamné ayant été sous la main de justice pendant tous les jours qui 
composaient ce laps de temps. Dans la pratique, cette règle ne peut pas 
être rigoureusement suivie , la sûreté et l’ordre d’une prison ne per¬ 
mettant pas d’en ouvrir les portes à minuit sonnant, pour élargir un 
condamné, qui, d’ailleurs, serait le plus souvent privé d’asile, mais le 
lendemain la libération s’effectue à la première ouverture des portes. 

137. Il y a encore un cas où la détention préventive d’un condamné lui 
compte pour l’exécution de sa peine. C’est celui où déjà condamné défi¬ 
nitivement à raison d’un délit, il vient à être arrêté à raison d’un autre 
délit ou même d’un crime et réciproquement. Le principe nouveau intro¬ 
duit par l’art. 24, Cod. pén., et d’après lequel la détention préventive, 
tant du prévenu intimé sur l’appel du ministère public, que au prévenu 
appelant qui obtient gain de cause sur son appel, compte à ces deux 
condamnés sans qu’un acte d’exécution de la peine ait eu lieu; ce prin¬ 
cipe, dis-je, a paru (2) ici applicable, et, je crois, avec raison. 

138 .Calcul de la durée de l y emprisonnement .—Dans la limite'de unjour 
à cinq ans de prison, le Code prononce des peines de un ou plusieurs 
jours, de plusieurs semaines, de un à plusieurs mois, de une à plusieurs 
années. — Parmi ces diverses mesures de temps, le Code ne dit pas ce 
qu’il faut entendre par une semaine ni une année de prison, c’est qu’il 
ne pouvait y avoir sur ce point de difficulté ; la durée delà semaine est 
invariablement de'sept jours, celle de l’année est déterminée par le 


(1) Décision du garde des sceaux du 23 oct. 1841.— Contrà, M. de Molèncs, 
t. 2, p. 22, 

(2) 12 mai 1837, J.cr., art. 2021, Dz, P, 1, 513; 26 sept. 1839, X cr., art- 
2445. 
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Calendrier grégorien rétabli par un décret ayant foree de loi (1) ; elle 
est de 365 jours avec l’addition d’un 366 e tous les quatre ans, augmenta¬ 
tion trop minime pour que l’on doive s’y arrêter. 

Le Code ne s’est expliqué que sur la durée du jour ou du mois de 
prison. La peine à un jour d*emprisonnemeiit est de 24- heures, — celle 
a un mois est de 30 jours, dit l’art. 40. — Et plus loin : les jours d’em¬ 
prisonnement sont des jours complets de 24 heures, art. 464. 

139. Peines de plusieurs mois. — Il n’y a pas, on le voit, d’équivoque 
possible en ce -qui concerne le jour ou les jours d’emprisonnement, tous 
sont égaux et de 24 heures. — Mais sur la durée des mois de prison, il 
s’est élevé une sérieuse controverse (2) et deux interprétations du § der¬ 
nier de l’art. 40 se sont produites. — D’après la première, ce § contien¬ 
drait une définition applicable aux peiues d’un ou de plusieurs mois 
indistinctement; d’après la seconde, le sens de ce J serait restrictif; 
les peines à un seul mois de prison seraient expiées par 30 jours; 

Ï iour celles de deux mois ou plus, il faudrait suivre, date par date, le ça- 
endrier grégorien. 

Cette dernière interprétation a été consacrée par des instructions mi¬ 
nistérielles (3); elle se trouve aussi celle de Mangin (4) : « Je ferai 
remarquer, dit ce grand criminaliste, que la dérogation du § dernier, 
Cod. pén. (à la règle générale pour la supputation des délais en matière 
civile), ne s’applique qu’au cas où la condamnation est prononcée pour 
un mois; car si elle était prononcée pour plusieurs mois, il faudrait 
revenir à la règle générale et calculer quantième par quantième. » 

Cette opinion, on le voit, n’est pas motivée; elle se réduit à peu près à 
une pétition de principes. Toute considérable qu’elle soit, par le nom 
de son auteur, il me paraît impossible de l’adopter. 

Ce qu’il y a de certain, avant tout, c’est qu’elle est bien moins favo¬ 
rable aux condamnés que la première. Prenons pour exemple une peine 
de deux mois de prison; cette peine se trouvera expiée par 60 jours de 
détention, si l’on décide que l’art. 40 du Code est applicable aux con¬ 
damnations à plusieurs mois. Elle emportera, au contraire , 61 jours et 
même 62 (décembre et janvier, juillet et août), si l’on attache à fart. 40 
un sens restrictif et applicable aux seules peines d’un mois. 


(1) Décret du 22 fructidor an 13. 

(2) J’ai déjà examiné cette question dans 1 ç Journal criminel de fév. 1843, 
art. 3271.—Son importance me commandait, en quelque sorte, d’y revenir en 
traitant de l’exécution des peines. Je l’ai fai\ plus sommairement, mais avec 
non moins de conviction que la première fois. L’opinion que j’ai soutenue a 
été depuis professée par M. de Molènes, t. 2,p. 20.—Voy. aussi J.du Palais, 
1.14, p. 180 et Boitard, Cod. pén., p. 226. — Il n’y a guère de difficulté en 
matière d’exécution des peines qui présente autant d’intérêt que celle-cL au 
point de vue du résultat. On ne peut pas évaluer à moins de 15,000 le npmbreanr 
nuel des condamnés à l’emprisonnement de 2 mois ou plus et de moins d’une 
année. (Statistique crim. de 1843, p. 139.) En moyenne, ces condamnés n’au¬ 
ront pas moins de deux jours à gagner ou à perdre chacun, suivant que leur 
peine sera ou non subie par périodes égales de 30 jours. C’est donc environ 
30,000 jours de prison qui s’attachent annuellement à la solution de cette diffi¬ 
culté. 

(3) Décisions de M. le garde des sceaux du 12 déc* 1835, Faure, t. 2, p. 150; 
et des 16 mai 1840 et 23 oct. 1841. 

(4) De VAction publique , t. 2, p. 154 et suiv. 
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Or, il faudra préférer celle înterprétalion comme la plus favorable, à 
moins d’une disposition tout à fait contraire, et c’est cette disposition que 
je cherche en vain dans le Code, dont le texte et l’esprit me paraissent, 
au contraire, conduire irrésistiblement à l’opinion opposée. 

En effet, si je m’attache d’abord au § 3 de l’art. 40, j’y trouvej à n’en 
pas douter, une définition générale de la durée du jour d’emprisonne¬ 
ment. Au défaut des motifs et rapports et de la discussion du Code (1) 
qui ne nous ont point fait connaître l’origine de cette définition, un 
monument de la jurisprudence vient, suivant moi, la révéler. 

Les lois antérieures (2) au Code de 1810 n’avaient défini la durée ni 
du jour, ni du mois d’emprisonnement; des difficultés s’élevèrent sur ce 

Ï ioint et il est probable que le législateur sentit la nécessité d’en prévenir 
e retour. 

Le Tribunal de police de Bagnères (jugement du 28 novembre 1800) 
n’avait condamné des prévenus, qu’à un jour, fixé à 12 heures de prison. 
La Cour de cassation vit dans cette décision, tout à la fois « une fausse 
interprétation de l’article 606 du Code de brumaire an 4, et un excès 
de pouvoir, les tribunaux ne pouvant ni augmenter ni diminuer les peines 
prononcées », et elle cassa te jugement de Bagnères, par arrêt du 30 jan¬ 
vier 1807 (3).—Si l’on prend garde, maintenant, que le projet du Code 
pénal de 1810, était rédigé dés le mois de Janvier 1808 (4) et qu’il com¬ 
mença d’être discuté au Conseil d’état le 4 octobre de la même année (5), 
jeserai, ce me semble, fondé à prétendre que cet arrêt de la Cour suprême 
a eu quelque influence sur la rédaction de l’article 40 du Code actuel. 

D’un autre côté, lorsque le Calendrier républicain était en vigueur, 
les mois de l’année avaient tous la même durée ; le code de brum. an 4, 
promulgué deux ans après ce calendrier, n’avait eu nul besoin de fixer 
une quotité d’emprisonnement qui se trouvait constamment égale. Le réta¬ 
blissement du calendrier grégorien, en l’an 13, amena, avec les variations 
des divisions de ce calendrier, la nécessité pour les rédacteurs du Code 
de 1810, de poser des règles fixes.—Aussi ne peut-on voir autre chose 
dans l’article 40, qu’une série de définitions sur la nature et la durée de 
l’emprisonnement correctionnel dont la portée générale pour la durée du 
jour, ne l’est pas moins en ce qui concerne la durée du mois . 

La mesure de cette dernière peine donnait, en effet, bien plus prise 
que le jour d’emprisonnement, soit dans le prononcé, soit dans l’exécu¬ 
tion du jugement, à une interprétation arbitraire, puisque la durée du 
jour complet est constamment la même, tandis que dans l’année grégo¬ 
rienne, on trouve sept mois de 31 jours, quatre de 30 et un de 28 (porté 
à 29 les années bissextiles). Cette variation conduisait forcément le légis¬ 
lateur à uniformiser la durée du mois de prison, et encore plus qu’il ne 
l’a fait pour 1 ejour de cette peine. 

Voyez, d’ailleurs, la contexture et les termes de l’article 40.—Après 
avoir dit dans le § 1 er en quoi consiste la peine de l’emprisonnement, 
l’article en fixe la durée extrême dans le § 2. Puis, comme dans les limi- 


(1) Locré, Législation, etc., p. 86, 121, 207 et 229. 

(2) Décret du 14-22 juill. 1791, tit. !•% art. 15 et 16; Ut. 2, art. 1 à 6 ; Code 
du 3 brum. an iv, art. 606. 

(3) Dans l’intérêt de la loi. Ballet, crim ., n* 26. 

(4, 5) Locré, Législation, etc., t. 1 er , p. 204,229. 
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tes qu’il pose, 6 jours à 5 ans, se rencontrent des divisions de l’année, 
dont la mesure est variable ou peut paraître incertaine, le § 3 dit ce que 
l’on doit entendre par un jour , et le § dernier par un mois d’emprison¬ 
nement. 

Comment cette manière de procéder a-t-elle pu paraître restrictive? 
Si le législateur avait eu l’intention de borner la portée de ce § aux peines 
d’un seul mois et de soumettre celles de deux mois ou plus à la mesure 
du calendrier grégorien, d’où vient qiAl n’ait pas imité dans le Code 

Ï >énal, ce qu’il avait fait dans le Code de commerce, pour l’échéance des 
ellres de change ? (Après avoir, article 132, fixé à trente jours la durée 
de l’wsance de ces actes, il ajoutait, immédiatement, « les mois sont 
tels qu’ils sont fixés par le calendrier grégorien.) » Une disposition sembla¬ 
ble aurait levé toute incertitude. Cependant elle n’a pas été ajoutée à l’art. 
40, et pourquoi? parce que dansl’exécution des peines, il en serait résulté 
une cnoquante inégalité, suivant que la peine aurait été prononcée aux 
condamnés détenus ou exécutée par les condamnés laissés libres, à telle 
époque plutôt qu’à telle autre de l’année. 

Lorsque le juge inflige à plusieurs individus la même peine, dans les 
mêmes termes, l’équité veut que cette peine soit absolument la même 
pour tous. Or, c’est ce qui n’arriverait pas dans une foule de circon¬ 
stances dépendant du ministère public, du condamné ou du hasard.—Je 
prends encore pour exemple une peine souvent appliquée, celle de deux 
mois de prison. Elle a été pour le même délit, par le même jugement, 
prononcée contre deux prévenus en liberté, qui ne se pourvoient point 
contre la condamnation. — Avertis, par le ministère puolic, de se con¬ 
stituer, l’un d’eux entre à la maison d’arrêt le 29 décembre,* l’autre, 
moins ponctuel, diffère de trois jours ou obtient, ce qui s’accorde sans 
difficulté dans la pratique, un sursis du même laps de temps, de sorte 
qu’il se constitue seulement le 1 er janvier. Quel devra être, a’aprèsle ca¬ 
lendrier, le jour de leur élargissement? Le 1 er mars pour tous les deux, 
puisque, hors les années bissextiles, le mois de février n’a point de jour 
qui corresponde au 29 décembre. Ainsi le condamné le plus exact, le 
plus soumis aux ordres de la justice, aura subi 62 jours d’emprisonne¬ 
ment et le condamné négligent ou favorisé n’en aura subi que 59 ! A 
trois jours de distance, seulement, l’exécution du jugement entraînera 
une différence de trois jours, c’est-à-dire d’un vingtième, entre deux 
peines identiques.— Il y a plus, l’un des deux mois subis deviendra infé¬ 
rieur à la limite extrême posée par l’article 40, puisqu’il ne pourra être 
que de 29 jours complets au lieu de 30 ! 

Avec le système qui fait de l’art. 40 une règle générale, point de varia¬ 
tion, point d’inégalité dans la durée de l’emprisonnement, quelle que 
soit l’époque de l’exécution, quelle que soit la position du condamné. 
Ce résultat suffirait bien à lui seul, pour faire préférer l’interprétation que 
j’adopte. 

140. Peines de plus d’une année formulées par tel nombre de mois .—J’ai 
maintenant à rechercher le sens que l’on doit attacher à une formule 
employée par les tribunaux pour condamner à des peines de plus d’une 
année et même de plus de deux années de prison. Dans l’usage, ce 
sont des peines de 13, 15, 18 et 20 mois d’emprisonnement qui sont pro¬ 
noncées au lieu de peines de 1 an et 1 mois, et 3, 6, 8 mois de prison. 
On voit même, quoique bien plus rarement, des peines de 30 mois. Ces 
locutions sont plus concises, plus simples, elles sont universellement 
adoptées dansle royaume. Que faudra-t-il en conclure, que 13 mois, 18 mois 
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par exemple, signifieront—13, 18 périodes égales de 30 jours,—ou bien 
une année et un mois, une année et 6 mois,—ou enfin, que ces 13 mois, 
ces 18 mois, devront être subi9 en suivant le calendrier et tels qu’ils se 
présenteront à partir du commencement de la peine? 

Je pense que toutes ces peines qui excèdent une année doivent être 
subies en suivant le calendrier date par date, et sans s’inquiéter de la 
durée des mois intermédiaires; la définition du mois de prison me 
paraît n’avoir été faite que pour le9 peines qui n’atteignent pas une 
année : j’en ai dit la raison tout à l’heure. Au-delà de l’année complète, 
les fractions mensuelles s’effacent, ce n’est plus, si je pui? m’exprimer 
ainsi, que de fractions d’année qu’il peut être question. Quand le juge 
prononce une peine de ce degré, il prend dans la durée de l’année astro¬ 
nomique pour infliger la punition à laquelle il s’arrête; ainsi 18 mois, 
20 mois de prison ne peuvent signifier, ce me semble, 18, 2(j périodes 
de 30 jours chacune : ils ne signifient pas non plus, une année complète- 
augmentée de 6, de 8 périodes (I) de 30 jours, mais bien une année, et 
les 6 mois, et les 8 mois suivants tels qu’ils se présentent et ainsi des 
autres, à partir du commencement de l’exécution de la peine. 

Le juge correctionnel, si une difficulté s’élève sur ce point, peut sans 
doute expliquer la portée qu’il a voulu donner à la peine par lui infligée, 
et la borner, par exemple, à 18, à 20 périodes égales de 30 jours, mais 
tant qu’une réclamation sérieuse du condamné ne donnera pas naissance 
à cet incident contentieux, le ministère public devra prendre les expres¬ 
sions employées par le juge, dans l’infliction de la peine, comme indica¬ 
tives, je le répète, d’une fraction d’année en sus de l’année que les 
18 mois, les 20 mois renferment. Il ne devra pas s’arrêter au sens judaï¬ 
que des mots, mais considérer que la formule employée dans l’usage, ne 
l’est si habituellement que parce qu’elle est plus commode : modus lo - 
quendi. — Que si l’on m’objectait les variations des mois du calendrier, 
favorables à certains condamnés, défavorables à d’autres, je répondrais 
que l’immense majorité des peines de plus d’une année est prononcée 
contre des prévenus en état de détention préventive, ainsi atteints par 
le jugement dans l’état où ils se trouvent, et qu’il ne dépend plus du mi¬ 
nistère public en hâtant ou différant l’exécution de la peine, de la faire 
subir à telle époque de l’année plus ou moins favorable au condamné, par 
suite de l’inégalité des mois qui viennent à s’y rencontrer. 

141. Lieu de Vexécution de la peine .—Les peines d’emprisonnement de 
plusd’un an se subissent, je l’ai dit, (V. n°130), dans les maisons centrales; 
celles qui n’excèdent pas une année s’exécutent dans la maisons d’arrêt 
de l’arrondissement où la condamnation a été prononcée. « Cette règle est 
une conséquence de l’art. 197, Cod. inst. cnm. qui veut que les procu¬ 
reurs du roi puissent surveiller (2) cette exécution (Voy. § 26). Elle est 
encore une conséquence de l’exemplarité dont le législateur a voulu douer 
la peine; car ce but ne serait pas atteint si l’exécution n’avait pas pour 
témoins les lieux mêmes où le délit a été commis, et si ce délit n’était 
pas expié sous les yeux qui l’ont vu commettre (3). » 

Lorsque la condamnation émane du tribunal d’appel, il faut distinguer: 


(!) C’est le sentiment de M. de Molènes, L 2, p. 23. 

(2, 3) Théorie du Code pénal , t. l' r , p. 353.—Circulaire du garde des sceaux 
du 17 juill. 1822, Gillet, p. 216. 
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si le jugement de première instance a été confirmé purement et simple¬ 
ment, c’est dans le lieu où il a .été rendu que la peine doit être subie. Si 
le jugement, au contraire, a été modifié par le9 juges d’appel, la condam¬ 
nation leur appartient, et, dan9 ce cas, le condamné doit être écroué dan 9 
la prison de leur résidence (I). 

ifâ.Condamnations prononcées en appel; compétence du ministère public. 
— Cet objet me conduit naturellement à m’occuper de l’officier du minis¬ 
tère public compéteut pour veiller à l'exécution des jugements d’appel, 
tant de ceux qui ont infirmé, que de ceux qui ont simplement confirmé 
des jugements de l re instance. 

Pour les premiers, et par la raison que je viens de donner, il ne Saüraity 
avoir doute, le procureur du roi d’appel est seul compétent—C’est en cas 
de confirmation pure et simple qu’il y a difficulté. Il semble, alors, qii’il 
n’j ait que le jugement de l re instance à exécuter, de sorte que l’exécti- 
tion appartiendrait au procureur du roi d’arrondissement, si les régies 
sur l’exécution de9 jugements en matière civile (Cod. proc., art. 472) 
étaient ici applicables, ce qui n’e9t pas (2). Dans la pratique, le procu¬ 
reur du roi de chef-lieu prie son collègue de l re instance de faire exécu¬ 
ter le jugement confirmé, et c’est alors ce dernier magistrat qui statue Sur 
les demandes de sursis, requiert l’arrestation s’il y a lieu, etc. Cette façon 
de procéder présente peu d’inconvénients et elle est généralement suivie 
dans le royaume. Je crois, cependant, que le procureur du roi de chef-lieu 
(ouprocureur général) pourrait, à bon droit, revendiquer l’eiécution des 
jugements d’appel, quels qu’il9 soient; ses fonctions et diverses circonstan¬ 
ces qui se présentent fréquemment, se réunissent, suivant moi, pouf la 
lui attribuer. 

En effet, si le jugement confirmatif a été rendu par défaut, c’est h là 
seule requête du procureur du roi de chef-lieu, comme ayant provoqué le 
jugement (3), que celle décision pourra être signifiée au prévenu défail¬ 
lant.— Si ce prévenu veut exécuter son jugement sans attendre qu’il lùi 
ait été signifié, c’est évidemment au même magistrat qu’il devra s’a¬ 
dresser. — A l’égard des condamnés à plus d’une année, détertus préven¬ 
tivement, c’est le procureur du roi de chef-lieu qui doit s’entenare avec 
l’autorité administrative pour leur translation à la maison centrale. Les 
prévenus en état d’arrestation doivent toujours être transférés danà la 
maison d’arrêt du chef-lieu ( Cod.inst . crim ., art. 207), « et rien dans la 
loi n’annonce qu’ils seront ensuite ramenés dans le lieudeleur premier ju¬ 
gement (4). » — En cas de rejet d’un pourvoi eft cassation dirigé contre 
un jugement d’appel, e’est au même magistrat que le garde des sceaux 
fait le renvoi des pièces. (Arg. du Cod. inst . crim., art. 375.)—C’est an 
greffe du tribunal du chef-lieu que sont déposés les dossiers d’appel. ( ld. 
art. 207.)—C’est au procureur du roi de chef-lieu qu’appartient, comme 
partie pûhliqué, le droit de se pourvoir en cassation {Cod. inst. crim., 
art. 216) contre les jugements sur appel; ce droit exclusif d’àttaquer une 
décision n’emporte-t-il pa8, par voie de conséquence, le droit exclusif de 
la faire exécuter ? Enfin ces décisions importantes, veulent, comme tout 


(1) Théorie du Code pénal , t. 1, p. 353. 

(2) Idem , M. de Molènes, t. 2, p. 27. 

(3) 30 avril 1830, J.cr., art. 42$ Dz, F, i, 258. 

(4) M. de Molènes, t. 2, p. ti. 
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acte de bonne administration, de l’unité dans les résultats, et le plus sûr 
moyen de la leur assurer est de confiér leur exécution, dans totls les cas, 
à la main que la loi en charge déjà dans le plus grand nombre. 

143. Choix de la prison . — Quelquefois des condamnés deman¬ 
dent à subir leur peine dans la maison d’arrêt de l’arrondissement 
où ils se trouvent, et à ne pas sc constituer ou être transférés dans celle 
du tribunal qui a rendu le jugement. — Lorsque la condamnation n’ex¬ 
cède pas un mois, et que la translation ci-dessus présente des inconvé¬ 
nients, c’est au garde des sceaux qu’il appartient d’autoriser l’exécution 
dans l’arrondissement où se trouve le condamné (1). 

Au delà de ce terme, c’est le ministre de l’intérieur qui, sur le rapport 
du préfet, le procureur du roi ou procureur général compétent con¬ 
sulté (2), autorise le condamné à subir sa peine dans la maison d’arrêt de 
sa résidence, ou toute autre de son choix. Cette autorisation s’étend 
même, quoique beaucoup plus rarement, aux peines de plus d’une année 
qui doivent se subir dans une maison centrale (3). 

Il m’a toujours paru que ces sortes de faveurs devraient n’étre accor¬ 
dées que par le chef de la magistrature, sous la responsabilité duquel 
s’exerce le droit de grâce. Elles ont pour résultat, en effet, un adoucis¬ 
sement de peine, qui, fréquemment, équivaut presque à une commutation 
proprement dite. 

Lorsque le condamné à un an et au-dessous est autorisé à demeurer 
dans la prison de l’arrondissement où il a son domicile, il s’y trouve à 
portée de ses affaires, de sa famille, de ses amis; il peut recevoir des con¬ 
solations et des secours ; c’est déjà pour lui un extrême adoucissement. 

Mais si, condamné à plus d’un an, il obtient de n’être pas transféré 
dans la maison centrale, cette faveur devient pour lui une espèce de 
grâce. — Le régime des prisons centrales est bien plus sévère que celui 
des maisons d’arrêt, tant (4) sous le rapport des communications avec 
l’extérieur, que de l’alimentation et de la police intérieure; le silence et 
le travail y sont absolument obligatoires; de plus, à tort ou à raison, dans 
l’opinion des masses, la détention dans ces prisons entraîne avec elle un 
sorte de flétrissure morale qui aggrave extrêmement la punition. Un 
autre motif me semble encore militer pour faire ressortir de l’administra¬ 
tion de la justice des autorisations qui ont pour résultat de modifier si 
profondément la peine. Les magistrats de l’ordre judiciaire, ceux surtout 
qui ont provoqué la condamnation ou qui l’ont prononcée, sont bien 
mieux placés pour comprendre la nécessité générale d’une répression sé¬ 
vère, pour apprécier le caractère et la fréquence du délit réprimé, pour 
connaître les antécédents du condamné, etc.; toutes notions indispensa¬ 
bles pour éviter d’accorder un peu à l’aventure ces faveurs signalées. 


(1) Circulaire du garde des sceaux du 17 juill. 1822, Gillet, p. 206. 

(2) Instruction du ministre de l’intérieur du 15 avril 1833, et 10 fév. 1841, 
Code des prisons , p. 166 et 295. 

(3) « Cette faveur peut être accordée aux correctionnels, parce que si l’é¬ 
crou d’un réclusionnaire dans une maison de force est d’obligation légale 
{Code pénal, art. 21, voy. plus haut, no66); l’envoi d’un correctionnel dans les 
établissements constitués à la fois maisons de force et de correction, est seule¬ 
ment d’obligation réglementaire. » Dite circulaire du lOfév. 1841. 

(4) Règlement du ministre de l’intérieur du 10 mai 1839, iUd, p.242 et 250, 
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144. Maladie des condamnés détenus .— Le temps que les condamnés 
malades passent dans un hospice leur compte pour l’exécution de leur, 
peine (1), lorsqu’ils y ont été légalement transférés. — Ce transfèrement 
ne peut avoir lieu que du consentement du préfet du département ou du 
sous-préfet (2). Et ces magistrats sont chargés de pourvoir, dans l’hos¬ 
pice, à la garde des prisonniers dont ils auront autorisé la translation (3). 
A cet effet, il doit être établi, dans les principaux hospices et hôpitaux, 
une chambre de sûreté destinée à recevoir les malades en état d’arresta¬ 
tion (4). Enfin l’administration doit tenir la main à ce que les détenus 
soient exactement reconduits dans la prison où ils étaient renfermés aus¬ 
sitôt que leur santé peut le permettre (5). 

Ce n’est que dans un hospice, faute d’une infirmerie convenable dans 
la prison, que les condamnés doivent recevoir les soins qu’exige leur 
état; ce qui le démontre, c’est que la loi a aussi (6) prévu le cas de mala¬ 
die des simples prévenus ou accusés, et déterminé les magistrats dont le 
consentement à ce transfèrement est nécessaire, savoir le juge d’in¬ 
struction pour les prévenus, et, pour les accusés, le président des assises. 
Le séjour d’un condamné dans une maison de santé, même avec l’auto¬ 
risation de l’administration, ne devrait donc pas lui compter pour l’exé¬ 
cution de sa peine, ces établissements particuliers n’offrant aucun des ca¬ 
ractères ni aucune des garanties que présente un hospice public (7). Ainsi, 
par exemple, les condamnés auraient d’autant plus de propension à s’é¬ 
vader d’une maison de santé, que leur évasion, fût-elle accompagnée de 
bris ou de violence , ne devrait entraîner contre eux aucune peine, ces 
maisons ne pouvant être considérées comme des prisons légalement éta¬ 
blies (8). 


§25.— Détention ou éducation correctionnelle des mineurs de 16 ans. 

145. D’après l’art. 66 du Code pénal, les accusés et les prévenus âgés 
de moins de 16 ans, et qui ont agi sans discernement doivent, selon que 
les tribunaux l’ont ordonné, être remis à leurs parents ou conduits dans 
une maison de correction pour y être élevés et détenus pendant le nombre 
d’années déterminé par le jugement dans les limites de la loi. 

La remise des jeunes accusés à leurs parents s’effectue sur les ordres 
du ministère public, et ne peut donner lieu à aucune observation. Il 
n’en est pas de même en ce qui concerne la détention ou plutôt l’éduca¬ 
tion correctionnelle infligée à ce9 enfants. , 

Pendant les premières années qui ont suivi la mise en vigueur du Code 
pénal, les mineurs de 16 ans soumis à la correction étaient demeurés 
confondus dans les prisons avec les autres condamnés. On prépara en- 


(1) Décision du garde des sceaux du 6 janv. 1825, Gillet, p. 25*2. 

(2 3) Loi du 4 vend, an vi, art. !5 et 16; Circul. du garde des sceaux du 10 
sept. 1822, Gillet, p. 118; du ministre de l’intérieur du 27 juin 1840, Code des 
prisons, p* 51. 

(4) Décret du 8 janv. 1810, art. 12. ' 

( 5 ) Circulaire de 1807, citée note 2. 

(6) Dite loi du 4 vend, an vi. 

( 7 ) Théorie du Code pénal, 1 .1, p. 354} M. de Molènes, L 2, p. 59. 

(8) Théorie, X, 4, p. 438. 
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suite dans les maisons centrales un local séparé qui leur était exclusive¬ 
ment destiné (1).—Plus récemment de louables instructions (2) de l’ad¬ 
ministration ont décidé que, sous la surveillance de l’officier du ministère 
public compétent et par les soins du préfet du département, ces enbnta 
seraient, autant que possible, placés en apprentissage, pour le temps que 
devait durer leur éducation correctionnelle j le procureur du roi ou pro¬ 
cureur général conservant toujours le droit de les faire réintégrer dans 
la prison, dans le cas où ils donneraient lieu à de nouvelles plaintes (3). 

On pourrait encore, sous les mêmes conditions, les placer dans un 
établissement de charité, ou même les faire entrer dans l'armée par un 
enrôlement. C’est qu’il avait été reconnu que cette détention correction¬ 
nelle n’était point une peine, mais un moyen de suppléer à la correction 
domestique, lorsque les circonstances ne permettent point de confier 
l’acquitté à sa famille (4). On a tiré de ce principe cette autre consé¬ 
quence que ces enfants pouvaient être rendus à leurs parents lorsque 
ceux-ci présentaient de suffisantes garanties de moralité et de for¬ 
tune (5). 

146. Depuis, des établissements spéciaux ont été ouverts à ces enfants 

? lus égarés que coupables ; là ils sont formés aux travaux des champs et 
quelques-uns des métiers les plus usuels (6). La première de ces insti¬ 
tutions, celle où, d’abord, a été entreprise cette régénération, est la colo¬ 
nie agricole de Mettray, fondée prés de Tours, au mois de juillet 1839 (7) 

S ar M. Demetz, conseiller à la Cour royale de Paris, qui n’a pas craint 
e résigner ses hautes fonctions pour se vouer, tout entier, à cette œuvre 
admirable, dans laquelle il a été bientôt secondé par M. de Brétignëres 
de Conseilles. Aujourd’hui il existe quatre autres colonies (8) établies à 
fimitation de celle de Mettray, et un plus grand nombre sont en voie 
de fondation. 

§ 26. — Emprisonnement en cours d’exécution. — Surveillance du ministère 

public. 

147. Pour l’exécution des peines criminelles temporaires, et spéciale- 


(t. 2 ) Circulaire du grand juge du 20 juin 1815, Gillet, p. 143. 

(3) Circulaires du ministre des travaux publics du 7 déc. «832* du minute 
de l intérieur du 7 déc. 4840. et 16 juill. 1841, Code des prisons,' p. 157 277 
315; du garde des sceaux, du 15 janv. 1833, Gillet, p. 245, et du 6 avril lias 
Faure, 1 . 1 , p. 240 et suiv.-Co«frà,M. de Molènes, t. 2 , p. 58 Vnl iM2 ’ 

(4) 16 août 1822,Dz, A, tl,p.171; 17 avril 1824, BulleU , n* 52. 

W Circulaire précitée du 6 avril 1842. 

( 6 ) Charrons, forgerons et maréchaux, sabotiers, menuisiers, maçon. , n . 

M"^ 1845 , p U S). C ° rdierS ’ e ‘ C * Com f te - rendu des administrateurs de°Mèttrayj 

«Æ^flÂ re i? ier * co !° n8 , on . i* Bne * <tt‘enus y sont entrés le 22 Janv. 1840.-4u 
2 juin 1845, leur nombreétait de 348.—À ce chiffre il font ajouter 144 

da , nS *°' iélé de P“‘® I» fondation de Ucofo^eVÏTToi dé* 

slr é |« iii 2nî °?‘ dû J*ï e ^Intégrés dans les maisons centrales : totaî°521.— 
- M 4 . et>fa P}? reMrés dans '« société, 7 sont tombés en récidive oZ 
du” etc”p." 9 . médiocrement ' 1*8 étaient restés irréprochables. Con 

(8) fte colonie de M. Pabbé Fisiiaui, à Marseille; celle.de M. l’abbé Buhoui. 
XVII. 
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ment de oelles des travaux foreés, de la déportation, de la détention, etc.. 
Faction du ministère public, je l’ai dit (u os 65,71), se borne à surveiller 
la rédaction des extraits d’arrêts destinés à accompagner les condamnés. 
L’éloignement des bagnes affectés aux forçats, de la forteresse affectée 
aux déportés et aux détentionnaires, rend la surveillance de l’exécution de 
ces pemes à peu près impossible. L’organisation, d’ailleurs, de ces pri¬ 
sons a été fortement constituée par des décrets* des ordonnances et même 
des lois, dont l’effet supplée, en partie, la surveillance du ministèrë 
public. 

Quant aux maisons de force ou centrales, je ne crois pas qu’il soit 
arrivé fréquemment aux magistrats du parquet compétents de les visiter 
pour s’assurer de l’exécution des peines qui y sont subies. Quoique phis 
rapprochés des tribunaux que les bagnes, ces établissements ne sont pas 
assex à portée des procureurs généraux et du roi. Les plus considérables, 
Beaulieu, Clairvaux, Eysses, Fonievrault, Gaillon, Loos, Poissy (F. plus 
haut n° 68), ne se trouvent même pas au chef-lieu d’un tribunal de 
première instance. 

La surveillance du ministère public ne s’applique donc guère, en fait, 
qu’à l’égard des condamnés correctionnels à une année et au-dessous, en? 
fermés dans les maisons d’arrêt et aux forçais ou réclusionnaires qui 
attendent, dans les maisons de justice, le passage des voitures cellulaires. 
Encore cette surveillance n’a-t-elle que rarement l’occasion de s’exercer. 
Depuis que le gouvernement s’occupe avec tant de sollicitude et de suc? 
cès (Foy. n° 69), de la reforme des prisons, le régime et le personnel 
dirigeant de ces établissements ont fait d’immenses progrès. On ne ver¬ 
rait plus, dans les prisons actuelles, certains détenus privilégiés sortir le 
jour,pour aller à leur travail ou à leurs affaires (Foy. n° 132), ou mis en 
liberté avant l’expiation complète de leur peine. Le9 choses sont cq 
qu’elles doivent être, et les magistrats du parquet se contentent souvent 
aujourd’hui de délivrer les ordres de mise en liberté concernant les dé¬ 
tenus à fin de peine. 

Mais cette surveillance ne doit faire que sommeiller. Il faut qu’elle 
puisse s’exercer aussitôt que le besoin viendra à s’en faire sentir. Telle 
circonstance fortuite, de localité ou de personnes ( Foy. même nu¬ 
méro 132), peut instantanément la rendre utile ou même indispensable. 
^L’intérêt des détenus y comme celui de la vindicte publique, s’y trouvé 
attaché, et un usage général, non moins que le texte et l’esprit de la loi, 
en a depuis, lai|pWic^-Consacré le principe. 

droit, je dirai plus, ce devoir du ministère public, a pourtéfrt 
été p¥S8vement contesté. M. Moreau-Christophe, inspecteur général 
des prisons, a récemment imprimé que l’acte trécron, qui doit constater 
l’exécution du jugement ou arrêt, une fois rédigé, le ministère public 
était privé de tout droit d’action à l’égard du condamné, et « ne pouvait 
même pas s’assurer, par ses propres yeux, dans la prison, de la réalité 
de l’exécution de la peine ». Mais il me faut rapporter textuellement 
l’opinion de cet auteur, que les officiers du parquet les moins zélés ne 
'liront pas sans étonnement. 


à Bordeaux; celle de M. Duclésieux, àSaint-Ilan, près Saint-Brienc, et la coh>» 
nie protestante de $aiute-Foii, près Bordeaux*— Ljnèsees établissements on 
< jw* euç<>f*dl#r«ehride IM. tecutote et Duhamel, a Btouen. 
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a Qu’est-ce que le Code d’instruction criminelle entend, en ce qui 
touche la condamnation aux travaux forcés, à la réclusion ou au simple 
emprisonnement, par ces mots, de l’art. 376 : La condamnation sera 
exécutée par les ordres du procureur général ? par ceux-ci, de l’art. 197 : 
Le jugement sera exécuté à la requête du procureur du roi? et par ceux- 
ci, de l’art. 165 : Le ministère public poursuivra Vexécution du jugement? 

.— L’exécution, dans ces trois cas, est-elle accomplie, pour le ministère 
public, par l’écrou du condamné ? ou bien doit-elle encore être pour¬ 
suivie, pàr ses soins ou à sa requête, après cet écrou, dans l’enceinte 
même du bagne, ou sous les verroux de la prison ; de telle soi te, que le 
droit de mise à exécution, que la loi confère au ministère public, doive 
s’exercer, par lui, dans l’intérieur même de la prison, et pendant toute 
la durée de la peine qui y est subie ; de telle sorte encore que le con¬ 
damné qui ne peut entrer dans la prison sans son ordre, ne puisse éga¬ 
lement en sortir sans sa réquisition ?,—Cette dernière manière de ré¬ 
soudre la question est celle, en général, du parquet; mais ce n’est point 
celle de l’administration ; ajoutons que ce n’est point celle de la loi. Ce 
qu’il y a d’étrange dans cette prétention, c’est qu’elle ne se produit jamais 
que pour les condamnés qui font leur temps dans les prisons départe¬ 
mentales. A l’égard de ceux-ci, le ministère public exige que le concierge 
l’avertisse du jour de la sortie de chaque condamné, et lui fait défense 
de lever son écrou sans un ordre de mise en liberté de sa part. Il y a 
plus ; quand l’administration juge à propos de faire transférer un con¬ 
damné d’une prison départementale dans une autre, le ministère public 
prétend que ce transfèrement ne peut avoir lieu que sur son autorisa¬ 
tion, ou tout au moins sur son avis. Toutes ces prétentions, toutes ce 9 
exigences sont exercées sans droit. Et le ministère public le reconnaît 
si bien lui-même, qu’il laisse l’administration souveraine maîtresse des 
ooridamnés dans les maisons centrales et dans les bagnes, sans que ja¬ 
mais il lui vienne en pensée d’intervenir, en quoi que ce soit, à son 
encontre, soit pour les transfèrements, soit pour les mises en liberté, 
soit pour le moue d’infliction de la peine des torçats, des réclusionnaires 
et des correctionnels à plus d’un an. Pourquoi donc le ministère public, 

3 ui se croit sans droit d’action à l’égard des condamnés des bagnes et 
es maisons centrales, s’en croit-il un à l’égard des condamnés des prisons 
départementales? Nous le répétons, il n’en a aucun, ni sur les uns, ni 
sur les autres, une fois que le jugement est exécuté pour lui par l’écrou 
des condamnés de toutes les catégories. L’écrou , c’est l’exécution de 
l’arrêt ou du jugement pour le ministère public. L’exécution du juge- 
.ment n’est point l’exécution de la peine . Celle-ci est confiée aux exécu¬ 
teurs, c’est-à-dire au pouvoir exécutif des prisons. Ce pouvoir est confié 
par la loi au ministre de la marine et à ses agents pour les bagnes, au 
minisire de l’intérieur et à ses agents pour les prisons. L’exécution de la 
peine en leurs mains, offre, avec la même responsabilité, la même ga¬ 
rantie que l’exécution du jugement aux. mains du ministre de la justice 
et de ses agents près des tribunaux... Code desprisons, p. 34, à la note. 

: « L’autorité judiciaire dans les prisons s’étend, pour certains magis¬ 

trats désignés, au droit de faire partie, comme membres-nés, des com¬ 
missions de surveillance établies près des prisons départementales... 
. Mais s’étend-elle , par suite de la formule mandms et ordonnons, qui 
•termine tous les jugements et arrêts, au droit que s’attribuent certains 
.procureurs généraux et procureurs du Roi, de tenir la main a l’exécu¬ 
tion de ces jugements et arrêts dans l’intérieur meme des prisonsP Non; 
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Caria formule invoquée porte seulement, « mandons et ordonnons à tous 
huissiers, sur ce requis, de mettre le prèsént jugement (ou arrêt), à exé¬ 
cution; à nos procureurs généraux et à nos procureurs près les tribu* 
naux de première instance d y y tenir la main ; à tous commandants et 
officiers de la force publique de prêter main-forte, lorsqu’ils en seront 
légalement requis. » Ainsi, cette formule confirme pleinement la distinc¬ 
tion fondamentale que nous avons établie, p. 31, entre Vexécution du 
jugement qui est du ressort de la justice et Vexécution de la peine d’em¬ 
prisonnement qui est du ressort de l’administration. L’administration a 
tellement dans ses attributions spéciales, exclusives, l’exécution de la 
peine d’emprisonnement, que la justice n’a pas même le droit de se faire 
ouvrir les portes des prisons pour s’assurer, par scs propres jeux, de la 
réalité de cette exécution. Pourquoi? parce que la justice n’a pas plus le 
droit de contrôler les actes de l’administration, que l’administration n’a 
le droit de contrôler les actes de la justice. La justice n’ést, dans le 
contrat social, qu’un pouvoir délégué, comme l’administration. Ce pou¬ 
voir est, et doit être nécessairement pondéré de part et d’autre. Il est et 
doit être nécessairement renfermé dans des limites fixes, d’où il ne peut 
sortir sans forfaiture (C. pén., art. 127). » — Ibidem, p. 65, à la note. 

149. Si cette opinion de M. Moreau-Christophe n’était pas consignée 
dans un recueil considérable, si l’auteur ne l’avait pas développée et 
reproduite avec une sorte de complaisance, je serais tenté de la regarder 
comme n’ajant rien de sérieux, tant elle me parait en opposition avec 
les principes les plus élémentaires en matière cl’exécution. De courts dé¬ 
veloppements établiront, je crois, qu’elle n’a pas même, pour se justifier, 
un côté spécieux. 

Cette opinion, on le voit, repose tout entière sur la distinction que fait 
son auteur entre Y exécution du jugement et Y exécution de la peine; la pre¬ 
mière, seulement, confiée aux officiers du ministère public; la seconde, dû 
domaine exclusif des exécuteurs de la peine, comme les appelle 
M. M.-Chr., c’est-à-dire de M.le ministre de l’intérieur et de ceux de ses 
agents, qui, sous ses ordres, administrent les établissements péniten¬ 
tiaires. Ainsi, l’exécution du jugement pour le ministère public, serait 
bornée à l’acte d’écrou, et la suite de cejugement, sa consommation enfin, 
c’est-à dire Yexpiation de la peine, lui demeurerait complètement étran¬ 
gère ! J’avoue, en toute humilité, n’avoir jamais aperçu cette portée des 
art. 165, 197 et 376, Cod. inst. crim., ceux-là, précisément, sur lesquels 
repose la théorie de M. M.-Chr. 

Hé quoi, lorsque, par ces textes, il a confié, d’une manière si géné¬ 
rale, au ministère public, l’exécution des jugements criminels, le législa¬ 
teur n’aurait entendu parler que de l’exécution commencée de ces déci¬ 
sions ; il aurait réservé mentalement leur exécution consommée à une 
autorité toute différente ! Et il n’aurait pas daigné consacrer la moindre 
disposition, le moindre mot, à une dérogation aussi grave ! 

Mais, lorsqu’il a voulu charger les agents du fisc de l’exécution des 
condamnations pécuniaires, amendes et frais, il a eu soin de l’exprimer 
de la manière la plus formelle ; le 2 e $ de l’art. 197 porte : « Néanmoins 
les poursuites pour le recouvrement des amendes et confiscations seront 
faites, au nom du procureur du roi, par le directeur de la régie des droits 
d’enregistrement et domaines. » C’est, textuellement, la disposi¬ 
tion de l’art.190 du Code de brumaire an iv.—Ici, à la rigueur, le légis¬ 
lateur pouvait garder le silence, car personne n’aurait eu la pensée de 
considérer les officiers du ministère public comme des agents compta- 
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blés, et de les charger de la perception de deniers au profit du trésor. 
Et cependant cette disposition si nette, si positive, a paru nécessaire au 
législateur de 1808, comme à celui dè l’an iv, pour limiter, concernant 
les condamnations pécuniaires, les pouvoirs généraux qui étaient conférés 
au ministère public en matière d’exécution.— Il y a plus ; en réservant 
aux agents du fisc le droit de poursuivre le recouvrement de ces con¬ 
damnations, on n’a pas laissé de leur prescrire de faire les poursuites au 
nom du procureur du roi, comme pour bien constater que ce magistrat 
ne devait demeurer étranger à aucun acte d’exécution des jugements cri¬ 
minels. . 

Enfin, ne serait-il pas étrange que ce même législateur qui (C. instr., 
art. 618) déclare « coupable ou complice de détention arbitraire, tout 
gardien qûi aura refusé de faire au juge de paix l’exhibition de ses regis¬ 
tres, ou de lui laisser prendre telle copie que celui-ci croira nécessaire de 
partie de ses registres;—« qui punit (Cod.pénal, art. 119) de la dégrada¬ 
tion civique les Fonctionnaires chargés de la police administrative ou ju¬ 
diciaire qui ont seulement négligé de déférer à une réclamation légale, 
tendant à constater les détentions illégales et arbitraires dans les prisons 
ou ailleurs;—qui « punit (»6., art.120) comme coupables dedétention ar¬ 
bitraire les gardiens et concierges des maisons... de peine . qui auront 
refusé d’exhiber leurs registres à l’officier de police, »—ne serait-il pas 
bien étrange que ce même législateur, au milieu de ces précautions multi¬ 
pliées pour empêcher les détentions arbitraires, à côté dé ce droit d’inves¬ 
tigation sur les prisons pour peines, conféré aux juges de paix, à de sim¬ 
ples officiers de police, eût voulu interdire aux procureurs, du roi, aux 
procureurs généraux, qu’il a chargés de l’exécution des jugements cri¬ 
minels , tout ce qui excéderait la simple surveillance de la rédaction des 
actes d’écrou ! 

Il résulte de tout cela, jusqu’à Pévidence , qu’en ce qui concerne les 
peines personnelles, l’emprisonnement, par exemple, l’exécution tout 
entière, l’exécution consommée appartient, sans partage, au ministère 
public. — Quel est, en effet, l’obiet d’un jugement de condamnation 
quelconque, si ce n’est la peine infiigée tout entière, et non pas seule¬ 
ment une partie de cette peine ? C’est là une vérité si manifeste, qu’il 
paraîtra singulier que l’on soit obligé d’en entreprendre la démonstration. 
Pourrait-on bien considérer comme exécuté un jugement prononçant une 
amende ou des dommages-intérêts, si le condamné n’avait fait que com¬ 
mencer d’acquitter le montant de ces condamnations.? Et devrai-je faire 
remarquer que lorsqu’il s’agit d’une peine corporellej, l’expiation en¬ 
tière de la peine constitue seule l’exécution du jugement, et que l’entrée 
en prison du condamné n’est qu’un simple commencement d’exécution? 

Mais d’après M. M.-Chr., Y exécution de fa peine, différente de 
Yexécution du jugement, est confiée par la loi au pouvoir exécutif des 
prisons, c’est-à-dire au ministre de l’intérieur, etc.— C’est là,je me per¬ 
mettrai de le dire, une pure pétition de principes. D’abord, comme je 
viens de le démontrer, l’exécution du jugement n’est autre chose que 
l’exécution de la peine, et ensuite aucune loi, aucune ordonnance con¬ 
traire, sur ce point,au Code d’instruction criminçlle, n’a confié cette exé¬ 
cution à l’administration et à ses agents. A cette administration, appar¬ 
tient sans doute (1) tout ce qui touche la création, l’aménagement, la 


0) Loi du iO vendém. an iv, art. 4 ; Décret du 18 juin 1811, art. 3 ; Qrdonn. 
du 2 avr. 1817, etc. 
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direction des prisons : l'alimentation, le vêtement, la garde et la police 
des détends ; en pn mot, tout Ce qui concerne l’existence «tes prison¬ 
niers ; et les magistrats de l’ordre judiciaire ne pourraient, sans forfait 
tare, s’immiscer dans ces attributions diverses ; mais dans cette matière 
administrative, tout étendue qu’elle est, la loi n’a point compris l’expier 
lion de la peine et les difficultés qui peuvent s’y rattacher. C’est le mi¬ 
nistère public seul (1) que concerne cette exécution, c’est-à-dire les or- 
«ires et les actes en vertu desquels elle commence et prend (in, et la sur¬ 
veillance qu’elle nécessite tant qu’elle dure. Si l’on admet, an contraire 
avec M. M.-Chr., que l’administration doit s’emparer de l’exécution des 
peines , l’on arrive forcément à de véritables impossibilités dans.cette 
exécution. 

Supposons, un instant, que les pouvoirs du ministère public finissent 
avec la confection de l’acte d’écrou, et que l’administration soit exclusif 
veinent chargée de tout le reste de l’exécution de la peinej cette admi- 
nistration devra alors connaître des incidents qui pourront s’élever à Poe - 
casion de celte exécution. Ainsi, qu’il s’agisse d’une difficulté relative à 
la confusion des peines (voy. § 21) ou à la durée effective de l’empri¬ 
sonnement (voy. n° 139), et sur laquelle les condamnés et les agents de 
l’administration seront en discord ; ce sera à l’administration de statuer, 
et sa compétence viendra ainsi absorber ces incidents contentieux dont 
la Cour de cassation (voy. n os 6 et 7) n’a pas même confié la solution aux 
officiers du ministère public, et qu’elle a réservés exclusivement aux 
tribunaux ! 

On voit où conduit le système de M. M.-Chr., c’est-à-dire au renver¬ 
sement de principes aussi solidement établis ; cette conséquence en est, 
ce me semble, la meilleure réfutation. 

Veut-on que l’administration reste étrangère à ces difficultés qui ne 
peuvent se résoudre que dans les solennités d’an débat judiciaire? mais alors 
comment le ministère public, loisqu’il y aura lieu d’agir d’office, pourra- 
t-il en avoir connaissance si les portes des prisons pour peines doivent 
lui être fermées ? 

« Enfin , dit M. M.-Chr., pourquoi le ministère public, qui se croit 
sans droit d’action à l’égard aes condamnés des bagnes et des maisons 
centrales, s’en croit-il à Tégard des condamnés des prisons départemen¬ 
tales? » —Je répondrai que le ministère public ne se croit point sans 
droit d’action à l’égard des forçais et des réclusionnaires (2) j qu’il s’abs-^ 
lient" seulement, parce que , dans ce cas, j’en ai donné la raison (voy. 
n° 147), il lui est, eniait, à peu près impossible d’exercer sa surveillance. 

A chacun son oeuvre. Au cours de la surveillance de l’expiation d’one 
peine d’emprisonnement, le ministère public n’interviendra jamais offi¬ 
ciellement, dans tout ce qui touche, ainsi que je l’ai dit, à l’administra¬ 
tion proprement dite de la prison et à celle du détenu, mais il s’assu¬ 
rera, c’est son droit et son devoir (3) : 1° que l’acte qui constate l’exécu- 


(1) Aux termes des art. 197 et 376 du Cod. d’inst. crim., le ministère public 
est exclusivement chargé de l’exécution des jugements correctionnels. 27 juin 
1845, Bull. n° 207. 

(2) Voy. notamment n°7i, note 9, les instructions de M. le garde des sceaux 
qui prescrivent aux procureurs du roi compétents de surveiller l’exécution des 
peines subies dans les maisons centrales. 

(3) « C’est une idée fausse que celle qui fait considérer les prisonniers con- 
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tion donne à la peine toute la durée portée dans le jugement ; 2° que 
eette peine est subie personnellement et sans interruption ni diminution 
aucune ; 3° qu’elle est subie dans un établissement ayant un caractère 
pénitentiaire. 

Du reste, l’administration supérieure a, implicitement, reconnu, dans 
nombre d’instructions et de circulaires, ce droit d’investigation des offi¬ 
ciers du ministère public, sous l’autorité du chef suprême de la ma¬ 
gistrature. — Ainsi, en 1829, 1831 et 1832 (1), non-seulement M. le mi¬ 
nistre de l’intérieur s’entendait avec M. le garde des sceaux, sur la ré¬ 
daction de nouveaux modèles de registres d’écrou ; mais, en 1833, M. le 
ministre du commerce (2) recommandait aux préfets, comme condition 
essentielle d’ordre public, *de faire réintégrer dans les prisons, à la pre¬ 
mière réquisition du procureur du roi, les enfants soumis à l’éducation 
correctionnelle et placés en apprentissage.—Ce ministre invitait ensuite 
les mêmes fonctionnaires (3) lorsqu’ils lui proposeraient le maintien des 
correctionnels de plus d’un an dans une maison départementale, à jus¬ 
tifier du consentement du ministère public.—Plus tard (4), M. le ministre 
de l’intérieur leur recommandait de prendre l'avis du procureur du roi 
dans des cas analogues. — Assurément, si l’administration avait eu, 
comme M. M. Chr., l’opinion que les magistrats n’avaient nul droit d’in- 
tervention dans l’exécution des peines une fois l’acte d’écrou rédigé, 
elle se fût dispensée de donner et de renouveler des instructions sem¬ 
blables , qui sont la consécration indirecte du principe que je dé¬ 
fends (5). 


§ 27.-111. De l’interdiction des droits mentionnés en l’art. 42. 

150. Lorsque les tribunaux correctionnels , usant de la faculté que 
leur confèrent les art. 42 et 43, God. pén., ont interdit & un condamné 


damnés comme une sorte de matière exclusivement administrative. L’idée vraie 
est celle qui reconnaît une continuation de rapports entre l’autorité judiciaire 
et les détenus qui ont à subir des condamnations judiciaires. Les condamnés 
sont, comme tels, du domaine de la justice. » M. de Molènes, t. 2, p. 61. — 
Yoy. sur les visites obligées des prisons par les magistrats du parquet, M. Mas- 
sabiau, 2 e édit., t. 3, n oa 2875-77. 

(Il Circulaires des 20 jany. 1829, 26 ao(H 1831, 4janv. 1832; Code des pri¬ 
sons, p. 101,125, 150. 

(2) Circulaires du 3 déc. 1882, ibid., p. 159, 160. 

(3) Instruction du 15 avr. 1833 j ibid., p. 166. 

(4) Instruction du 10 fév. 1841, ibid, p. 295. 

(5) Le projet de loi sur la réforme des prisons, adopté en 1844, par la chambre 
des députés, renferme, art. 37, les dispositions suivantes (Monit . du 19 mai 
1844, p. 1418): 

t Chaque mois, le préposé en chef de la prison rendra compte au procnreur 
général des punitions disciplinaires qui auront été infligées anx terme» de 
l’art. 41. 

« Il n’est pas innové à l’action de l’autorité judiciaire sur les prisons, dans , 
les cas prévus par les lois et les règlements. » 

Ces dispositions, dont je n’ai pas besoin d’indiqner l’origine et la portée, 
devront,lorsqu’elles seront converties en loi, faire cesser toute controverse 
sur l’intervention obligée du ministère public dans l’exécution des peines cor¬ 
porelles temporaires* , 
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Pexercice de tout ou partie des droits civils, civiques et de famille men¬ 
tionnés dans le premier de ces articles, le ministère public n’a rien à 
faire ou à peu près, pour l’exécution de cette partie du jugement ; le 
condamné se trouve alors, quoique avec moins de rigueur, dans la posi¬ 
tion de celui quia été frappé de la dégradation civique. V. plus haut $16. 


§ 28.—iv. De la réparation d’honneur. 

151. Celte peine qui résulte des art. 226 et 227 du Code , est tout à 
fait tombée en désuétude. Je ne connais de postérieurs au Code de 
1810, que deux arrêts (l),l’un et l’autre remontant à plus de trente ans, 
où il en soit fait mention; quoi qu’il en soit, si elle vêtait à être pro¬ 
noncée, le ministère public ne devrait pas moins la faire exécuter. 

Lorsque la réparation se trouve unie à une peine d’emprisonnement, 
lo temps de l’emprisonnement ne comptera au condamné qu’à dater du 
jour où la réparation à l’offensé aura eu lieu, soit à l’audience, soit par 
écrit, selon ce que prescrit le jugement. Cod. péri., art. 226.—Si la ré¬ 
paration est prononcée accessoirement à une simple amende, l’offenseur 
sera contraint par corps, s’il retarde ou refuse la réparation ordonnée. 
Jrf., art. 227. 

Carnot (2) décide que si la réparation par écrit s’adresse à une Cour 
ou à un tribunal, elle doit être faite par un acte notifié au greffe du siège ; 
mais que si elle ne concerne que l’un de ses membres, l’acte doit lui être 
notifié à personne ou domicile. 

Le même auteur (3) pense que le magistrat offensé peut dispenser le 
condamné de la réparation , mais je crois, avec MM. Chauveau et Hé- 
lie (♦), que c’est là une aggravation de peine qui a son intérêt public, et 
que la partie lésée ne peut pas plus la remettre que l’amende ou l’empri- 
sonnement prononcé pour la répression du délit dont elle a eu à 
souffrir. 

Confiscations spéciales. Voy. § 31. 

CIi.Bbrriat-Saint-Prix, (La fin au prochain numéro.) 


art. 3814 . 

EXTRADITION ~ PAYS D’ANDORRE. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. — 
COUR b’ASSISES. — ACQUIESCEMENT. 

Lorsqu un Français poursuivi pour crime s'est réfugié dans un 
pays dépendant de la France, tel que le pays d'Andorre, son arres¬ 
tation peut être valablement opérée, sur la réquisition du magis¬ 
trat français et Vautorisation du procureur-général syndic, chargé 
du pouvoir exécutif dans ce pays. 

Les moyens de nullité présentés par Vaccusé contre cette arresta¬ 
tion nautorisent pas la cqur d’assises saisie à surseoir au débat jus* 


(I) 28mars 1812. Bull., n° 77; 8 juill.1813, id., n<>152. 
(2, 3) Code pénal , 2* édit., 1.1, p. 651, 655. 

(4) Théorie du Code pénal, t. 4, p. 380. 
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qu'à ce que le gouvernement ait statué sur la validité de l'extradition* 

Aucune fin de non-recevoir ne peut être tirée contre un accusé sou¬ 
tenant la nullité de son arrestation , de ce qu'il ri aurait pas pré¬ 
senté ce moyen pendant l'instruction et de ce qu'il ne se serait pas 
pourvu contre l'arrêt de renvoi. 

Le pays d'Andorre, vallée située au milieu des Pyrénées, entre 
la France et l'Espagne, est un petit Etat indépendant, sous la su¬ 
zeraineté du roi des Français et de l’évêque d’Urgel. Le pouvoir 
souverain y est confié à un conseil général, composé de 24 mem¬ 
bres, dont le président, ayant pour titre procureur général syndic 
delà vallée y exerce le pouvoir exécutif 3 la justice civile s'y rend 
au nom du roi des Français, par un magistrat français, qui est 
le juge de paix du canton le plus voisin. Un Français, ex-desser- 
vant d’une commune de France, accusé du crime de tentative de 
viol, s'était réfugié dans un village de cette vallée. En vertu d’un 
mandat d'arrêt, par lui délivré, lejuge depaixs’est transporté dans 
de village avec une brigade de gendarmes français, pour y effec¬ 
tuer l'arrestation de l’accusé, qui a été opérée avec l'autorisation 
du procureur générai syndic. Conduit dans la maison d'arrêt de 
Foix et renvoyé devant la cour d’assises de l’Ariége, l’accusé, 
après avoir laissé terminer l'instruction, préjudicielle et sans se 
pourvoir contre l’arrêt de renvoi, a soutenu, en cour d’assises, 
que son arrestation était illégale et nul te 9 comme ayant été effec¬ 
tuée au mépris du droit des gens et des principes du droit public 
sur l'extradition. Uri sursis a été prononcé par arrêt du 17 février 
1845, ainsi motivé : 

« Attendu que la question préjudicielle soulevée par Laugé, l'a été 
d'office par le procureur général du roi devant la chambre des mises en 
accusation, qui a déclaré n’y avoir lieu de l'apprécier, et s’est borné à statuer 
sur la prévention 3 qu'il appartient à la Cour d’assises de se livrer à celte ap- 
prédation, et de décider sien l’état, et nonobstant l’opposition de l’accusé, 
il peut être passé outre aux débats 3 — attendu qu'il résulte des actes du 
procès, que Laugé, retiré sur le territoire neutre de l'Andorre, a été ar¬ 
rêté en exécution d’un mandat d’arrêt décerné le 17 nov. 18M, par le 
juge de paix du canton des Cabannes, prenant la qualité de juge suprême 
des vallées d'Andorre, et que le procès verbal de capture, dressé par la 
gendarmerie, déclare qu’elle procède en vertu de ce mandat 3 — attendu, 
à la vérité, qu’il existe au procès un ordre d'arrestation, à la date du 
même jour, délivré par le procureur général syndic des mêmes vallées, 
mais que rien n’indique que cet ordre, auquel se trouve apposée une si¬ 
gnature qui n’est pas même dûment légalisée, ait précédé le susdit man¬ 
dat d’arrêt, dans lequel il n’est pas relaté 3 — attendu, au surplus, qu’en 
admettant qu’il eût été procédé en exécution dudit ordre d’arrestation, 
il résulte du procès-verbal, dressé par la gendarmerie, que les formalités 
qu'il prescrit n’auraient pas été observées, et que la capture de Laugé 
aurait été opérée directement daus l’auberge où il était réfugié, par le 
brigadier de gendarmerie de Lhospitalet, et les gendarmes qui l’assis¬ 
taient, et auxquels l’accusé n’aurait dû être livré qu’à la frontière ; que 
dans tous les cas, la question de savoir s’il y a extradition régulière et 
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valable, est une question dont le gouvernement seul est juge, et que l’au¬ 
torité judiciaire ne saurait décider même en présence des droits et privilè¬ 
ges que la France exerce sur l’Andorre; qu’ainsi, il y a lieu d’accueÜlir 
les conclusions subsidiaires prises au nom et dans l’intérêt de l’accusé* » 


Ee ministère public s’esfc pourvu contre cet arrêt et a présenté 
trois moyens de cassation. Les deux premiers tendaient à faire 
jyger que l’accusé n’était pas recevable dans son exception de 
nullité, pour ne l’avoir pas proposée, soit dans l’instruction, soit 
en se pourvoyant contre l’arrêt de renvoi : ils ont dû être écartés, 
parce que l’accuse n’avait pu abdiquer par son silence un droit 
que la chambre d’accusation n’aurait pas eu pouvoir d’apprécier. 
(Voy. rej. 18 mai 1838 ; /. cr., art. 2153). Letroisième a dû être 
accueilli, parce que la cour d’assises avait eu le droit et le devoir 
de reconnaître la* légalité de l’arrestation opérée dans le lieu et 
les circonstances ci-dessus indiqués, quoique, en général, les cours 
d’assises soient incompétentes pour interpréter elles-mêmes les 
actes diplomatiques intervenus pour une extradition. ( Foy. nos 
art. 2726, 3656 et 3820.) 


arrêt. (Min. publ. C. Laugé.) 

La Cour; — sur les fins de non-recevoir opposées par le procureur du 
roi, demandeur en cassation, contre l’exception préjudicielle présentée 
par Langé devant la Cour d’assises de l’Ariége, et tirées, l’une de ce 
qa’il avait acquiescé à la poursuite dirigée contre lui, nonobstant la forme 
de son arrestation, l’autre de ce qu’il ne s’est pas pourvu devant la Cour 
contre l’arrêt de la mise en accusation, prononcée par la Cour royale de 
Toulouse, devant laquelle le procureur général de Toulouse avait porté 
subsidiairement la question de validité ae l’extradition :—attendu que 
l’accusé, traduit devant la Cour d’assises de l’Ariége, avait droit d’invo¬ 
quer la nullité de l’acte par suite duquel il avait été arrêté sur le terri¬ 
toire neutre d’Andorre, et livré b la justice française; qu’il n’a pu être 
privé de l’exercice de ce droit, soit par le silence qu’il avait gardé avant 
sa mise en jugement, et duquel on ne peut, sans violer le principe de la 
défense, faire résulter une fin de non-recevoir, soit par le défaut de 
pourvoi contre l’arrêt de la*chambre des mises en accusation, cette 
chambre n’ayant eu compétence que pour apprécier la gravité des char¬ 
ges, et n’ayant pas d’ailleurs formellement écarté l’exception préjudi¬ 
cielle;—par ces motifs, rejette le premier et le deuxième moyen propo¬ 
sés par le demandeur contre l’arrêt attaqué; — mais, sur le troisième 
moyen, tiré de l’excès de pouvoir commis par la Cour d’assises de l’A¬ 
riége, par le refus qu’elle a fait d’ouvrir les débats sur l’accusation portée 
contre Laugé, en ordonnant le sursis jusqu’à ce qu’il ait été statué par 
le gouvernement sur la régularité de son extradition : — vu l’art. 468, 
Cod. in9t. crim., qui attribue compétence à la Cour de cassation, pour 
prononcer l’aHnulatien des arrêts rendus par les Cours d’assises dans 
l’instruction et la procédure qui ont été faites devant elles, lorsqu’il a 
été omis ou refusé de prononcer sur une ou plusieurs réquisitions du 
ministère public, tendant à user d’une faculté ou d’an droit accordé par 
la loi et dans les cas d’incompétence;—attendu que lors de l’arrestation 
de François Laugé sur le territoire de Saldéii,. paroisse de Ganillo, dans 
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le pays d’Andorre, le 17 nov. 1844, celui-ci était poursuivi criminelle¬ 
ment en vertu d’une ordonnance de prise de corps, émanée de la cham¬ 
bre du conseil du tribunal de Foix„le 31 oct. précédent, alors portée par 
le. ministère public devant la chambre d’accusation de la Cour royale de 
Toulouse;— attendu que, dans l’état des relations existantes légalement, 
résultant des anciens usages établis de temps immémorial, et définitive¬ 
ment consacrés par le décret législatif du 27 mars 1806, entre la France 
et le pays d’Andorre, l’extradition d’un Français poursuivi pour crime, 
eLréfugié dans ces vallées, peut être valablement opérée, sur la réquisi¬ 
tion d’un magistrat français agissant en vertu d’un mandat de justice, dé¬ 
livré régulièrement; —attendu que l’extradition de l’accusé Laugé a été 
autorisée expressément, sur le réquisitoire du juge de paix du canton 
des Cabannes, arrondissement de Foix, lequel est en même temps juge 
français du pays d’Andorre, par le procureur général syndic chargé du 
pouvoir exécutif de ces vallées ; — attendu que, en cet état des faits, il 
ne se présentait aucune difficulté qui intéressât les relations de la France 
avec les autorités du territoire neutre d’Andorre, et qui dès lors fût de 
nature à nécessiter une décision préalable du gouvernement français; — 
d’où il suit que, en ordonnant un sursis jusqu’à ce que le gouvernement 
ait statué sur le caractère et les effets )de l’extradition, la Cour d’assises 
de l’Ariége a méconnu les .règles de sa compétence, et commis un excès 
de pouvoir;—casse. 

Du 9 mai 1845. —C* de Cass,—M. Isambert, rapp . 
art. 3815. 

OPPOSITION. — CASSATION. — FORMES DE L’OPPOSITION. 

L’opposition à un arrêt de cassation , en matière correctionnelle 
ou de police, doit, être formée par déclaration au greffe du tribunal 
ou de la cour d’où émane la décision cassée (1). 

arrêt. (F. Corneille.) 

La Cour; — vu les art. 417, 418, 533 et 549, Cod. inst. crim.; — at¬ 
tendu que, d’après les règles de la procédure devant la’Gour de cassation, 
établies par la loi en matière criminelle, et confirmées par les dispositions 
des art. 533 et 549 dudit Code, l’opposition à un arrêt par défaut, dans 
les cas où elle est admise, doit être formulée dans les délais et dans les 
formes prescrites pour le recours en cassation ; cju’en effet, le seul mode 
de^ recours contre des arrêts criminels, est la déclaration au greffe du tri* 
bunal ou de la Cour,saisis du fonds de l’affaire; —attendu, en fait, qoe 
la -dame Corneille, née Lignères, loin de former son opposition envers 
l’arrêt delà Cour du 28 juin dernier, par déclaration au greffe du tribu¬ 
nal devant lequel la cause avait été renvoyée, s’est bornée à notifier cette 
opposition par un acte extrajudiciaire au procureur du roi près le tribu¬ 
nal de renvoi; qu’un tel acte n’a point valablement saisi la Cour de cette 


(1) C’est la règle établie par les art, 533 et 549, Cod. inst.cr., pour l’opposi lion 
aux arrêts de réglement déjugés ou de renvoi d’un tribunal à un autre. 


Digitized by uooQle 



( 300 ) 

opposition; déclare n’y avoir lieu de statuer sur ladite opposition., la* 
quelle demeure non avenue. 

Du 9 novembre 1844. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 
art. 3816. 

COUR D’ASSISES. — JURÉS.-JURY. — CHAMBRE DES DÉLIBÉRATIONS. 

— AFFICHE DE LA LOI. 

Il y a nullité, si toutefois un préjudice a pu être porté à Vaccusé, 
lorsque Ion a affiché seulement dans la chambre des délibérations 
du jury Vordonnance du 9 septembre 1835 , qui acceptait les bulle¬ 
tins blancs comme une réponse négative sur les circonstances atté¬ 
nuantes, sans afficher la loi du 13 mai 1836, d’après laquelle tout 
bulletin blanc doit être compté comme exprimant une réponse fa¬ 
vorable à l’accusé. 

arrêt. (Cerani.) 

La Cour;—sur le premier et le deuxième moyens pris de la violation 
des art. 4 et 6 de la loi du 13 mai 1836: —attendu qu’il est constaté par 
une déclaration du greffier de la Cour royale de Bastia au procureur gé¬ 
néral du roi prés cette Cour, que lors du jugement du demandeur, l’or¬ 
donnance du 9 sept. 1835 était seule affichée dans la chambre des déli¬ 
bérations du jury ;— que le § 2 de l’art. 4 de cette ordonnance, et l’art. 
4 de la loi du 13 mai 1836 contiennent,' relativement à la manière de 
compter les bulletins sur lesquels aucun vote n’est exprimé, des disposi¬ 
tions qui ne présentent pas le même sens ; — que selon l’ordonnance de 
1835, ces bulletins sont réputés renfermer une réponse négative à la 
question posée, tandis qu’aux termes de la loi de 1836, ils doivent être 
comptés comme exprimant une réponse favorable à l’accusé; d’où il suit 
que l’application de l’un ou l’autre mode de compter les bulletins sans 
vote exprimé, dans le dépouillement des scrutins sur les circonstances 
atténuantes et sur les excuses, peut changer complètement la condition 
de l’accusé;—attendu que, dans l’espèce, la déclaration du jury ne porte 
point de circonstances atténuantes, et qu’elle rejette l’excuse de la pro¬ 
vocation; que des jurés peuvent s’étre abstenus d’exprimer leur vote, 
dans la pensée que leurs bulletins compteraient en faveur de l’accusé, et 
que néanmoins,’ dans l’opération du dépouillement des scrutins, on a pu 
suivre les prescriptions de l’ordonnance de 1835, seule affichée dans la 
chambre des délibérations du jury* et compter en conséquence ces bulle¬ 
tins comme négatifs; que la seule possibilité d’un semblable erreur en¬ 
lève à la déclaration du jury le caractère de certitude et de vérité néces¬ 
saire à la légalité;—casse. 

Du 24-juillet 1845. — C. de cass, —,M. Barennes, rapp. 
art. 3817. 

CHASSE. — RÉCOLTES. — TEMPS PROHIBÉ. 

le fait de chasser sur une terre non dépouillée de ses récoltes, 
sans le consentement du propriétaire, doit être puni des peines por- 
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ties par l'art. 11, n° 2 de la loi du 3 mai 184 V, et non des peines 
portées par Vart. 12 contre cetui qui chasse en temps prohibé, 
quoique Varrêté qui a déclaré la chasse ouverte ait excepté les terres 
non chargées (1). 

arrêt. (Min. publ. C. Berthaud.) 

La Cou» ; — Attendu que l’art. 9 de la loi du 3 mai 1844, en subor¬ 
donnant comme l’art. 1 er Je la loi du 30 avril 1790, le caractère licite du 
fait de chasse sur le terrain d’autrui, au consentement du propriétaire} 
n’a pas reproduit la disposition contenue dans le second paragraphe de 
cet article par laquelle il était interdit au propriétaire lui-méme de chas¬ 
ser sur ses terres non dépouillées de leurs fruits ; — que ledit art. 9 n’a 
fait de cette situation accidentelle du terrain sur lequel l’acte de chasse 
a eu lieu qu’une circonstance aggravante du délit résultant du défaut de 
consentement; —attendu que la loi ayant ainsi attribué à l’intérét de la 
conservation des récoltes le degré de proportion qu’elle a, seul, jugé 
nécessaire, il n’appartient ni à l’autorité administrative ni aux tribunaux 
de modifier l’effet pénal ou sa disposition ; •— que le droit conféré aux 
préfets par l’art. 3 de la loi précitée de déterminer, par des arrêtés, l’é¬ 
poque de l'ouverture ou de la clôture de la chasse , est limité dans son 
exercice par ledit art. 9, et ne peut ni détruire la conséquence légale du 
consentement du propriétaire, ni en l’absence de ce consentement, et au 
cas où le fonds est chargé de ses fruits, aggraver la peine du fait ainsi ca¬ 
ractérisé ;—qu’ainsi le jugement attaqué, loin d’avoir violé (en prononçant 
contre Berthault, prévenu d'un acte de chasse sur une vigne non ven¬ 
dangée, sans le consentement du propriétaire de ladite vigne , la peine 
dudit art. 9, et non celle du fait de chasse en temps prohibé), la loi du 
3 mai 1844, en a fait une saine interprétation ; — rejette. 

Du I e ' juillet 1845. — C. de cass. — M. Rocher. 

art. 3818. 

ENSEIGNEMENT. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — AUTORISATION. — CER¬ 
TIFICAT DE MORALITÉ. — RÉTROACTIVITÉ. 

Lorsqu'un individu, autorisé avant la loi du 28 juin 1833, à tenir 
une école primaire, qu'il a encore gérée postérieurement à cette loi , a 
interrompu la tenue de son école , il faut, s'il veut en ouvrir une 
nouvelle, qu'il se munisse d'un certificat de moralité, délivré par le 
maire, sur l'attestation de trois conseillers municipaux , conformé - 
ment à ladite loi. 

La loi ne devant jamais rétroagir au préjudice des droits ac¬ 
quis, celle du 28 juin 1833, imposant de nouvelles conditions J)our 
renseignement primaire, a dû maintenir en possession du droit de 
tenir école ceux qui y avaient été précédemment autorisés, con-» 


(1) Cette interprétation avait été déjà donnée lors de la discussion ani cham¬ 
bres (Réponie du rapporteur à M. deBrigode). Elle a été reproduite dans une 
lettre de M. le ministre de l’intérieur à M. le préfet du Loir-et-Cher, du9oct. 
1844. (£a*. des Tribunaux, 19 juillet, p. 892.) 
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formément b Tordonnance du 20 février 1816 : c’est ce qui a été 
reconnu dans la discussion de la loi, et ce qui a été jugé par deux 
arrêts (Nancy, 26 janvier 1838; Bordeaux, 29avril 1841). Mais 
l’autorisation ne s'efface-t-elle pas, lorsque celüi qui l’avait ob¬ 
tenue cesse d’en user? Quoique le dernier dé ces arrêts ait décidé 
le contraire, il faut admettre l’affirmative d’après un arrêt de 
cassation du 22 mars 1844 (J. cr art. 3560), jugeant qu’un brevet 
accordé selon le décret de 1808 pour un pensionnat avait cessé 
d’exister par le fait d’une interruption momentanée, car l’autori¬ 
sation pour une école ne saurait être plus durable que le brevet 
dont le décret du 17 mars 1808, art. 103, à fixé lui-même la du¬ 
rée à 10 ans, sans restriction expresse pour le cas d’interruption. 

arrêt. (Lasne.) 

La Cour ; — Attendu qu’il est constaté, par le jugement attaqué, que 
Lasne avait cessé ses fonctions d’instituteur communal Sous l’empire de 
la loi du 28 juin 1833, plus de trois ans avant l’épdquc où il a ouvert une 
école primaire dans la commune de Soustère, en 1844, sans avoir obtenu 
le certificat de moralité exigé par ladite loi;—attendu que c’estàbon droit 

2 ue le tribunal de Mont-de-Marsan a déclaré le demandeur coupable du 
élit prévu par Part. 4 de la loi précitée, et a écarté l’exception tirée de 
ce que Lasne exerçait les fonctions d’instituteur primaire communal, au 
moment de la promulgation de la loi de 1833 ; —rpi’en effet , ce n’eat 
point donner un effet rétroactif à ladite loi, que de soumettre les insti¬ 
tuteurs qui avaient cessé l’exercice de cette profession, aui conditions 
établies par le législateur dans l’intérêt de la société, puisque, par une 
conduite postérieure à cet exercice, l’indi *ulu qui avait été autorisé à s’y 
livrer , a pu se rendre indigne d’en remplir à l’avenir les fonctions ; — 
rejette. 

Du 22aoûtl845.— C. de cass. —M. Isambert, rapp. 
art. 3819. 

«aux. — Fondations.—contravention. —pénalité. 

A la diffénnee des infractions aux obligations imposées àtout pos¬ 
sesseur d'usines par les lois spèciales de la matière , l'usage abusif 
des eaux , qui devient préjudiciable aux propriétés voisines , constitue 
une contravention aux règles du droit commun. Aussi , c'est par 
application de la loi du 6 octobre 1791, titre 2, art. 15, que doit 
être réprimée la contravention qui résulte d'une négligence causant 
une inondation (1). 

arrêt. (Capitain.) 

La Cour Sur le moyen tiré de la fausse application des art. 77,93 
“et 96 de la loi du 21 avril 1810, et de la violation ae l’art. 457, Cod. pén., 
en ce que le jugement attaqué aurait infligé au demandeur les peines de 


( 1 ) 


Voy. Dicf.cr., v°Inondation; /.cP., art. 2907 et 3166. 


Digitized by uooQle 


( 303 ) . . 

l’art. 96 de ladite loi, tandis que la contravention était régie par L’article 
précité du Cod. pén.; —vu l’art. 15 du tit. 2 de la loi du 6 oct. 1791. 
portant : « Personne ne pourra inonder l’héritage de son voisin, ni lui 
« transmettre volontairement les eaux d’une manière nuisible, sous peine 
k de payer le dommage, et une amende qui ne pourra excéder la somme 
« du dédommagement ; » — attendu que , parmi les contraventions qui 
peuvent être commises par les propriétaires ou fermiers d’usines établiës 
sur les cours d’eau, il faut distinguer celles qui consistent dans la jouis¬ 
sance abusive ou la trop grande élévation des eaux, cause de dommage 
pour les propriétés voisines, et ne point les confondre avec les contra* 
Tentions qu’on doit considérer comme des infractions aux obligations 
particulières imposées aux propriétaires de fourneaux à fondre les mi¬ 
nerais de fer et autres substances métalliques, de forges, martinets et 
usines servant de patouilleis et bocards, soit que ces propriétaires aient 
créé des établissements de cette nature avant d’avoir obtenu la permission 
de L’autorité compétente, soit qu’ils y aient fait des changements non au* 
torisés, ou qu’enfin ils aient violé, d’une manière quelconque, les condi^ 
tions sous lesquelles cette autorisation leur avait été accordée j—que, de 
ces deux espèces de contraventions, les premières sont soumises aux dis¬ 
positions de droit commun, ayant pour objet la police rurale et la pro¬ 
tection des propriétés publiques et privées, et devant trouver, suivant 
les cas, leur sanction pénale dans l’art. 15 du tit. 2 de la loi du 6 octobre 
4791, et dans l’art. 457 du Cod. pén. ; — que les secondes sont régies 
par les dispositions spéciales de la loi du 21 avril 1810, et punies des 
peines établies par cette loi, ainsi qu’il résulte de la combinaison dès 
art. 73, 77, 93 et 96 ; — et attendu , en fait, qu’il avait été constaté par 
quatre procès-verbaux des maire et adjoint de la commune de Doulain-- 
court, des 14 juin et 2 déc. 184&, 8 janv. et 4 mars 1844, qti’à ces diffé¬ 
rentes époques, les eaux du bief de la forge dont le demandeur est pro¬ 
priétaire, passant par-dessus la crête dp déversoir, les propriétés voisines 
avaient été submergées, et que eelle inondation provenait de ce que les 
vannes de l’empeilement de décharge n’avaient pas été levées ou ne l’a- 
vaient été que d’une manière incomplète j qu’il résulte du jugement at¬ 
taqué que cettè preuve avait été confirmée par l’instruction et les débats; 

-—attendu qu’une contravention de cette nature ne tombait pas sous l’ap¬ 
plication de l’art. 457, Cod. pén., lequel punit les propriétaires ou fer* 
miers de moulins, usines ou étangs,qui, par Vélévation du déversoir de 
leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente, 
auraient inondé les chemins ou les propriétés d’autrui ; que rien de sem¬ 
blable n’était imputé au demandeur en cassation ; — que les contraven- 
tions constatées rentraient bien moins encore dans les cas spécifiés pac 
la loi du 21 avril 1 $Î 0 , concernant les mines, les miuières et les carrières* 
mais qu’elles étaient formellement prévues et réprimées par Part. 45 * 
tit. 2 de la loi du 6 oct. 1791 ; —d’ou il suit qu’en prononçant contre te 
demandeur les peines portées par l’art. 96 de la loi du 21 avril 1819, le 
Jugement attaqué a fait une fausse application de ladite loi, et violé ex¬ 
pressément l’article précité du Code rural de 1791 j — casse. 

Du 5 déc. 1844. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 382Q. - ^ 

EXTRADITION. — AUTORISATION* QUESTION.PRÉJUDICIELLE '• 

Larrestation d'un Français accusé, opérée à la réquisition d'un 
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magistrat français sur un bâtiment étranger gui était mouilté dans 
un port de France , devient légale t quoiqu'il ny eût pas autorisa¬ 
tion préalable d*extradition, si le consentement donné par le con¬ 
sul étranger a été depuis approuvé par les deux gouvernements (1). 

La cour d'assises saisie, devant laquelle Vaccusé soutient lanullité 
de Varrestation, doit passer outre et n'est pas tenue de s arrêter de - 
vant le pourvoi formé contre l'arrêt qui rejette le déclinatoire . 

Un bandit corse, poursuivi à raison de crimes contre les per¬ 
sonnes et les propriétés, s’était réfugié en Sardaigne, puis em¬ 
barqué furtivement sur un bateau-poste sarde, qu’une tempête 
vint jeter dans le golfe d’Ajaccio. Le procureur du roi, présumant 
que ce bandit pourrait bien se trouver là, s’y présenta, muni de la 
permission du consul sarde, et le fit arrêter avec l’autorisation du 
capitaine et l’assistance de l’équipage. La cour d’assises étant 
flaisie, le président des assises crut devoir renvoyer l’affaire àune 
autre session, pour la régularisation de l’extradition ainsi opérée. 
M. le garde des sceaux déclara au président que le gouvernement 
sarde approuvait tout ce qui avait été fait par les magistrats et le 
gouvernement français. C’est dans cet état de choses que l’accusé 
a comparu aux assises, et que la défense a conclu à ce que l’ex¬ 
tradition fût déclarée nulle et la cour incompétemment saisie. Ce 
moyen a été rejeté, ainsi que la demande en sursis formée par 
suite de pourvoi contre l’arrêt de compétence. —Condamnation. 
— Pourvoi. 

arrêt. (Bastianési.) 

La Cour ; — En ce qui touche le pourvoi de François Bastianési 
contre l’arrêt rendu par la Cour d’assises de la Corse, le 13 juin dernier, 
qui refuse d’annuler l’arrestation dudit Bastianési , et d’ordonner qu’il ne 
serait pas mis en jugement, mais qu’il serait remis en état de liberté sur 
le territoire de S.M. le roi de Sardaigne : — attendu qu’il est formelle¬ 
ment déclaré par l’arrêt attaqué, et par le procès-verbal d’arrestation, que 
François Bastianési qui était alors sous Je poids de deux arrêts de mise 
en accusation de la Cour royale de Bastia, a été, le 26 nov. 1844, remis 
librement et volontairement dans les mains de l’autorité française , par 
le commandant du bateau à vapeur sarde le Gulnari , alors mouillé dans 
le port d’Ajaccio ; — attendu que ledit arrêt attaqué constate que la re¬ 
mise de Bastianési à l’autorité française, et l’arrestation qui s’en est sui¬ 
vie , ont été approuvées expressément par le gouvernement sarde ; — 
ftUendu que, des lors, Bastianési, qui était en liberté sur le vaisseau 
sarde, a été légalement arrêté, en vertu d’arrêts et ordonnances émanées 
de l’autorité compétente ; — attendu que la mise en jugement ayant été 
ordonnée par des arrêts alors rendus , et par des arrêts subséquents, il 
pe dépendait pas de la Cour d’assises de la Corse de ne pas procéder 
pu jugement d’accusation dont elle était légalement saisie; — en ce qui 
fpjiphe le pourvoi dudit Bastianési contre le second arrêt de la même 


(l) Voy, nos art. *737,3736 et 3814.) 
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Cour, et du même jour, qui refuse de surseoir au jugement du fonds jus¬ 
qu’à ce qu’il eût été statué sur le pourvoi en cassation contre l’arrêt re¬ 
latif à l’extradition : vu l’art. 416, Cod. d’inst. crim.;—attendu queni 
la demande de Bastianési tendante à faire annuler la remise de sa per¬ 
sonne par le commandant du navire sarde à l’autorité française, ni le 

S ourvoi en cassation de Bastianési contre l’arrêt qui a statué sur cette 
emande , ne pouvaient avoir pour but ni pour résultat d’enlever à la 
Cour d’assises de Bastia la compétence qui lui avait été attribuée par 
quatre arrêts de la chambre d’accusation de la Cour royale de Bastia 
passés en force de chose jugée, et statuant surdescrimes commis par des 
Français sur le territoire français ; — attendu que, dès lors, la Cour d’as¬ 
sises, en refusant le sursis demandé par Bastianési, et en ordonnant de 
passer outre aux débats, n’a violé aucune loi; — en ce qui touche le 
pourvoi dudit Bastianési contre l’arrêt de condamnation du 18 juin 1845* 
— attendu la régularité de la procédure et l’application légale de la 
peine aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette. 

Du 15 juillet 1845. — C. de Cass. — M. Mérilhou, rapp. 


art. 3821. 

1° DISCIPLINE JUDICIAIRE. — OFFICIERS DU MINISTERE PUBLIC. 
— CENSURE. 

2° TÉMOINS. — SERMENT. — TRIBUNAUX DE POLICE. 

Il y a excès de pouvoir , de la part du tribunal , spécialement du 
juge de police , qui se permet une censure , même indirecte , contre 
l’organe du ministère public poursuivant [{). 

Est nul le jugement de police qui ne constate pas la prestation 
de serment des témoins entendus (2). 

arrêt. (Min. publ. C. F. Hézard.) 

La Cour ;— attendu, sur le premier des moyens proposés par le de¬ 
mandeur, que le s tribunaux n’ont aucun droit de censure sur les officiers 
du ministère public qui exercent prèsd’cuxleursfonclions;—quecependant 
le jugement attaqué reproche au commissaire de police de la ville de 
Cosne d’avoir d’office donné des suites à des plaintes qu’il aurait dû lais¬ 
ser à la partie plaignante le soin de poursuivre elle-même, ce qui consti¬ 
tue un excès de pouvoir de la part du juge de simple police attendu 
sur le moyen proposé d’office, que le jugement attaqué constate l’audi¬ 
tion de plusieurs témoin* sans constater qu’ils ont prêté le serment pre¬ 
scrit par l’art. 155, Cod. inst. crim., ce qui constitue une violation mani¬ 
feste dudit article ;—casse. 

Du 14 février 1845. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 


(1) Voy. notre traité de la Discipline des Cours et tribunaux , etc l« r vol 

n° 57; 2 e vol., n° 809. ** ' 

(2) Yoy. notre dict . du dr . cr., v° Témoins, § 3. 

XVII. 20 
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. abt. 3822. 

FAUSSE MONNAIE. — EXCUSES. — QUESTION AU JURY. 

Il y a nullité, lorsque le jury na pas répondu , par yne déclara¬ 
tion spéciale et distincte, à la question posée sur Vexcuse que Vac¬ 
cusé d'émission de fausse monnaie faisait résulter de ce quil aurait 
reçu les pièces de monnaie pour bonnes (1). 

arrêt. (F. Barns.) 

La Cou»; — vu les art. 132 et 135, Cod. pén., l’art. 33S|, Cod. inSL 
crim., et l’art. 1 er delà loi du 13 mars 1836;—attendu, en droit, que Û 
peine prononcée par l’art. 132, Cod. pén., contre ceux qui ont participé 
à rémission de monnaies d’or ou d’argent ayant cours légal en France, 
contrefaites ou altérées, cesse d’être applicable, lorsque les monnaies 
dont il s’agit ont été reçues pour bonnes par ceux qui les ont remises 
en circulation; que celui qui fait usage des piégés; de monnaies con¬ 
trefaites ou altérées, qu’il avait reçues popr bonnes, mais dont il a 
vérifié ou fait vérifier les vices, n’encourt qu’une peine d’amende, aux 
termes de l’art. 135, Cod. pén.;— attendu que lorsque l’accusé de parti¬ 
cipation à l’émission de monnaies çontrefaites ou altérées soutient qu’il 
avait reçu ces monnaies pour bonnes, cette circonstance constitue une 
excusç, et doit être l’objet d’une question au jury j que l’art. 339, Cod. 
inst. crim., impose au président de la Cour d’assises l’obligafion dp po¬ 
ser cette question, à peine de nullité ; — attendu que le jury esf tenu de 
voter distinctement sur le fait principal d’abord, èf, s’il y a lieu, sur cha¬ 
cune des circonstances aggravantes, sur chacun des faits d'excuse lé¬ 
gale, etc...; — que le chefdu jury, après avoir dépouillé chaque scrutin, 
doit consigner sur-le-champ le résultat en marge ou à la suite de la ques¬ 
tion résolue ;—Attendu que si le jury ne s’est pas conformé à cçs disposi¬ 
tions de la loi du 13 mai 1836, si notamment il a laissé sans réponse*une 
des questions qui lui étaient soumises, alors que cette question n’était 
pas résolue implicitement par les réponses faites aux autres questions, ou 
n’était pas devenue sans objet, la déclaration est incomplète et ne peut 
servir de base à une condamnation ; — et attendu, en fait, que la femme 
Barns était accusée d’avoir participé sciemment à l’émission de monnaie 
d’argent, ayant cours légal en France, contrefaites pu altérées ;—que sur 
la demande du conseil de ladite femme Barns, il a été posé au jury uné 
question sur le fait d^fcdoléollégué, résultant de ce qn’elle aurait reçu 
pour bonneaies pûdes de monnaie contrefaites dont il s’agissait au pro¬ 
cès les réponses du jury sur les autres questions à lui soumises ne 

rendaient pas cette question sans objet, et ne la résolvaient ni expressé¬ 
ment, ni même d’une manière implicite ;—que cependant aucune ^éppnse 
n’a été faite à cette question d’excuse, posée au jury en exécution de 
Part. 339, Cod. inst. crim.; que dès lors la déclaration était incomplète, 
et que là Cour d’assises aurait dû renvoyer le jury dans la chambre de 
ses délibérations pour la compléter;—qu’au lieu de procéder ainsi, elle à 
admis les réponses affirmatives du jury .sur les questions résultant de 
l’accusation, et a fait, en conséquence, à l’accusé l’application des dispo¬ 
sitions pénales de la loi ; — qu’en prononçant une condamnation sur une 
déclaration incomplète du jury,la Cour d’assises a formellement violé les 
dispositions de loi, ci-dessus visées;— casse. 

Du 26 juin 1845. — C. de cass. — M. Brière Valigny, iapp. 

(1) yoy. Diet. cr., p. 655 ; J.cr, f art. 1705, 2551 et3260. 
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art. 3823. 


INCENDIE. — DÉPENDANCES D'HABITATION. — FICTION. — CIRCON- 
* STANCES AGGRAVANTES. — QUESTION AU JURY. 

En matière incendie , comme en matière de vol, les dépendances 

d’une habitation sont réputées lieu habité (I). 

^ La circonstance d’habitation est aggravante et doit faire l’objet 
d'une question spéciale (2). 4 


arrêt. (Min. publ. (C. Jaura.) 

La Cour ; — vu les art. 434 et 500, Cod. pé,i.; — attendu, en fait, mie 
d’apres l’arrêt attaqué, la grange à laquelle le feu a été mis tient média- 
tetnent à la maison habitée par André Judon, et en est une dépendance* 
— attendu, en droit, que les divers articles d’un même Code doivent 
s’expliquer les uns par les autres que l’art. 390, Cod. pén., qui réputé 
maison habitée tout ce qui eh dépend, doit servir à fixer le sens légal de 
l’art. 434, tout aussi bien que des art. 381, n° 4, et 386, n° 1—que l’ag- 
gravation de peine que prononcent ces articles pour l’incendie et pour 
le vo{, lorsque le crime est commis dans des lieux habités ou servant à 
l’habitation, reconnaît une seule et même cause, le besoin d’assurer la 
sûreté des personnes qui les habitent ; ce qui conduit à appliquer à l’un 
ët l’autre crime là disposition par laquelle le législateur a expliqué l’éten¬ 
due de cette circonstance aggravante ;—Attendu que d’après ces princi¬ 
pes, 1 arrêt attaqué, en refusant de qualifier le fait imputé au nrévenu 
d’après le § 1” de l’art. 434, Cod. pén., a formellement violé ledit arti¬ 
cle et l’art. 390 du même Code ;—casse. 

8 août 18#. —' C» de cnss. 7 — M. Vincens-Saint-Laurent 
rapp. * 

arrêt (Daburon.) 


LàCour;-- vu l’art. 434, Cod. pén., § l« r , et les art. 341, 347, Cod 
d’inst. dira., i? r et 3 de là loi du 13 mai 1836 ;—attendu que l’art. 434* 
Cod. pén., distingue le cas ou les édifices incendiés sont habités ou ser¬ 
vent à l’habitation, de celui où ils ne présentent pas ce caractère •_que 

dans le premier cas, J’incendie seul constitue un attentat à la vie des per¬ 
sonnes, aussi bien qu’à la propriété, tandis que dans le second cas il ne 
s’agit que d’attentat à la propriété ;— d’où il suit, que la circonstance de 
1 habitation de la maison incendiée, est une circonstance aggravante et 
non constitutive du crime d’incendie; —attendu que, dans l’espèce* la* 
circonstance d’habitation de la maison incendiée, a été confondue avec 
le fait de l’incendie volontaire de cette maison; et que les questions de 
complicité sur lesquelles le demandeur a été déclaré coupable par le jury 
se réfèrent à la question complexe et soumise au jury, quant à Fauteur de 
l’incendie ;—attendu que l’arrêt incident rendu par la Cour d’assises sur 
la question de savoir si l’auteur du crime n’agissait pas avec la connais- 


li) Toy. nos art. 1504, 2444, 2707 et 3437. 

(2) La jurisprudenceest maintenant fixée dans ce sens. Voy.notre art. 2723. 
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sance qife la maison incendiée ne contenait personne, ne dispensait pas 
le président de consulter séparément le jury, tant sur le fait principal 
d’incendie, que sur la circonstance aggravante de l’habitation;—Attendu 
dès lors qu’il y a violation, dans l’espèce, des art. 341 et 347, Cod. inst. 
crim., 1 et 3 de la loi du 13 mai 1836;— casse. • 

Du 19 juin 1845. — G. de Cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 3824. 

1® EXPERTISE. — FORMES NÉCESSAIRES. — PARTIES ET TÉMOINS. 

2° JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — EXPERTISE FACULTATIVE. 

3 ' CONTREFAÇON. — DESSINS DE FABRIQUE. 

Les experts, en matière correctionnelle, peuvent opérer arriéré 
des parties et prendre des renseignements sans les formalités pre¬ 
scrites pour les témoignages (1). 

On doit réputer préparatoire et non interlocutoire un jugement 
ordonnant ou refusant une expertise facultative . 

lin y a dessin de fabrique susceptible de propriété exclusive, que 
celui qui est le produit d'une idée nouvelle . Des figures diverses , 
produites par les combinaisons d’unmètier qui fonctionne d'après 
des procédés connus, peuvent ne pas constituer une invention; du 
moins, Varrêt qui le juge ainsi, par appréciation des faits, ne com¬ 
met aucune violation de la loi . 

arrêt. (Joyeux C. Petitjean.) 

La Cour ; — Sur le 1 er moyen de cassation, tiré d’une prétendue 
violation des art. 315 et 317, Cod. proc. civ., en 'ce que l’arrêt atta¬ 
qué a déclaré valable un rapport d’experts fait sans que les parties eus¬ 
sent été mises en demeure de comparaître pour présenter leurs dires et 
observations; «— attendu que si lesaits articles veulent que les expertises 
soient faites en présence des parties ou elles dûment appelées, ces dis¬ 
positions sont sans application aux expertises ordonnées par la justice 
répressive ; que pour celles-ci, les seules formalités à suivre sont réglées 
parles art. 42 et 44, Cod. inst. crim.; et qu’au surplus l’observation des 
dispositions des art. 315 et 317, Cod. proc. civ., ne sont pas prescrites 
à peine de nullité ; — sur le 2 e moyen de cassation, tiré a’un prétendu 
excès de pouvoir et d’une violation des art. 153,189 et 190, Cod. inst. 
crim., en ce que l’arrêt attaqué a décidé que les experts avaient pu en¬ 
tendre des témoins sans sortir des limites de leur mandat, et en ce que 


(1) Effectivement, il n’y a d’autres règles obligatoires que celles des art» 43 
et 44, Cod. inst. cr., qui n’exigent qu’un serment de la part de tous expertsap- 
pclés par la justice (voy. Dict . cr., v° Experts}. Mais l’arrêt qne nous recueil¬ 
lons fait erreur lorsqu’il dit, subsidiairement, que l’observation des art. 315 et 
317, Cod.proc.civ., exigeant que les parties soient appelées ou présentes, n’est 
pas substantielle : celte observation, au contraire, est reconnue tenir au droit 
de la défense et ne pouvoir être arbitrairement négligée (Voy. Cass., 24 germ. 
an 5; Besançon, 21 juin 1813 et 26 juill. 1831 ; Rennes, 15 mars 1821; Nîmes, 3 
janv. 1820; Dijon, 11 mars 1828, Colmar, 5 déc. 1831; Poitiers, 17 fév. 1830.) 
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ces témoins n’ont pas été entendus à l’audience: — attendu que l’arrêt se 
borne à déclarer que les experts ne se sont pas livrés à des enquêtes dans 
le sens légal de ce mot, mais qu’ils ont recueilli, soit de la bouche des 
divers fabricants, soit par l’examen auquel ils se sont livrés, tous les ren¬ 
seignements propres à les éclairer sur les questions qui leur étaient sou¬ 
mises; et qu’en droit, la loi n’interdit pas aux experts de recueillir les 
renseignements qui leur sont nécessaires pour accomplir leur mission; 
que d’ailleurs leur rapport ne contient qu’un avis auquel les juges ne sont 
pas tenus de se conformer; — sur le 3* moyen de cassation, tiré d’une 
prétendue violation de l’art. 203, Cod. inst. crim., et d’une fausse appli¬ 
cation de l’art. 451, Cod. proc. civ., en ce que l’arrêt attaqué a décidé 
que le jugement qui a rejeté la demande en nullité du rapport des ex¬ 
perts n'est qu’un jugement préparatoire: *— attendu qu’il faut distinguer 
entre les expertises obligées et les expertises facultatives ; que si le juge¬ 
ment qui ordonne ou refuse les premières est un jugement définitif, le 
jugement qui ordonne les secondes, surtout quand il n’y a pas eu contes¬ 
tation, n’est que préparatoire, et ne préjuge rien sur le fond, dont la dé¬ 
cision ne sera pas subordonnée à l’avis des experts facultativement nom¬ 
més ; qu’il en doit être de même des décisions accessoires à celle ordon¬ 
nant l’expertise ; et que cela est vrai surtout devant les tribunaux répressifs 
dout la marche ne doit pas être entravée par des rapports multiples ; — 
sur le 4® moyen de cassation tiré d’une prétendue violation de l’art. 15 
du décret du 18 mai 1806, et de l’art. 425, Cod. pén., en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que les échantillons produits par le demandeur ne con¬ 
stituaient pas un dessin de fabrique dont le dépôt eût pu assurer à l’in¬ 
venteur la propriété exclusive, et dont la reproduction par un tiers ne 
constituait pas le délit de contrefaçon : —attendu que l’arrêt attaqué n’a 

S oint décidé en droit que, quoique l’échantillon représenté constituât un 
essin de fabrique, et eût été déposé conformément aux dispositions de 
l’art. 15 de la loi du 18 mai 1806, il avait pu être reproduit par un tiers 
6ans que ce dernier fût punissable comme contrefacteur ; que l’arrêt a 
décidé simplement que « la marmottine déposée ne présentait pas un 
« dessin réunissant les conditions nécessaires pour constituer un des- 
« sin de fabrique dans le sens légal »; — que l’arrêt a décidé, en outre, 
que les deux mailles présentées comme un tout nouveau dessin de fabri¬ 
que, « étaient connues et fabriquées depuis plus de vingt ans sur le mé- 
« tier à maille fixe, tant à Nîmes qu’à Lyon; qu’elles étaient alors tom- 
« bées dans le domaine public »;—qu’enfin l’arrêt a décidé « que l’agen- 
« cernent de la dentelle avec le réseau ne saurait non plus constituer un 
« dessin de fabrique ; et que ce n’est qu’un mode de confectionnement, 

« qui ne saurait être classé parmi les produits de l’intelligence ;» — at¬ 
tendu que de telles appréciations, en fait, toutes dans le domaine exclu¬ 
sif des juges du fond, ne sauraient donner ouverture à cassation ;— re¬ 
jette. 

Du 5 mars 1845.—C. de cass.—M. Romiguières, rapp. 
art. 3825. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — MATIÈRES D’OR ET D’ARGENT. — POIN¬ 
ÇONNAGE. 

Un tribunal peut, sans expertise , décider que tels ouvrages de joail- 
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îerie ne sont pas de nature à recevoir sans détérioration Vempreinte 
du poinçon de garantie , et sont conséquemment dispensés de l'essai. 

arrêt. (Centrib. ind. C. Gary.) 

La Cour; — attendu que l’art. 86 de la lpi du 19 brura. an 6, et l’ar¬ 
rêté du gouvernement du 1 er messidor de la même année, en décidant 

S ue les ouvrages de joaillerie qui ne pourraient pas recevoir l’empreinte 
u poinçon sans détérioration continueraient à être seuls dispensés dè 
l’essai, n’ont prescrit aucun mode particulier de preuve ou d’instruction, 
à l’aide desquels devrait s’établir l’exception invoquée par les joailliers ; 
que si des expertises peuvent être utiles pour éclairer les tribunaux sur 
la question de la possibilité de l’application des empreintes ; les lois et 
règlements de la matière n’imposent pas aux tribunaux l’obligation for¬ 
melle d’y recourir; — attendu, dès lors, qu’en décidant que, dans l’es¬ 
pèce , il n’y avait pas lieu à nommer des experts, et que la conscience 
des juges avait été suffisamment éclairée par la représentation des pièces 
de conviction et le débat, le jugement attaqué n’a cdmmis aucune viola¬ 
tion de la loi ; — rejette. 

Du 7 mars 1845.—G. de cass.—M. de Crouseilhes; rapp. 
art. 3826. 

attentats aux Moeurs.— excitation a là débauche.—outrage 
PUBLIC A LA PUDEUR. 

L'art. 334 n'est applicable qu'au proxénétisme (1), Les actes per¬ 
sonnels d'impudicité tombent sous le coup de l'art. 330, s'ils sont 
commis dans un lieu public ou en présence de tierces personnes (2), 

arrêt. (Min. publ. C. Sablé.) 

La Cour ; — Vu les art. 191 et 212, Cod. d’inst. crim., et l’art. 330, 
Cod.pcn.; —attendu que si les caractères du délit d'excitation de la jeu¬ 
nesse à la débauche , tels qu’ils sont déterminés par l’art. 334, Çod. pén., 
ne se rencontraient pas dans les faits constatés par le jugement .attaqué ; 
et si, dès lors, il n’y avait pas lieu de faire application au prévenu de la 
pénalité portée par cet article , quelques-uns de ces faits présentaient, 
sous un autre rapport, le caractère de criminalité spécifié par l’art. 330, 
Cod. pén., qui prévoit et réprime les outrages publics à lapudeur ; qu’en 
effets il est établi par le jugement du tribunal de Ploermel, confirme par 
le tribunal supérieur de Vannes, que parfois dans un champ, Yves Sablé 
se livrait avec ses élèves à des actes de débauçhe ; que d’autres fois les 
emmenant en voyage, il les faisait coucher âvec lui dans les auberges où 
il s’arrêtait, et que la présence des tiers n’était pas un obstacle à ses cou¬ 
pables excès ; qu’ainsi, loin d’étre retenu par la crainte d’offenser les 
mœurs publiques par le tableau des actes de libertinage et de corruption 
qu’il commettait sur les enfants confiés à ses soins, le prévenu s’abandon- 


(1) Voy, Djct. cr ft t>, 89-94; J.cr., art. 2626, 2685, 2887, 3009 et 0585. 

(2) Yoy. notre art. 3529. 
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nait à ses honteuses passions, non-seulement dans des champs où son 
passage avec ses élèves annonçait un lieu ouvert où il pouvait être aperçu 
à tout instant, mais encore dans des auberges où la présence de tierces 
personnes ne pouvait le contenir; — attënau , nu’aulieu de reconnaître 
dans ces faits ainsi constatés les caractères du délit d’outrage public à la 
piideur, spécifié et réprimé par l’art. 330, Cod. pén., le jugement attaqué, 
àtfrés âVoir écarté les qualifications d’eicitation à la débauche, a renvoyé 
lèprévenu de là poiiràüite, en quoi il a violé l’art. o30; God. pén., et les 
àrt. 191 et 212, Cod. iust. crim. ; — casse. 

Du 24 juill. 1845.—C. de cass.—M. Baronnes, rapp. 
art. 3827. 

TRIBUNAUX DE POUCE. -PROÇÊS-VERBAL.—PREUVE CONTRAIRE. 

Les proçès-verbaux des maires, en matière de police , fie faisant 
foi que jusqu*à preuve contraire , le juge de police ne peut refuser à 
Un contrevenant le droit de faire cette preuve (1). 

arrêt (Tangay.) 

La Cour; # — Vu les art. 154 et 408, Cod. inst. crim.; — attendu que 
Guillaume Tangay est prévenu , suivant le procès-verbal dressé contre 
lui par l’adjoint au maire de la commune de Guiclau, d’avoir contrevenu 
au règlement local de police du 22 sept. 1844, en ayant plusieurs indi¬ 
vidus qui étaient à boire dans son cabaret, le 26 décemb. dernier, après 
l’heure où cet établissement aurait dû être fermé au public; — qu’usant 
du droit que les articles précités lui accordent de prouver le contraire ; 
il a expressément demandé d’être admis à établir par témoins qu’il ne 
se trouvait chez lui que deux personneè , qui sont ses locataires , et 
qu’elles ne buvaient point ^ qu’il suit de là, qu’en refusant de faire droit 
à scs conclusions sur ce point, sous prétexte que foi serait due audit pro¬ 
cès-verbal jusqu’à inscription de faux , le jugement dénoncé a commis 
fine violation expresse des dispositions ci-deasus visées; — cas$e. 

Du 10 mai 1845.—G. de çass.—M. ttives, rapp. 

art. 3828. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSONS. —- EAUX-DE-VIE.— 
RECENSEMENT. 

Le recensement des excédants ou manquants, fait, avant l épo - 
que fixée par l’art. 5 de la loi du 16 juin 1824, chez un entrepo- 
- sitaire ou marchand en gros d’eaux-de-vie, n a qu’un caractère pro¬ 
visoire, sauf convention contraire; en conséquence, les excédants 
trouvés quelques jours après ce recensement, doivent être admis en 
compensation avec tes manquants des trimestres précédents, au 
lieu d’être présumés provenir d’une introduction frauduleuse. 


(l)'Yoy. notre Die. cr., r> AtwSM-yiwuut, p. 4» et Y» fOUbSAVi »* *>■ 
LIGE, p. 769. 
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arrêt (Contrib. ind. C. Donay.) 

La Cour; —Attendu que, aux termes du § 2 de l’art. 5 de là loi du 
21 juin 1821, relative à la perception des droits sur l’eau-de-vie, ce n’est 
qu’après la clôture du trimestre d’octobre de chaque année que doit être 
arrêté définitivement le décompte du mouvement annuel de chaque entre- 
positaire , à l’effet de fixer le montant des droits acquis à l’administra¬ 
tion ; —qu’il suit de là que tout recensement, ou décompte, fait avant la 
clôture du trimestre d’octobre , n’a qu’un caractère provisoire, à moins 
que le caractère de décompte définitif ne résulte, soit du concours, soit 
de l’acquiescement de I’entrepositaire ou marchand en gros assujetti ; 
— attendu , dès lors, qu’en décidant que, hors le cas du consentement 
donné par le marchand en gros de liqueurs, un décompte du mouvement 
annuel de l’entrepôt de ce marchand, arrêté le 21 décembre, n’avait pas 
un caractère définitif, et que le marchand en gros pouvait exiger que ce 
décompte annuel ne fut arrêté définitivement qu’après la clôture du tri¬ 
mestre d’octobre, l’arrêt attaqué n’a, ni violé, ni faussement appliqué 
l’art. 4, § 2 de la loi précitée du 22 juin 1824; —attendu que , en ap¬ 
préciant les conséquences qui résultaient du caractère provisoire du re¬ 
censement fait chez le sieur Donay, le 21 déc. 1843 , et en déclarant 
qu’en cet état l’excédant en liqueurs de 14 hectolitres, 22 litres, con¬ 
staté par le décompte définitif du 26 décembre même année, ne saurait 
constituer une introduction frauduleuse, et pouvait entrer, aux termes des 
lois de la matière , en compensation des manquants existants , la Cour 
royale s’est fondée sur des éléments du fait dont l’appréciation souve¬ 
raine rentrait dans scs attributions, et n’a violé aucune loi*, —rejette. 

Du 4avr. 1845.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 3829. 

POSTE AUX CHEVAUX* —INDEMNITÉ.—LOUEUR DE VOITURES. 

L'individu qui na fait que louer accidentellement sa voiture et 
son cheval ne doit pas Vindemnité de 25 c., par cheval et par poste, 
à laquelle sont soumis les loueurs de profession ou d'habitude envers 
les maîtres de poste dont ils n emploient pas les chevaux (1). 

arrêt (Bourgicr C. Rochal.) 

La Cour; —attendu qu’aux termes des dispositions contenues dans les 
paragraphes 1 et 2 de l’art. 1 er de la loi du 15 vent, an J3, les entrepre¬ 
neurs de voitures publiques et dé messageries, et les loueurs n’allant pas 
à petites journées, sont assujettis au paiement de 25 centimes; mais que 
ces dispositions ne sauraient être appliquées qu’à des loueurs de profes¬ 
sion ou d’habitude, puisque le § I er de l’article où se trouve posé le 
principe général, s’est uniquement servi de la dénomination d'entrepre¬ 
neurs de voitures publiques et de messageries ;—attendu que l’arrêt alla- 


(1) Voy. notre Dict, cr., v° Poste ^aux chevaux. 
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S ué (de la Cour de Bourges) et le jugement qu’il continue, ne donnent à 
Lochut que la qualification d 'artiste vétérinaire ; qu’il ne résulte d’aucun 
des faits établis au jugement que Rochut fût loueur de profession ou 
d’habitude; qu’il est au contraire expressément déclaré qu’il ne s’agissait 
au procès que du fait isolé de la location d’un cheval et d’une voiture ; 

_attendu qu’en déclarant, en cet état des faits, que Rochut ne devait 

pas le droit de 25 centimes, l’arrêt attaqué n’a commis aucune violation 
de la loi du 15 vent, an 13;—Rejette. 

Du 1 er mars 1845.—C. de cass.—M. de Crouseilhes, rapp. 
art. 3830. 

SEPULTURE (VIOLATION De).—EXHUMATION NON AUTORISÉE. 

Le délit de violation de sépulture existe par cela quune exhu¬ 
mation a lieu sans autorisation administrative, eneore bien quelle 
soit opérée dans le but de rendre au défunt certains honneurs fu¬ 
nèbres . 

Ainsi que nous l’avons rappelé dans notre Dictionn . du dr . cr., 
p. 718, l’ancienne jurisprudence française punissait tout fait con¬ 
stituant ce qu’on appelait un violement de sépulture , quel que fût 
le but des auteurs de la profanation. L’art. 360, C. P., punit aussi 
« quiconque se sera rendu coupable de violation de tombeau ou 
de sépulture, » sans subordonner son application à une intention 
criminelle. Mais jusqu’ici les auteurs et la jurisprudence n’avaient 
entrevu d’autres violations de sépulture, punissables, que celles 
qui auraient lieu, soit en outrageant un cadavre inhumé, soit en 
le déterrant par un motif d’intérêt ou de curiosité. « C’est un 
crime public, a dit M. Merlin ( Rép .; v° Cadavre , n° 8), que de 
déterrer les cadavres, soit par curiosité, soit par intérêt. » — 
« La violation des tombeaux, a dit M. Carnot ( Comm . du Cod . 
pén. y sur l’art. 360), a été considérée, chez tous les peuples, 
comme un délit d’ordre public, lors même qu’elle n’aurait eu 
pour objet qu’une simple curiosité, » Et, suivant les auteurs de 
la Théorie du Code pénal t. 6 , p. 406', le caractère moral du dé¬ 
lit serait dans l’outrage résultant de Ja violation matérielle du 
tombeau. L’exposé de motifs de l’art. 360 semblerait aller plus 
loin, lorsqu’il dit : « Vous trouverez dans le projet une disposi¬ 
tion contre ceux qui, sans respect pour le dernier asile, viole¬ 
raient les sépultures, troubleraient la cendre des morts ou profa¬ 
neraient les tombeaux. » Le législateur n’a-t-il pas même vu le 
délit, là où il y aurait exhumation sans autre faute que le défaut 
d’autorisation administrative ? C’est la question qui vient de se 
présenter. 

Un bandit corse ayant été tué par ceux qui voulaient l’arrêter, 
puis enterré hors du cimetière, plusieurs des siens allèrent déter¬ 
rer le corps, le transportèrent dans une commune voisine et le 
firent enterre? dans le cimetière, en lui rendant les honneurs fu- 
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nèbres suivant leurs usages. Traduits en police correctionnelle, 
pour violation de sépulture et condamnés par le tribunal, ces m- 
dividus ont été relaxés par arrêt de la Cour de Bastia, du 20 dec. 
1844, dont les motifs en droit sont : « que les dispositions de 1 art. 
860, C. pén., ont eu pour but d’entourer de respect les câdavres 
des morts et d’en assurer la conservation dans 1 intérêt de la mo¬ 
rale publique et dans celui des familles; que dès lors, c est la 
profanation seule de la sépulture que la loi a voulu punir, c est- 
à-dire la violation des tombeaux, effectuée dans une pensee de 
vengeance, de lucre ou de mépris . » — Sur le pourvoi, M. 1 avocat 
général de Boissieux a dit en substance : 

« Le tombeau est le dernier asile de l’homme, et cejte derniere retraite 
doit être plüs protégée encore qiië lë domicile du citoyen «contre toute 
violation. La volonté de l’habitant est là encore pour défendre sa de¬ 
meure; mais la volonté du défunt n’existant, plus; la protection de 1 au¬ 
torité administrative est substituée à la manifestation de la volonté ue 
l’habitant. L’art. 360 ne porte pas une peine seulement contre les pro¬ 
fanations, mais contre les violations des tombeaux oü sépultures , ce qui 
s’applique à un acte matériel d’exhumation, et non à cp quj serait propre 
à profaner les restes mortels du défunt.—Le langage légal doit toujours 
avoir la même portée ; or, la violation du domicile d’un homme vivant 
h’emporte pas l’idée d’une profanation. 11 y aurait donc exces de pou¬ 
voirs à substituer à la violation des tombeaux et des sépultures la prola- 
nation des restes mortels de l’homme. Mais l’excès de pouvoir est pi us 
évident, quand on voit sur quel motif s’est appuyée la Cour de Bastia. Il 
faut, d’après son arrêt, que l’exhumation ait ëu lieu dans .une pensee de 
vengeance, de larcin, de lucre, ou de mépris. —Eh bien ! cette énumé¬ 
ration est incomplète, car les auteurs ont tous cité la curiosité, 1 amour 
de la science, comme des motifs qui pouvaient porter à commettre le 
délit, et ne suffisaient pas à l’excuser. Lommënt envisagëra-l-on le délit, 
s’il fest commis par un médecin, par exemple, sous une législation qui, 
cbmme celle d’Angleterre, ne permettrait pas de faire dés études anato¬ 
miques sur les caâavrës des morts ? Osera-t-on dire qu’il n’y a pas de 
délit ? Cela n’est pas possible. De même si, dans un intérêt religieux, des 
parents, animés de h foi là plus fervente et la plus sineexe, ouvraient les 
tombeaux d’un des leurs pour soumettre ses restes mortels aux cérémo¬ 
nies de leur culte, est-ce qu’il n’y aurait pas délit? — Evidemment oui : 
voilà une circonstance que la Cour royale de Bastia devrait ajouter au 
Code qu’elle a fait à son usage. La pensée qui a dicté l’art. 360, Cod. 
pén., ne sAurait être douteuse : cette loi est une loi de morale et de po¬ 
lice. C’est une Ibi de morale, parce que la morale publique ne permet pas 
qu’on mette ainsi la ihortj avec se 9 hbrreurs, face à face avec la vie ; c est 
une loi de police, car la santé publique ne permet pas qii’on opère ainsi 
des exhumations qui peuvent répandre dans l’air des miasmes pestilen¬ 
tiels. })ès lors, il suffit que l’infraction soit constatée, quel que soit son 
motif, pour qu’ëlte doive être punie. » 

arrêt (Gràziani.) 

La CotU ; — Attendu que l’art. 360 ne comporte aucune distinciidti; 
qu’il n’admet poifr excuse, ni l’iptention, ni le out qui auraient faiiâgix 
ou qu’auraient eus les auteurs d’une exhumatien non autorisée; qu’il ré« 


Digitized by uooQle 



(315) 

suite dudit article que , quiconque procède à l’ouverture d’un tombeau 
et à l’exhumation du corps qui y était renfermé, sans y avoir été auto¬ 
risé par l’autorité locale, conformément à l’art. 17 du décret du 23 prair. 
an 12, commet le délit de violation du tombeau ou de sépulture, et en¬ 
court les peines prononcées par ledit art. 360} —attendu néanmoins que 
l’arrêt attaqué, reconnaissant que les prévenus 9’étaient rendus coupables 
d’un fait semblable, les a excusés sur le fondement que lesdits prévenus 
n’avaient agi dans aucune intention criminelle , bien que ledit arrêt re¬ 
connaisse qu’ils avaient cédé à de mauvaises passions} que, par là, ledit 
arrêt a violé en hé rappliquant pas ledit art. 360, ainsi quë l’art. 65 du 
même Code; —casse, etc. 

Du 7 mars 1845.—C. de cass.—M. de Crouseilhes, rapp. 
art. 3831. 

POSTE AUX CHEVAUX.—INDEMNITÉ.—VERSEMENT RÉCIPROQUE. 

L* indemnité de 25 c., par poste et par cheval est dite du maître de 
poste dont on ri emploie pas les chevaux , lorsqu il y a versement ré¬ 
ciproque de voyageurs entre deux voitures publiques , si ce versement 
n est pas purement accidentel et fortuit (1). 

arrêt (Sorëilh C. Bernard.) 

La Cour:— vu les art. 1 et 2 de la loi du 15 vent, an 13, l’art. 5 du décret 
du 6 juillet 1806;—attendu que i’arrêt attaqué, en statuant sur l’appel du 
jugement rendu correctionnellement par le tribunal de Bordeaux, s’ex¬ 
pliquant surlesfaits énumérés dans le jugement comme démontrant l’exis¬ 
tence d’un accord entre les entrepreneurs des toitures de Sainte-Foix 
et de Castillon, pour opérer le versement réciproque dë leurs voyageurs, 
s’est borné à déclarer, 1° que si de ces fait9 pouvait résulter la preuve du 
fait matériel d’un versement réciproque, on ne pourrait en induire que ce 
Versement aurait été le résultat d’une correspondance et d’un versement 
obligatoire, circonstrnce qui, aux termes dudit arrêt, aurait seule été ca¬ 
ractéristique du délit qui, ainsi, ne pouvait résulter ni de la coïncidence 
habituelle des heures d’arrivée et de départ, ni des autres faits relatés 
dans les motifs du jugement; — qu’il résulte encore dudit arrêt, 2° que le 
fait du versement réciproque serait contreditjpar cette circonstance, que 
quelquefois l’une des voitures était partie de Castillon lorsque I’putre voi¬ 
ture y arrivait; — attendu que, aux termes de l’art. 1 er de la loi du 15 
vent, an 13,combiné avec les dispositions de Part. 52 du décret du 6juillet 
1806, l’indemnité est due au maître de poste, et la contravention, pour 
défaut deson acquittement, estétablie toutes les fois qu’il existe entre deux 
voitures publiques versement réciproque de voyageurs, et que ce verse¬ 
ment n’est pas reconnu avoir été purement accidentel, fortuit, et l’effet 
du Hasard ;—que d’ailleurs la loi ne subordonne pas l’obligation de payer 
cette indemnité à l’établissement d’un service organisé régulièrement 


, (1) L’tpdemn(ié p§ serait pas duç, si le versement était fortuit (£as|.i 23 déc. 
«07 et 21 ayril 1817), jqu $\\ c’avait lieu qu’entre des voitures dites omnibus 
(ttej., 24 Jénv. 1839, J.dr., tft. 2471). 
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entre deux entreprises, en sorte que la contravention pourrait résulter 
du fait unique de versement des voyageurs avec réciprocité, si ce verse¬ 
ment non accidentel était la conséquence d’un concert entre ces deux 
entreprises ; — attendu que l’arrêt attaqué, en.subordonnant ainsi le fait 
constitutif de la contravention imputée au défendeur à des conditions que 
non-seulement la loi n’exige pas, mais qui sont réprouvées par elle dans 
son esprit comme par son texte, ledit arrêt a expressément violé les dis¬ 
positions de l’art. 1 er de la loi du 15 vent, an 13, et de l’art. 5 du décret 
du 6 juillet 1806 ci-dessus cité;—casse, etc. 

Du 19avr. 1845.— G. de cass.—M. Jacquinot-Godard,rapp. 

4 «T. 3832. 

COUR D’ASSISES. — RÊSCME DU PRÉSIDENT. — APPRECIATION. 

Le président des assises , dans son résumé, peut se livrer à une 
appréciation personnelle des faits de laccusation, et ne saurait être 
interrompu , s'il ne sort pas du cercle des preuves discutées ou ré¬ 
vélées dans les débats. 

C’est ce que la Cour de cassation a déjà décidé par deux arrêts 
des 28 avril 1820 et 22 juin 1839 (Voy. Dict . crim., p. 227; 
J. cr„ art. 2596). Cette doctrine, que nous avons adoptée, est 
celle de M. Gaillard ( Des devoirs d'un président de la Cour d'as¬ 
sises, p. 154), et celle de M. de Lacuisine, ( Traité du pouvoir ju¬ 
diciaire dans la direction des débats criminels, p. 410 et 411). Elle 
vient d’être consacrée deux fois encore, dans des circonstances 
où le président des assises avait largement usé de son droit d’ap¬ 
préciation personnelle. 

arrêt (Lejeune.) 

îiA Cour;....— sur le moyen tiré d’une prétendue violation des art.336 
et3M, Cod. inst. crim., et d’un txcès de pouvoir, en ce que le président 
des assises a émis son opinion personnelle pour la non admission des cir¬ 
constances atténuantes : — attendu qu’il est vrai, en fait, que « sans em¬ 
ployer dans son résumé aucune pièce non produite aux débats, et sans y 

F résenter non plus aucun fait nouveau, le président a rappelé aux jurés 
obligation où ils étaient de délibérer sur les circonstances atténuantes, 
et exprimé que dans son appréciation personnelle, si la culpabilité leur 
paraissait constante, aucuns faits de la cause ne paraissaient devoir en 
motiver l’admission;» — mai9 attendu que l’art. 336 précité, qui impose 
au président des assises le devoir de, après la clôture des débats, résu¬ 
mer l’affaire, de faire remarquer aux jurés les principales preuves pour 
ou contre l’accusé, de leur rappeler les fonctions qu’ils auront à remplir, 
ne trace aucune règle pour la forme et la portée de ce résumé, qui soit 
prescrite à peine de nullité; — qu’il n’interdit pas au président des assi¬ 
ses de guider les jurés dans l’appréciation de certains faits résultant des 
débats; qu’il en résulte que la loi n’a entendu soumettre l’impartialité et 
l’exactitude du résumé qu’à la propre conscience du magistrat; — que 
pour un tel acte, le président des assises doit jouir de la plénitude du 
pouvoir discrétionnaire; qu’aucune interruption, aucune réclamation ne 
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peut être permise durant le résumé, et qu’aucune observation, aucune 
conclusion ne sont admissibles après et contre le résumé, hors le cas, qui 
n’est pas celui de l’espèce, où ce résumé aurait présenté des faits nou¬ 
veaux et des pièces non produites dans le cours des débats; qu’un sys¬ 
tème contraire dénaturerait complètement les fonctions de président, et 
pourrait engendrer les plus grands inconvénients ; — attendu, dés lors, 
que par l’expression de son appréciation personnelle des faits de la cause 
relatifs à l’admission ou à la non-admission des circonstances atténuan¬ 
tes, le président des assises n’a pas pu violer les article* de loi précités, 
et commette un excès de pouvoir donnant ouverture à cassation ; — Re¬ 
jette, etc. 

Du 27 mars 1845.—G. de cass.—M. Romiguières, rapp. 
arrêt (Paoli et Ciattoni.) 

La Cour; —sur le premier moyen, pris d’une violation des art. 336 et 
342, Cod. inst. crim*, et résultant de ce que le procureur général dans 
son réquisitoire, le président dans son résumé, auraient dit aux jurés 
que si la question de provocation était résolue affirmativement, il y aurait 
acquittement ; — attendu qu’après les réquisitoires du ministère public, 
les accusés ou leurs conseils peuvent toujours obtenir la parole, réfuter 
^t combattre ce qui dans ces réquisitoires serait contraire à l’accusé ;— 
attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 268, 269 et 336, Cod. 
inst. crim., que la loi s’en remet à la conscience du président, quant au 
résumé que la loi lui prescrit ; que la loi n’en détermine ni la forme, ni 
la nature; que ce résumé ne peut être dès lors l’objet d’aucune réclama¬ 
tion, d’aucune discussion de la part du ministère public, de l’accusé ou 
de son défenseur, sauf le cas où ce résumé, dénaturant le fonds même 
de l’accusation, aurait présenté des faits nouveaux ou despièces nouvelles, 
ce qui ne se rencontre pas dans l’espèce ;—rejette, etc. 

Du 8 août 1845.—C. de cass.—M. de Crouseilhes, rapp. 
art. 3833. 

GARDE NATIONALE.—OFFENSE.—UNIFORME. 

L’offense faite par un garde national à son supérieur, à Voccasion 
du service y quoiqu'ils ne fussent ni l'un ni l’autre en uniforme, est 
de la juridiction du conseil de discipline (1). 

arrêt (Dubos.) 

La Cour; —Attendu que la décision attaquée, après avoir entendu les 
témoins, appréciant les faits constatés par le rapport du sergent-major 
de la 2 e compagnie du 2 e bataillon de la garde nationale de Rouen, qui 
motivaient la poursuite dirigée contre Dubos, caporal, déclare expressé¬ 
ment qu’il est constant que ledit Dubos s’est rendu coupable de propos 
offensants envers son chef, et qu’il a tenu une conduite qui portait at¬ 
teinte à l’ordre, et à la discipline;—attendu que ces manquements corn- 


(1) Jugé aussi que l’insubordination répréhensible ne disparaît pas, par cela 
que le supérieur notait pas eu uniforme. (Cass., 15 sept. 1833.) 
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mis, sinon 4 ans I e service, au moins à l’occasion du service, constituaient 
les contraventions définies et réprimées par les dispositions des art. 8ÿ 
et 89 de la loi du 22 mars 1831;—attendu que néanmoins, le conseil de 
discipline, par le jugement attaqué , sans s’arrêter aü moyen de défense 
du prévenu, l’a toutefois renvoyé à se pourvoir devant qui de droit, en 
déclarant son incompétence, par le motif que l’inculpé Dubos et son ser¬ 
gent-major n’étaient ni l’un ni l’autre rêvêtus de leur uniforme;—attendu 
que le garde national ne peut ignorer la qualité de son supérieur, lors - 
que, les dispositions de l’art. 59 de la loi du 22 mars 1831 ayant été exé¬ 
cutés, il a été reconnu par lui ; qu’il ne le peut surtout lorsqu’il s’adresse 
à lui à l’occasion du service, et que, enfin, aucune disposition de la loi 
sur la garde nationale ne subordonne les égards et la déférence d’inj 
garde national envers son supérieur, quant au service, à )a nécessité 
d’être revêtu de l’uniforme; qu’ainsi, en admettant un déclinatoire que 
la loi réprouve, ledit jugement a méconnu sa propre compétence, 
commis un excès de pouvoir, et expressément violé les art. 87 et 89 de . 
loi du 22mars 1831;—casse. 

Du 17 an*. 1845. - C. de cass.— M. Jacquinot-Godard, rapp. 

art. 3834. 

RÉCIDITE.—CRIME.— CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — QUALIFICATION. 

— PEINE. 

Dans le cas de récidive de crime , si la première condamnation 
était afflictive et infamante, la condamnation nouvelle doit être ba¬ 
sée sur la peine édictée par la loi pour le nouveau crime et pour la 
récidive, avant d’opérer la réduction commandée 'par une déclara¬ 
tion de circonstances atténuantes. (G.P.,56.) 

Quoique la première condamnation fût purement correctionnelle, 
à raison des circonstances atténuantes déclarées , le crime nouveau, 
pour lequel il y a pareille déclaration, appelle l'application de Vart . 
57, C . pénsuivant lequel le caractère de crime > qui appartenait au 
premier fait, motive une condamnation au maximum de la peine 
applicable au fait nouveau, tel qu'il est déclaré . 

arrêt (Beroule). 

La Cour ; — Sur le moyen pris de ce que l’arrêt attaqué n’aurait fait 
état des circonstances atténuantes déclarées par le jury en faveur de Jean 
Beroule, qu’après avoir déterminé à raison de l’aggravation résultant de 
la récidive , la nature de la peine que ledit Beroule aurait encourue ÿ — 
attendu que l*ëtat de récidive auquel se rapportent les divers paragra¬ 
phes de Part. 56, Cod. pén., existe par le concours d’une condamnation 
antérieure à une peine afflictive et infamante , avec un crime emportant 
une peine quj présente le même caractère ; — attendu qu’aux terines de 
l’art. 463 du même Code, les modifications apportées à la condamnation 
par l’effet des circonstances atténuantes s’appliquent à la peine pronon¬ 
cée par la loi ; — attendu qu’il ressort de la combinaison de ces deux 
articles qu’en cas de récidive , la peine prononcée par la loi est, avant 
tout et en dehors desdites circonstances , la peine qu’emporte le fait de * 
crime reconnu constant aggravé par une première condamnation £ une - 
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peine afflictive et infamante, laquelle constitue un élément pénal préexi¬ 
stant à la déclaration du jury et identifié au titre de l’accusation ; — at¬ 
tendu que cette interprétation est confirmée par le septième alinéa dudit 
art. 463, qui détermine l’effet des circonstances atténuantes dans leur 
rapport avec le maximum d’une peine afflictive, ce qui comprend néces¬ 
sairement le cas où cette peine n’est portée au maximum que par suite 
de l’état de récidive j — attendu, dès lors, qu’avant d’altribuèr à l’accusé 
frappé d’une condamnation antérieure le bénéfice des circonstances atté¬ 
nuantes déclarées en sa faveur, la Cour d’assises doit examiner le fait 
dont il a é^é reconnu coupable, en regard de ladite condamnation, pour 
décider, d’une part, s’il y a récidive ; d’autre part, quelles en sont les 
conséquences légales, et que la modification résultant des circonstances 
atténuantes ne s'applique qu’à la peine ainsi déterminée ;—attendu qu’en 
procédant de la sorte la Cour d’assises du Rhône, loin d’avoir violé les 
articles précités 56 et 463, Cod. pén., en a fait une juste et légale appli¬ 
cation ; — Rejette. 

Du 31 janv. 1845.—C.de cass,-*-M. Rocher, rapp. 
arrêt (Capel). 

La Cour ; —- Sur le moyen proposé d’office, motivé sur la fausse ap¬ 
plication , et sur la violation qui aurait été faite de l’art. 58, Cod. pén., 
comme base de la condamnation pénale ; — attendu, en fait, que le de¬ 
mandeur a été reconnu coupable, par la déclaration du jury, d’avoir, au 
mois de mai dernier, commis un attentat à la pudeur, consommé sans 
violence, sur Valentin liarcou, alors âgé de moins de onze ans, et qu’il 
résultait en même temps de cette déclaration qu’il existait des circon¬ 
stances atténuantes èn faveur de l’accusé j— qu’il était également justifié 
que, traduit devant la Cour d’assises du département de l’Hérault, An¬ 
toine Capel avait été reconnu coupable d’avoir, toujours avec des circon¬ 
stances atténuantes, commis des attentats à la pudeur, sans violence, sur 
des jeunes filles âgées de moins de onze ans, et que sur cette accusation 
était intervenu un arrêt de la Cour d’assises, le 5 août 1839, lequel modi¬ 
fiant les peines encourues de l’art. 331 , Cod. pén., dans les limites de 
l’art. 463 du même Code, et appliquant celles de l’art. 401 , avait con¬ 
damné Capel en ciuq ans d'emprisonnement, en ordonnant qu’aprés avoir 
subi cette peine , il resterait placé pendant dix années sous la surveil¬ 
lance } — attendu qu’en cet état l’arrêt attaqué a déclaré Capel en étqt 
de récidive, et vu les dispositions des art. 331, 463, et faisant applica¬ 
tion des art. 401 et 58, Cod. pén., a prononcé contre lui une condamna¬ 
tion en dix années d’emprisonnement et dix années de surveillance , en 
élevant ainsi au double le maximum de la peine déterminée par l’art. 401 
précité; — attendu qu’une semblable condamnation ne pourrait se justi¬ 
fier par l’art. 58, Coa. pén., sur lequel elle s’appuie, puisque cet article 
ne dispose qu’à l’égard de ceux qui, ayant été condamnés correctionnel¬ 
lement à un emprisonnement de plus d’une année, auraient commis qp 
nouveau délit ; et que, dans l’espece, la première condamnation pronom* 
cée contre le demandeur avait réprimé une infraction qualifiée crime pqr 
la loi} — mais attendu que ledit Capel, précédemment condamné pour 
crime, était reconnu coupable d’une infraction, qui, d’après les modifi¬ 
cations apportées par l’art. 463, Cod. pén., était de nature à être répri¬ 
mée par une peine correctionnelle, ce qui nécessitait l’application de 
l’art. 57, Cod. pén., dont la pénalité est la même que celle déterminée 
par l’art. 58 précité, et dont les dispositions s’appliquent à ceux qti|, 
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ayant été condamnés pour un crime, se rendent ce&pables d’un délit de 
nature à être puni correctionnellement; — attendu que, la peine pronon¬ 
cée par l’arrêt attaqué étant la même que celle portée par la loi contre 
l'infraction qu’il s’agissait de réprimer, l’annulation dudit arrêt, aux ter¬ 
mes de l’art. 411, Cod. d’inst. crim., ne peut être réûlamée sous le pré¬ 
texte qu’il y a eu erreur dans la citation du texte de la loi; — par ces 
motifs, rejette le pourvoi formé contre l’arrêt de la Cour d’assises de 
l’Hérault, du 7 août 1845. 

Du 28août 1845.—C. de cass.— M. Jacquinot-Godard,rapp. ; 

Observations. — Ces deux décisions révèlent une certaine con¬ 
tradiction entre les dispositions des art. 56, 57 et 58, C.P. révisé. 
Dans l’art. 56, régissant les récidives de crime, l’aggravation de 
peine est basée, non sur le caractère criminel qui appartenait au 
premier fait, mais sur la condamnation qui a été prononcée; de 
telle sorte que la déclaration de circonstances atténuantes qui 
aura fait écarter la peine infamante exclut l’application de cet 
art. 56. Dans l’art. 57, prévoyant le cas d’un délit commis apyès 
condamnation pour crime, l’aggravation est établie d’après lé ca¬ 
ractère criminel du premier fait, ,qu’il y eût ou non déclaration 
de circonstances atténuantes et modération de peine. Cette diffé- 
rencè importante, qui n’a point été motivée dans la discussion, 
serait le résultat d’une inadvertance, selon les auteurs de la Théorie 
• du Code pénal (t. 1 er , p. 435). Néanmoins, elle est expressément 
établie par la loi ; et il faut l’observer, comme nous l’avons dit 
dans notre Dictionn. du dr . cr., p. 682. 

Mais quelle doit êt^e l’influence des circonstances atténuantes 
déclarées seulement pour le nouveau fait ? Ainsi que le dit l’arrêt 
Beroule, la modération de peine qu’elles commandent ne doit se 
calculer que d’après la peine applicable au crime commis en réci¬ 
dive: il ne faut tenir aucun compte, ni des dispositions de l’art. 
57, spécial pour le délit postérieur à une condamnation pour 
crime, ni de la disposition de l’art. 58, spécial pour le délit posté¬ 
rieur a une condamnation correctionnelle. 

Et, lorsqu’il y a eu déclaration de circonstances atténuantes 
dans les deux poursuites, quel doit être l’article du Code appli¬ 
cable ? On ne peut appliquer, ni l’art. 58, puisque le dernier fait 
n’est point un simple délit, ni l’art. 56, puisque la première con¬ 
damnation n’a point été infamante : il faut appliquer forcément 
1 art. 57, en considérant que la première condamnation a eu lieu 
pour crime , et que le deuxième fait, s’il ne devient point un sim¬ 
ple délit par l’effet de la déclaration de circonstances atténuan¬ 
tes, est cependant de nature à être puni correctionnellement. Cettè 
application ne peut être repoussée par l’intérêt de l’accusé, qui 
doit prévaloir dans tous les cas douteux, puisque cet accusé est, 
par là, placé dans la pôsition la moins défavorable; et c’est le 
seul système qui puisse remédier à l’imperfection des dispositions 
dont il s’agit. 
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art. 3835. 

SURVEILLANCE DE LA HAUTE POUCE.—RÉSIDENCE.—RUPTURE DE BAN- 

— AMNISTIE.—RESTRICTIONS.— DÉCORATION DE LA LÉGION D’HON- 

NEUR. 

Le condamné y placé sous la surveillance de la haute police, auquel 
aucune résidence ri a été assignée et aucun itinéraire tracé par sa 
feuille de route, ne peut être réputé en état de rupture de ban , par 
cela qriil est trouvé dans une ville dont la résidence est interdite, 
par voie de prohibition générale, aux individus condamnés à la 
surveillance . 

L amnistie qui ri est pas pleine et entière , en ce qrielle réserve 
la surveillance de la haute police à Végard de ceux qui ont été con¬ 
damnés à cette peine accessoire , ne réintègre point ceux-ci dans 
leurs droits et titres, tels que la qualité de membre de la Légion 
d'honneur . 

La première de ces décisions est une application très exacte 
du principe nouveau qu’a consacré l’art.44 du Code pénal révisé* 
(Voy. notre Dict.cr ., p. 720.) Elle s’accorde avec une instruction 
' du ministre de l’intérieur, du i (t avril 1841 (Bull, adm ., p. 51), 
portant : « MM. les maires délivrent souvent à ces individus 
(placés sous la surveillance) des passe-ports dépourvus de l’itiné¬ 
raire obligé jusqu à destination, et des lettres indicatives delà 
classe de condamnés à laquelle le titulaire du passe-port appar¬ 
tient. C’est à ces omissions fâcheuses qu’il faut attribuer la pré¬ 
sence de tant de condamnés libérés, dans les villes où il leur est 
interdit de paraître, et le séjour qu’ils y font, à l’insu des autorités 
locales, presque toujours avec impunité, parce que, ne se trou¬ 
vant pas positivement en état d’infraction réelle, ils échappent 
aux peines légales, » C’est aux maires à éviter des omissions aussi 
funestes. 

La deuxième décision souffre difficulté. La Cour de Lyon, 
par arrêt du 29 mai 1845, a prononcé les peines du délit de port 
illégal de la décoration de la Légion d’honneur, contre le sieur 
de Kersausie, en considérant qu’il avait perdu le titre de légion¬ 
naire par l’effet d’une condamnation contre lui prononcée pour 
crime politique, et nonobstant une amnistie maintenant la peine 
de la surveillance. A l’appui du pourvoi en cassation, on a sou¬ 
tenu que l’ordonnance d’amnistie, du 8 mai 1837, avait entendu 
rendre aux condamnés leurs distinctions honorifiques, que cela 
< résultait des circonstances politiques dans lesquelles elle était in¬ 
tervenue èt des commentaires qui l’avaient accompagnée; qu’au 
surplus, l’amnistie, qui est l’oubli du passé, ne peut pas laisser 
subsister la privation d’une décoration gagnée sur le champ de 
bataille, qui est moins une distinction honorifique qu’un droit h 

xvii. n 
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une pension souvent indispensable. Et on a repoussé l’argument 
tiré de ce que la surveillance avait été maintenue, en disant que 
le maintien avait seulement été une mesure de prudence, n’impli¬ 
quant point une restriction aux effets de l’amnistie, quant aux 
droits civils. — M, l’avocat général de Boissieux , concluant au 
rejet du pourvoi par les motifs que contient l’arrêt ci-après, a été 
jusqu’à soutenir que l’ordonnance de 1837, quoique qualifiée 
Ordonnance d’amnistie, rie contenait en réalité qu’une grâce ou 
commutation de peine^ qu’ainsi elle avait laissé subsister le ju^ 
gement de condamnation, sauf la peine remise; ce qui se trod-»- 
vait même exprimé dans une lettre du ministre de l’intérieuty 
écrite le lendemain de l’ordonnance, relativement au sieur dê 
Kersausie, en ces termes : « Par la nature de sa condamnation^ il 
se trouve placé Sous la surveillance de la haute police. » 

arrêt. (De Kersausie*) 

Là Cour; —Sur le premier moyen, vu les art. 44 et 45, Cod. pén : — 
attendu que c’est seulement en cas de désobéissance aux disposition^ 
prescrites par l’art. 44, Cod. pén., ou aux mesures que cet article auto¬ 
rise à prendre à l’égard des individus mis sous la surveillance dé la 
hanté police, que la peine portée par l’art. 45 du même Gode peut étté 
appliquée à ces individus ;—que l’arrêt qui prononce dette peine doit et* 
gnaler les infractions qui en motivent rapplicatioa^attandu que l’arrêt 
attaqué s’établit pas qu’une résidence ait été assignée à Gaillard de Kes- 
sausie et qu’il ait quitté cette résidence, ni qu’on lui ait donné unefeuille 
de route avec itinéraire obligé et qu’il ne se soit pas conformé à cet 
Itinéraire;—qu’ainsi les caractères constitutifs du délit prétu parl ÿ art.45, 
Cod* pén., n’étaient pas constatés par l’arrêt attaqué , et qu’en pronon¬ 
çant, dans cet état, la peine portée par l’art. 45, Cod. pén., laCottt 
totale de Lyon a fait une fausse application de oet article ; 

Mais vu les art. 411 et 414, Cod.instcrim.;—attendu sur le deuxième 
moyen, que par l’arrêt de la Cour des pairs du 22 janv. 1836 qui lé 
condamne à la peine de la déportation, Gaillard de Kersausie avait m»-* 
couru, d’une part, la mort civile, aux termes des art. 18, Cod. pén., 
eC24, Cod. civ., et d'une autre pati, la aégraâation'de la Légion d’hon¬ 
neur, aux termea dejlVirt. de l’arrêté au 24 vent, an 12 et de l’art. 4 

de la conéflwfeÉ4fié , ^2 mm. an vm;—attendu qoe l’amnistie du 8 mai 
1837 n’estpifc pleine et entière, puisqu’elle réserve la surveillance dè ti 
haute pdifëtffc régard de ceux auxquels elle s’applique, qui avaient été 
eondjpdiié'à des peines afflictives ou infamantes ;—que çette amnistie, 
apâq maintenu ainsi une partie des effets de la condamnation prononcé#! 

jftmkPL résultat que de rendre Kersausie à la liberté, et de lui 
rendre, pour l’avenir, l’exercice des droits civils, mais qu’elle ne l’a 
réintègre dans la qualité de membre de la Légion d’honneur;— que des 
tors , Gaillard de Kersausie ne pouvait plus porter la décoration dé là 
XéÉKtti d’honneur, sans encourir la peine de six mois à deux ans d’eni- 
çfÆotftiement, portée par Part. 259, Cod. pén. ; — que» dans ees edt* 
constances, la Cour royale de Lyon n’a commis aucune violation de PUt*- 
dôUttaneê d’amnistie du 8 mai 1837, en déclarant ledit Gaillard de Em 
«suite , coupable du délit de port illégal de la décoration de la Légltt 
d’IwmheoT ;*+-ique ce délit et celui de détention d’armes prohibées, dont 
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il a été aussi reconnu coupable, justifient suffisamment l’application , 
faite au demandeur, de la peine de six mois d’emprisonnement : re¬ 
jette. 

Du 16 août 1845.—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 3836. 

CONTREFAÇON»—BREVETS D’INVENTION.—DÉCHÉANCE. 

* 

Sous Vempire de la loi du 25 mai 1791, la déchéance d'un brevet 
d'invention , pour défaut de paiement de la taxe , n était encourue 
que lorsqu'elle avait été déclârée par le gouvernement . 

arrêt. (Thollin et Chevret G. Duport.) 

La Cocr; —Sur le 1 er moyen, pris de la violation de l’art. 4, tit. 2 de 
ta loi du 25 mai 1791 :—attendu que le brevet d’invention délivré au sieur 
Duport l’a été sous l’empire des lois des 7 janv. et 25 mai 1791 j que c’est 
donc d’après les dispositions de ces lob que doivent être réglés ses effets 
et les conditions de sa validité ;—que ces lois n’avaient pas établi entre 
les diverses causes de nullité et de déchéance un système uniforme, 
comme l’a fait depuis la loi du 5 juillet; que la déchéance, pour défaut dé 
paiement de la taxe, résultait de dispositions spéciales qui chargeaient le 
gouvernement de déclarer lui-même cette déchéance, et qui jusqu’à cè 
qu’elle eût été déclarée , n’autorisaient pas les particuliers à s’en préva¬ 
loir ; que c’est dans ce sens que doit être entendu et que l’a toujours été 
l’art. 4 delà loi du 25 mai 1791 ; qu’en cet état l’arrêt attaqué, rejetant 
l’exception prise par les demandeurs de ce que le sieur Duport n’âvaît 
pas soldé dans les délais fixés la taxe afférente à son brevet, n’a point 
violé ledit art. 4 ; 

Sur le 2® moyen, pris d’un défaut de motifs:—attendu que les excep¬ 
tions opposées par les demandeurs, et prises de ce qu’avant le brevet le 
sieur nupart avait mis sa machine en activité et en avait versé les pro¬ 
duits dans le commerce, et de cejque Thollin, l’un des demandeurs, avait 
aussi, avant le brevet, exercé lui-même la même industrie, tendaient 
l’une et l’autre à faire considérer les procédés du sieur Duport comme 
étant déjà publiés avant qu’il eût obtenu son brevet ;—que les motifs du 
jugement de première instance, adoptés par l’arrêt attaqué, réfutent sum- 
samrnent cette exception, en déclarant que les prévenus, en leur qualité 
d’ouvriers du sieur Dupart, ont été à même de surprendre son secret, 
cette dernière expression étant formellement exclusive de la publicité 
des procédés dudit sieur Dupart,—rejette. 

Du 21 nov.1845. —G. de cass. — M. Yincens-Saint-Laurent, 
rapp. 

Observations. —Cet arrêt est conforme à l’interprétation qu'a» 
usage prolongé avait fait donner à la législation sur les brevets 
d’invention, avant la loi du 5 juill. 1844 (voir notamment un 
arrêt de la Gourde Paris, du 13 août 1840). Mais cette interpré¬ 
tation n’était pas rationnelle ; car le législateur ne saurait laisser 
à l’arbitraire de l’administration le droit de prononcer ou non une 
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déchéance dont peuvent dépendre des droits privés, pour le 
breveté et pour des tiers. La loi nouvelle, quoi qu’en dise un 
journal à propos de l’arrêt que nous recueillons, n’a point confié 
au gouvernement ce pouvoir arbitraire. Si l’art. 32 laisse la 
question indécise, elle est suffisamment résolue parl’art.46, lequel 
attribue aux tribunaux correctionnels la connaissance des excep¬ 
tions tirées de la déchéance qui résulterait du défaut de paiement 
de la taxe (voir notre commentaire de la loi nouvelle ; J. cr., 
1844, p. 262, 272 et 274). 

art. 3837. 

PRESSE PÉRIODIQUE. —RÉPONSE. —INSERTION. 

Toute personne, nommée ou désignée dans un journal , a le droit 
d’exiger l’insertion de sa réponse . Ce droit est absolu et ne peut être 
limité par les tribunaux , sauf le cas où la réponse serait jugée con¬ 
traire aux lois, aux bonnes mœurs, à tintérêt des tiers ou à l'hon¬ 
neur du journaliste (1). La considération que V article du journal où 
le réclamant a été nommé , était le compte-rendu d'une tragédie de 
celui-ci, n’autorise pas le refus d’insertion et ne suffit pas pour le 
légitimer aux yeux des tribunaux . 

Un feuilleton du Constitutionnel (n° du 27 janv. 1845) ayant 
rendu compte, en termes peu satisfaisants, d’une tragédie de 
M. Loyau de Lacy, intitulée le Lis d’Evreux , celui-ci a exigé 
l’insertion d’une réponse justificative. Sur le refus du gérant, il a 
été cité devant le tribunal correctionnel de la Seine et condamné 
par jugement du 13 mars à insérer la réponse, avec amende. Le 
jugement a été infirmé par arrêt de la Cour de Paris, du 6 mai, 
considérant que le plaignant n’avait été nommé que dans un 
compte-rendu de tragédie, que l’article du journal ne contenait 
aucune attaque personnelle; que l’auteur qui publie un ouvrage et 
spécialement celui qui fait représenter sur la scène un ouvrage 
dramatique, le soumet h l’examen et à l’appréciation de la presse. 

Pourvoi. 

arrêt. (Loyau de Lacy C. Constitutionnel .) 

La Coüb; Vu l’art. 11 de la loi du 25 mars 1822, et l’art. 17 de celle 
du 9 sept. 1835;—attendu que Part. 11 précité, qui donne à toute per¬ 
sonne, nommée ou désignée dans un journal, le droit d’y faire insérer 
sa réponse, est général et absolu;—attendu que cet article ne distingue 
point les cas où la personne désignée aura ou n’aura pas le droit de ré¬ 
clamer du journaliste l’insertion de sa réponse; qu’il faut en conclure que 


(\) Voy. dans ce sens, les arrêts recueillis dans nos art. 191, 931,1742 et 2120. 
—Voy. aussi notre art. 3729. 
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le droit d’insertion existe dans tous les cas; et que la personne nommée 
ou désignée doit seule apprécier son intérêt à répondre à l’article qui la 
concerne, quelle que soit la nature des faits ou des réflexions à l’occasion 
desquelles son nom figure dans le journal ; — attendu, sauf le droit des 
tribunaux, d’autoriser le journaliste à refuser l’insertion d’une réponse 
qui serait contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à l’intérêt des tiers ou 
à l’honneur du journaliste lui-même, que la faculté de répondre ne peut 
dans aucun cas être refusée parles tribunaux à toute personne nommée ou 
désignée dans un journal;—attendu que l’arrêt attaqué a refusé à Lojau 
de Lacy le droit d’exiger l’insertion de sa réponse à l’article du Consti¬ 
tutionnel du 27janv. 1845, par les motifs qu’il n’aurait été nommé ou dé¬ 
signé que dans le compte» reudu d’une tragédie par lui livrée au public , 
que ce compte-rendu ne contenait aucune attaque personnelle contre 
l’auteur, que les citations inexactes sont peu importantes, n’altèrent pas 
le mérite de l’ouvrage, et ne sont pas le résultat d’une intention malveil¬ 
lante;—qu’en supposant ainsi qu’ny a des cas où une personne nommée 
ou désignée dans un journal n’aurait pas le droit d’y faire insérer une 
réponse, ledit arrêt a distingué là où la loi ne distingue pas, restreint la 
portée de ses dispositions, et par conséquent a violé l’art. 11 de la loi 
du 25 mars 1822 et l’art. 17 de la loi du 9 sept. 1835; — casse. 

Du 27 nov. 1845. — C.de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

Observations. —Cet arrêt nous paraît aller au delà du but que 
s’est proposé le législateur en créant le droit de réponse. Sans 
doute, on doit réputer absolu et éviter de restreindre le droit de 
la personne qui se trouve nommée ou désignée dans un journal 
sans son aveu (expressions de l’auteur du projet, M. Mestadier), 
parce que la publicité deviendrait un moyen d’oppression si elle 
permettait à!attaquer la réputation d’un citoyen, sans qu’il pût 
descendre dans la même lice que son agresseur (paroles du rap¬ 
porteur, à la chambre des pairs, M. le comte Portalis). Mais 
lorsqu’un auteur, soumettant son œuvre à l’appréciation du pu¬ 
blic et de la presse, a ainsi provoqué des articles critiques dans 
lesquels ne se trouve aucune attaque personnelle, aucune expres¬ 
sion malveillante, il n’y a pas de motif pour accorder un droit 
absolu de réponse, qui deviendrait la négation du droit de criti¬ 
que. C’est ce que faisait remarquer, dans la discussion de la loi, 
M. deBroglie, disant : « La diversité des matières dont les jour¬ 
naux sont en possession d’occuper le public, les met dans là né¬ 
cessité de citer, à chaque instant, le nom d’une infinité de per¬ 
sonnes. La critique littéraire ou théâtrale, les discussions publi¬ 
ques, la chronique du jour, blessent souvent quelques amours- 
propres; que deviendront le journaliste et son entrepris^, si chaque 
jour il se voit obligé d’insérer une réponse qui pourra remplir 
toutes ses colonnes s’il s’agit d’un article sérieux de littérature; 
ou le feuilleton tout entier, si c’est un acteur qui veut y faire son 
apologie?» EtM. Lanjuinaisrépondit : « Il faut laisser à ^juris¬ 
prudence des tribunaux le soin de prévenir les abus dont l’art. 11, 
comme toute autre disposition de loi, peut 4eyeqi?r le prétexte. » 
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art. 3838. 

FORÊTS.—DÉLIT FORESTIER.—DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Une condamnation à de* dommages-intérêts est obligatoire et non 
pas simplement facultative, lorsque le délit forestier,indépendamment 
du tort présent quil occasionne à la forêt , est de nature à lui causer 
Un dommage futur; v.g., lorsqu il s'agit d'abatage d'arbres réser¬ 
vés (1). 

arrêt. (Forêts C. Gabuet.) 

La Cour; —Attendu que les dommages-intérêts, en matière de délits 
forestiers, sont la représentation du tort que le délit doit causer au pro¬ 
duit futur du bois dans lequel il est commis;—que c’est par cette raison 
que, quand le délit n’affecte pas nécessairement ce produit futur, et que 
le tort fait à la forêt peut être suffisamment réparé par l’amende et la res¬ 
titution, comme dans le cas prévu par l’art. 198, et même par l’amende 
seule, comme dans le cas prévu par l’art. 199, le législateur a laissé au 
juge la faculté d’arbitrer s’il y a lieu ou non à prononcer des dommages- 
intérêts;—mais que quand le délit est de nature à causer un tort certain 
à l’état de la forêt dans l’avenir , indépendamment du tort présent qu’il 
lui occasionnera, comme dans les cas prévus dans la seetion 3 du titre 3, 
Cod. fbrest., le législateur a soigneusement ordonné la condamnation 
aux dommages-intérêts , indépendamment des amendes et des restitu¬ 
tions; — attendu mie le délit mis à la charge de Martin Gabuet est celui 
prévu par les art. 33 et 34, Cod. forest.;—que ce délit affecte nécessaire¬ 
ment le produit futur des bois dans lesquels il est commis;—que c’est pour 
çela que le législateur a dû imposer et a en effet imposé au juge l’obli¬ 
gation absolue de prononcer, dans tous les cas, des dommages-intérêts 
contre les adjudicataires coupables de ce délit ; — attendu , néanmoins, 
qu’après avoir déclaré Martin Gabuet, adjudicataire de la coupe, exer¬ 
cice 1842, dans un bois de l’Etal, coupable dudélitprévu et puni par les 
art. 33 et 34, Cod. forest., le tribunal supérieur de Nevers a pourtant 
refusé de prononcer contre lui des dommages-intérêts, sur le motif que , 
d’après les termes de l’art. 198, dans le cas d’enlèvement frauduleux de 
bois, la condamnation aux dommages-intérêts était laissée à l’arbitrage 
du juge; que cette condamnation était la punition de la fraude, et qu’il 
n’y avait pas eu, dans l’espèce, d’intention frauduleuse de la part du pré¬ 
venu ; qu’en jprononçant ainsi, le jugement attaqué a faussement inter- 

{ >rété l’art. 198, qui ne s’applique en aucune manière à l’enlèvement par 
^es adju dicataire s des afbtês réservés, cas spécialement prévu par les art. 

.général des lois de la matière, qui ne permet pas 
au triDUTiaux^éTÇ^flffièr les peines d’après l’appréciation des intentions 
du coupable, et viole, en ne les appliquant pas , les art. 33 et 34 Cod 
forest;—casse. r ’ u * 


Du 23 août 1845.-C.de cass.—M. Fréteau de Pény, rapp. 


(i) Voy. DM. cr., p. 336; «r. conf., Casa.,î3 nov. 1844 (Rigaud). 
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art. 3839. 


CASSATION. — DÉLAI DÛ POURVOI,—DÉFAUT, 


Aucun pourvoi ne peut être formé contre un arrêt portant eondam* 
nation par dé faut j avant V expiration du délai pendant lequel cef 
esrrêt est susceptible d'opposition (1). 


arrêt. (Min. publ, G. Colin.) 

La Coue;-^Vu les art. 187 , 373 et 418, Çod. inst, crim.; — attendu, 
an fait, que sur l'appe), interjeté par le ministère public, d’un jugement 
du tribunal correctionnel de Saint-Omer , prononçant contre le sieur 
Gpljn, prévenu d’un délit forestier et d’outrages envers un garde dans 
l'exercice de ses fonctions, des condamnations à la prison, à l’amende, à 
ta restitution et à des dommages-intérêts , la Cour royale de Douai, 
chambre des appels de police correctionnelle, a confirmé en partie et 
par défaut ledit jugement;—que son arrêt rendu le 19 mai dernier a été 
frappé de pourvoi par le procureur général près ladite Cour, le 22 du même 
mois, et, dès lors, avant l’expiration du délai accordé par l’art. 187 pré¬ 
cité pour T former opposition attendu, en droit, qu’il résulte de la cpm- 
binaispn des art. 37o et 418 du même Code, que les décisions en dernier 
report pourront seules être attaquées par la voie du recours en cassa¬ 
tion; le délai de trois jours, déterminé par les articles, ne commence à 
Courir qu’à dater du moment où il n'existe contre elles aucune autre voie 
légale ae réformation; — que, s’il en était autrement, et si le condamné 
usait en temps utile, de la faculté d’opposition qui ne saurait lui être en¬ 
levée, le résultat de son action pourrait rendre sans objet l’annulation 
prononcée par la Cour d’une décision dont le tribunal de qui elle serait 
émanée aurait lui-même reconnu et corrigé les vices; — attendu, enfin, 
que le ministère public exerçant son recours contre un arrêt de condain- 

S on, ne peut avoir plus de droits que le condamué ;—déclare le pourvoi 
proçuregr général près la Çour royale de Douai, non recevable quant 
ésént. 

Du 29 boy, 1845, — C. de cass. — M, Rocher, rapp. 


art. 3840. 

jBXÎRApitïON — dOMPÊlTmcfe.—CHAMBRE D’ACCUSATION.—ORDONNANCÉ 
PB PRISE DE CORPS. 

Lorsqu'un Français, accusé de deux crimes, a été livré par le 
gouvernement du pays où il s 9 est réfugié, pour celui des deux crimes 
qui seul comporte . l'extradition d'après les traités, la chambre d’ac¬ 
cusation qui écarte les charges concernant ce crime peut apprécier 


(1) Le principe d’où dérive cette solution a été appliqué aux jugements de 
simple police par arrêts des 15 janv. 1808, 14 mai 1824, 1 er mars 1832 , 22 fév. 
et 21 mars 1899 et 23 joill. 1842 (i DicUr ., v° Cassation, g 4; J. «r., art. 131 et 
3192). 
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Vautre et décerner pour celui-ci une ordonnance de prise de corps, 
sauf au gouvernement à rendre Vaccusê au pays qui Va livré . 

Sous le coup d’une double inculpation de faux en écriture pri¬ 
vée et d’enlèvemeût de mineure, Grandvaux s’était réfugié en 
Toscane. En vertu d’un traité récent d’extradition qui ne com¬ 
prenait que le premier de ces deux crimes, il a été livré aux 
autorités françaises pour celui-là seulement. La chambre d'accu¬ 
sation n’a pas trouvé de charges suffisantes, relativement à ce 
crime ; mais en trouvant à l’égard de l’autre, elle a pris la déci¬ 
sion suivante, qui lui a paru concilier ses attributions avec le 
respect dû aux traités : « Attendu qu’il y a présomption suffi¬ 
sante que Grandvaux a trompé le père et la fille, et qu’il a 
employé les moyens de fraude et de violence prévus par l’art.354, 
Cod. pén., relatif aux enlèvements de mineurs; que s’il est vrai 
que le prévenu n’a été extrait que pour le crime de faux, il n’en 
résulte pas qu’il ne puisse être procédé contre lui pour le crime 
d’enlèvement de mineure , mais que seulement il doit être procédé 
contre Grandvaux comme à Végard d'un contumax Dé clare qu’il 
n’y a lieu à suivre contre Grandvaux sur le crime de faux; le dé¬ 
clare suffisamment prévenu du crime d’enlèvement de mineure, 
ordonne quil sera pris au corps et transféré dans la maison de jus¬ 
tice. » 

Le ministère public, voyant une contradiction entre les motifs 
et le dispositif de cet arrêt de renvoi, s’est pourvu en cassation. 
Son pourvoi a été combattu par M. l’avocat général de Boissieux, 
qui a fait remarquer qu’il n’y avait dans l’arrêt qu’un excès de 
précaution, en ce que la chambre d’accusation avait pris soin de 
déclarer qu’on devrait procéder comme à l’égard d’un contumax, 
pour qu’on considérât la détention comme fictive et qu’on ne mît 
pas à exécution son ordonnance de prise de corps. Examinant 
l’arrêt au point de vue des pouvoirs respectifs du gouvernement 
et des chambres d’accusation, M. l’avocat général a considéré que 
toutes les questions relatives à l’exécution d’un traité d’extradi¬ 
tion étaient du domaine exclusif du gouvernement, mais que les 
chambres d’accusation n’en étaient pas moins compétentes pour 
examiner toute inculpation de crime, pour décerner, s’il y avait 
lieu, une ordonnance de prise de corps, l’accusé fùt-il contumax 
ou réfugié extradé pour une autre accusation. Conformément à 
ses conclusions, l’arrêt de renvoi a été maintenu avec explication 
du motif concernant l’exécution du traité (Voy.sur ces questions, 
nos art. 3336, 3756, 3814 et 3820.) 

arrêt (Min. publ. C. Grandvaux.) 

La Cour;— Attendu qu’une procédure avait été instruite contre Louis- 
Abel Grandvaux, sous la prévention d’enlèvement de mineure et de faux; 
et qu’ayant fui en Toscane, son extradition avait été consentie sous la 
condition qu’il ne serait pas mis en jugement pour le crime d’enlèvement 
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de mineure j-^-que c’est dans cet état que la chambre des mises en accu¬ 
sation de la Cour royale de Besançon avait élé régulièrement saisie de la 
procédure dirigée contre Grandvaux;—qu’aux termes de l’art. 231, Cod. 
inst. crim., elfe avait à examiner si les faits imputés étaient qualifiés cri¬ 
mes par la loi, et s’il existait contre le prévenu des charges suffisantes 
pour motiver sa mise en accusation ; que si cet examen la conduisait à re¬ 
connaître dans les faits un crime prévu parla loi, et, dans l’instruction, 
la suffisance des charges, l’article précite lui faisait un devoir de pronon¬ 
cer la mise en accusation, et, soit de confirmer l’ordonnance de prise de 
corps, soit d’en décerner une nouvelle avec le renvoi de l’accusé devant 
la Cour d’assises; — attendu que la présence ou l’état de contumax de 
l’accusé ne pouvait porter aucune atteinte à la compétence delà chambre 
d’accusation, ni en modifier l’exercice ;—que la circonstance qu’il n’avait 

E as été reconnu de charges suffisantes pour la prévention de faux , ne 
isait pas cesser cette compétence et ses conséquences obligées quant 
au chef de prévention d’enlevement de mineure qui était reconnu fondé ; 
—attendu que la réserve mise à l’extradition, et l’effet que devait obte¬ 
nir cette réserve, étaient étrangers aux attributions de la chambre d’accu¬ 
sation;—que,toutefois, et à titre' de simple considération, clic a rappelé 
l’existence de la réserve et la situation de contumax où se trouvait placé 
l’extradé devant la Cour d’assises ; mais qu’elle n’avait à porter aucune 
décision sous ce rapport, et que ce jugement était un acte ultérieur hors 
de sa compétence; — attendu que les restrictions de l’extradition, leur 
appréciation et leur exécution, tenant à l’interprétation des traités, ren¬ 
trent dans le pouvoir du gouvernement du roi, et que son action , à cet 
égard, est indépendante des procédures criminelles qui doivent suivre 
leur cours lésai, et qui ne peuvent porter atteinte à son droit d’assurer 
en tout état de cause l’exécution des traités; que ces traités régulière¬ 
ment promulgués sont des lois spéciales qui, dans les termes et les limites 
de leurs dispositions relatives à l’extradition, dérogent aux lois générales 
sur l’exécution des mandats de justice ;—rejette. 

Du 5 déc. 1845. —C. de cass.— M. de Barennes, rapp. 
art. 3841. 

FORÊTS. — ABATAGE D’àRBRES.—AGENTS-VOYERS. 

Des agents-voyers , poursuivis par Vadministration forestière 
pour avoir , sans son autorisation, abattu des arbres dans un bois 
communal soumis au régime forestier , ne peuvent être relaxés par 
Vunique motif que le préfet les avait autorisés à faire des études 
pour la rectification d’un chemin vicinal. 

arrêt (Forêts C. Tocquaine.) 

La Cour; —Vu les art. 192 et 202, Cod. pén.;— attendu cm’il résulte 
d’un procès-verbal régulier et non attaqué, que les nommés Tocquaine, 
agent-voyer, Perrin et Fleurot, cantonniers, ont abattu un certain nom¬ 
bre d’arbres sur une ligne prise au travers des forêts communales de Ro¬ 
sières et du val d’Ajol; — attendu que ces faits sont prévus et punis par 
les art. 192 et 202, Cod. foresl.;—attendu que , traduits, en vertu de ccs 
aj-jicles, devant le tribunal çprreclipnucl de Remiremopt, et sur appel) 
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devant le tribunal supérieur de police correctionnelle d’Epipal, les pré¬ 
venus ont été renvoyés des poursuites, par les motifs, — « qu’ils avaient 
« agi en qualité d’agents-voyers, dans aes vues d’utilité publique, et sur 
« l’ordre de leurs chefs immédiats; — que ceux-ci n’avaient agi quesur 
« l'invitation du préfet des Vosges, qui, en leur transmettant l’avis du 
« conseil général sur la rectification à opérer dans la direction d’uuche- 

* min vicinal, de grande communication, les invitait à faire procéder sans 
a retard aux études nécessaires pour opérer cette rectification ; — qu’en 

* obéissant à ces ordres, et en écartant les obstacles qui gênaient leur 
« travail, les prévenus n’ont pu se rendre coupables d’un délit ; — que, 
« quand bien même il y aurait, dans le fait incriminé , irrégularité ou 
h omission de quelque formalité administrative, ce ne serait pas aux pré- 
« venus qu’il faudrait s’en prendre , puisque la faute serait le fait dp 
« leurs chefs beaucoup plus que la leur propre ; » — mais attendu qué 
le jugement attaqué reconnaît que la coupe d’arbres dont il s’agît a eu 
lieu sans autorisation préalable de l’administration forestière; — attendu 
que les dispositions des art. 192 et 203 , Cod. forest., sout générales et 
absolues, et s’appliquent à tous faits de coupes d’arbres appartenant § 
autrui;—attendu que les bois communaux, bien que soumis au régime 
forestier, et confiés à la surveillance de l’administration forestière, cbar^ 
géede la conservation des bois de l’Etat, n’en constituent pas moins une 
propriété distincte de ceux-ci, et qui doit jouir de toutes les garanties 
attachées à la propriété privée ;—que, dès Iprs, l’abatage d’arbres, dans 
des bois appartenant à des communes, sans autorisation des fonctionnai¬ 
res auxquels est imposé par la loi le devoir de veiller à la conservation 
de ces bois, est un délit qui rentre dans l’application des articles préci¬ 
tés du Code forestier ; — attendu que l’ordre donné par le préfet de se 
livrer à des études relatives à la rectification d’un chemin vicinal ne com¬ 
portait pas évidemment l’injonction d’attenter à la propriété communale 
et de commettre des délits ; — attendu que les auteurs du délit étant con¬ 
nus, c’était contre eux que l’administration forestière devait diriger scs 
poursuites, sauf à eux à mettre en cause, s’ils le jugeaient à propos, les 
supérieurs dont ils disaient que les ordres les avaient fait agir ;—qu’ainsi, 
le jugement attaqué, en renvoyant les prévenus des poursuites, a mé¬ 
connu les règles légales sur le caractère de la propriété communale et 
violé les art. 192 et 202, Cod. fprestn-^-casse. 

Du 29 mai 1845.—C. de cass.—M. Fréteau de Pény, rapp. 
art. 3842. 

FOR$T$ f —PATURAGE,—BOIS COMMUNAL,— 

Le fermier du pâturage dans un bois communal , quoique son hait 
ait été approuvé par le préfet, ne peut user de son droit qu après la 
déclaration de défensabilité, lorsque le bois est soumis au régipne 
forestier (1). 

ARRÊT. 

La Cour;— attendu qu’il résulte des pièces apportées au greffe de la 


(1) Arr. conf. : Nîmes, 17 juin 1841; Riom, 11 déc. 1844; Cass., 5 avril 1845. 
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Cour, en exécution de son arrêt du 21 juin dernier , que le bois de Son- 
jean, appartenant à la commune de Leuf, est soumis au régime forestier; 
—que fa dépaissance dans ce bois, constitue des infractions aux disposi¬ 
tions de l’art. 67, Cod. forest., et que ces infractions constituent elles- 
mêmes des délits prévus et punis par l’art. 199, même Code; — que la 
circonstance que la commune était propriétaire du bois en question , ne 
pouvait mettre obstacle aux poursuites de l’administration forestière , ni 
empêcher les tribunaux de faire application de la loi, les communes pro¬ 
priétaires ne pouvant, aux termes de l’art. 90 du Code précité, exercer 
d’autres droits que ceux de simples usagers dans leurs propres bois sou¬ 
mis au régime forestier ; —que cette autre circonstance, que le bois dont 
il s’agit était loué à Livran . par acte authentique , et approuvé par le 
préfet, ne pouvait pas non plus arrêter ces mêmes poursuites de l’admi¬ 
nistration, la commune n’ayant pu transmettre à son fermier plus de 
droits qu’il ne lui en appartenait à elle-même ; — que l’intervention de 
l’autorité préfectorale pour l’approbation des baux , n’en a pas changé 
le caractère, et que l’acte administratif n’a, d’ailleurs, été nullement at¬ 
taqué par l’administration forestière , laquelle n’avait aucun intérêt à le 
faire; — que le jugement attaqué , en refusant de faire application aux 
faits régulièrement constatés des dispositions de l’art. 199, Cod. forest., 
a violé cet article;—casse. 

Du 23 août 184-5.—C, de cass. —M. Fréteau de Peny, rapp. 
art. 3843. 

FORÊTS.—GARDES.—RESPONSABILITÉ,—FORCE MAJEURE. 

Les gardes forestiers sont responsables des délits y commis dans 
leurs triages y quils nont point constatés . Leur responsabilité ne 
cesse que pour cause de force majeure; on ne peut faire rentrer dans 
cette exception une simple maladie dont le garde na point donné 
avis à ses chefs (1). 

arrêt. (Forêts C. Robert.) 

La Cour; — Attendu qu’il est judiciairement constaté au procès, et 
d’ailleurs reconnu par le garde Robert lui-même, que quatre-vingts ar¬ 
bres, essence de pin, de diverses dimensions, détaillés au procès-verbal, 
ont été coupés en délits , et en partie enlevés dans un canton du bois 
communal de l’Argentière, confié à la surveillance dudit Robert, et que 
ce délit n’a été ni reconnu en temps utile, ni dûment constaté par ce 
garde ;—attendu qu’aux termes de l’art. 6, Cod. forest., les gardes sont 
responsables de tous les délits qui se commettent dans leurs triages , et 
passibles des amendes et indemnités encourues par les délinquants, lors¬ 
qu’ils n’ont pas dûment constaté ces délits ;—attendu que cette responsa¬ 
bilité, qui pese sur les gardes tant qu’ils sont en exercice , ne peut être 
suspendue que par des cas de force majeure, dont ils doivent donner in¬ 
stantanément avis à leurs supérieurs, pour mettre ceux-ci à portée de 
les faire remplacer dans leur service ; — attendu qu’en refusant de faire 


(1) Yoy. notre Dict.cr., p. 345. 
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application au .garde Robert des dispositions de Part. 6 , sur le motif 
d’une maladie alléguée par celui-ci, et qui, selon lui, l’aurait empêché 
pendant quelques jours de faire son service, maladie dont la réalité n’est 
pas légalement justifiée, et dont Robert n’a, d’ailleurs, donué aucun avis 
à ses supérieurs, le jugement attaqué a violé l’art. 6 précité;—casse. 

Du 23 août 1845. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. 
art. 3844. 

POLICE ADMINISTRATIVE.—ARRÊTÉ PRÉFECTORAL.—INCENDIE.—PUBLI¬ 
CATION DE6 ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX. 

Le droit conféré aux maires de régler la police municipale dans 
leur commune, n exclut pas celui qu’a chaque préfet de faire des 
règlements de police d’intérêt général pour tout le département , par 
exemple d’interdire les couvertures en chaume ou paille (1). 

Les règlements de police pris par les préfets ne deviennent obliga¬ 
toires qu après qu’ils ont été publiés dans les formes ordinaires : 
cette publication ne peut pas résulter de la seule insertion au Rulle- 
tin administratif (2). 

arrêt. (Hospices de Fougerolles.) 

La Cour; —Vu les art. 13 de la Charte constitutionnelle, 3, lit. 11, 
de la loi des 16-24 août 1790, el9, n° 3, de celle du 18 juill. 1837;—at¬ 
tendu qu’il appartient au roi, suivant le premier de ces articles, de faire 
les règlements et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois ; — 
qu’il peut, dès lors, par des actes généraux ou spéciaux de son autorité 
souveraine, ordonner toutes les mesures de sûreté générale qui se trou¬ 
vent énoncées dans l*art.3, lit. 11, de la loi des 16-24 août 1790 ;—que la 
loi du 18 juill. 1837 n’a nullement modifié cette attribution absolue, puis¬ 
que le n° 3de son art. 9 charge, au contraire, les maires, sous l’autorité de 
l’administration supérieure, de faire exécuter ces mesures;—que les pré¬ 
fets, qui sont les mandataires de la puissance royale , ont donc le même 
droit, chacun dans sa circonscription administrative, d’où il suit que les 
arrêtés qu’ils prennent à cet égard sont pleinement légaux et obligatoi¬ 
res ;—et attendu que l’arrêté du 25 mai 1844 , par lequel le préfet de la 


(1) La loi du 18 juill. 1837, quoiqu’elle ait singulièrement émancipé lescom- 
munes, n’a pas été jusqu’à enlever aux préfets un droit qu’ils tiennent de leur 
supériorité hiérarchique, et d’une délégation de pouvoirs consacrée par la 
constitution. Cé droit est d’autant plus nécessaire que le préfet seul peut pre¬ 
scrire les mesures d’ensemble que réclame l’intérêt général du département 
entier. L’arrêt dont il s'agit ici en fournit m> exemple: sa légalité est incon¬ 
testable; et déjà un pareil arrêté avait été implicitement reconnu obligatoire 
par un arrêt de rejet, du 14 déc. 1844, jugeant qu’il ne fallait pas en -étendre les 
prohibitions. 

(2) Voy. dans ce sens, Lerat de Magnilot, t. 2, p. 262, cl Nancy, 27 mars 
1813. La publication ne serait pas nécessaire et une notification individuelle 
suffirait, s’il no s’agissait que de mesures spécialement prescrites à tel ou tel in* 
diyidu, 
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Mayenne a défendu à tous les habitants de ce département de couvrir 
aucuns bâtiments en chaume , paille ou autres matières combustibles, 

2 uel que soit l’usage auquel il sera destiné , rentre dans les dispositions 
u n° 5 de l’art. 3, tit. 11 de la loi des 16-24 août 1790; —que le tribu¬ 
nal de simple police de Landivy devait, dès lors , conformément à l’art. 
471, n° ta, Cod. pén., réprimer la contravention dont il s’agit dans l’es¬ 
pèce, par l’application des peines que cet article prononce;—que le ju¬ 
gement dénoncé qui a relaxé de la poursuite le prévenu, sur le motif que 
les maires sont seuls compétents pour porter individuellement cette dé¬ 
fense, a donc tout ensemble faussement interprété l’art. 11 de la loi du 
18 juill. 1836 , et commis une violation expresse des dispositions ci-des¬ 
sus visées ;—casse. 

Du 12 sept. 1845. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 
arrêt. (Lerain.) 

La Cour ; — Attendu que le règlement administratif dont l’infraction 
emporte application d’une peine, n’a force d’exécution que par la con¬ 
naissance qui en est légalement donnée à ceux auxquels estimposée l’obli¬ 
gation de s’y conformer; — que c’est là une maxime constante de notre 
droit public spécialement consacrée par les art. 1 er , tit. 11 de la loi du 
24août 1790, et 471, § 15 , Cod. pén.;—attendu que cette connaissance 
ne saurait résulter de la seule insertion dudit règlement au Bulletin des 
actes de la préfecture ; — que ce Bulletin, fondé par une circulaire de 
l’administration centrale, en date du 21 septembre 1815, et destiné uni¬ 
quement à faciliter les rapports des préfets avec les divers fonctionnai¬ 
res placés sous leurs ordres, n’a, aux termes mêmes de l’acte de son 
institution, d’effet, quant aux administrés, que si, par suite de sa trans¬ 
mission à ces fonctionnaires, les arrêtés d’intérêt général qu’il renfer¬ 
me reçoivent, dans chaque localité, par les voies en usage, la publica¬ 
tion qui peut seule leur conférer un caractère obligatoire;—attendu que, 
dans l’espèce, le jugement dont était appel avait formellement déclaré 
. en fait que l’arrêté au préfet de la Haute-Marne, portant interdiction de 
chasse en temps de neige, n’avait pas été publié dans la commune de Ro- 
mécourt, sur le territoire de laquelle avait eu lieu l’acte de chasse , objet 
de la poursuite; — que le tribunal supérieur de Chaumont n’a nullement 
contredit cette déclaration; —qu’il s’est borné à décider, en droit, que 
les arrêtés administratifs étaient, en ce qui concerne leur publication, 
régis par les dispositions des art. 1 et 3, Cod. civ., et de l’ordonnance 
du 27 novembre 1816; —attendu qu’en confondant ainsi avec les lois et 
ordonnances auxquelles ces textes se rapportent limitativement les régle¬ 
ments locaux que les principes de la matière , et la loi du 24 août 1790, 
combinée avec l’art.471, Cod. pén., ont ranges sous l’empire de prescrip¬ 
tions spéciales, le jugement attaqué a méconnu ces principes, et violé 
ces articles ; —casse. 

Du 5 juill. 1845.—C. de cass.—M. Rocher, rapp. 

art. 3845. 

CONTUMACE. — PRESCRIPTION. — DÉLAI. 

Lorsque Vaccusé, condamné 'par contumace à une peine afflictive 
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et infamante , ri est déclaré coupable que d'un délit par sijite du 
débat contradictoire écartant une circonstance aggravante, la 
prescription de la peine est celle qui régit les simples délits, de 
telle sorte qrielle se trouve acquise si plus de 5 ans s’étaient écoulés 
entre la condamnation et l'arrestation (1). 

arrêt (Latil). 

La Cour; —Vu les art. 476 et 636, Cod. inst. crim.;—attendu que le 
demandeur, condamné à une peine afflictive et infamante par un arrêt 
de contumace du 28 avril 1829, ayant été mis sous la main de la justice 
le 17 avril 1815, dans la seizième année de sa contumace, a dû être tra¬ 
duit devant la Cour d’assises en vèrtu de l’arrêt de la chambre des mises 
en accusation, toujours subsistant contre lui 9 — mais attendu que par la 
déclaration du jury, qui a écarté la circonstance aggravante d’effraction, 
le demandeur n’a été déclaré coupable que d’un simple vol, prévu par 
l’art. 401, Cod. pén., et qui ne pouvait être puni d’un peine de plus de 
oinq ans d’emprisonnement;—attendu , en droit, qu’aux termes de l’art. 
476 , Cod. inst. crim.. le contumax peut prescrire la peine prononcée 
contre lui ; que la déclaration du jury, iulervenue après des débats con¬ 
tradictoires, fixe seule d’une manière irrévocable et rétroactive le vérita¬ 
ble caractère des faits ; que, d’après celte déclaration , les faits n’étant 
susceptibles que de l’application d’une peine correctionnelle, cette peine 
doit s’éteindre par le laps de temps déterminé par la loi pour la prescrip¬ 
tion des peines correctionnelles; — d’où il suit qu’en lui appliquant la 
peine de six mois d’emprisonnement, la Cour d’assises a formellement 
violé les dispositions de l’art. 636, Cod. inst. crim.;—casse. 

Du 21 avril 1845.—C. de cass.—M. Isambert, rapp. 
art. 3846. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — DÉBIT DE B0IS90NS. —VISlfE.—VÉRIFI¬ 
CATION AMIABLE. 

Un débitant de liqueurs, bien que rédimé , ne peut s'opposer à ce 
que la vérification de son magasin soit faite au moyen du recense¬ 
ment, qui diffère de Vexercice. 

arrêt. (Contrib. ind. C. Gauthier.) 

La Cour ; — Vu l’art. 237 de la loi du 28 avril 1816 , et l’art. 41 dé 
celle du 21 avril 1832; — attendu, en droit, que si l’art. 41 de la loi du 
21 avril 1832 accorde, dans le cas qu’il détermine, aux débitants de li¬ 
queurs, la faculté de s’affranchir des exercices pour les eaux-de-vie, es* 


(1) Il est, en effet, de principe que c’est la déclaration intervenue sur le dé¬ 
bat qui fixe le véritable caractère des faits, pour la peine et conséquemment 
pour la prescription (voy. Dict.cr., v° Contumace, p. 207; J.cr., art. 89, 641, 
1594 et 2420.) Mais la prescription n’est pas acquise par cela que la déclara¬ 
tion du jury admet des circonstances atténuantes qui ne permettent plus 
qu’une condamnation correctionnelle. [Ibid, et J.cr., art. 1106, 1874 et 2476.) 
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prits et liqueurs ; et si, pafisuite , l’administration des contributions in¬ 
directes ne peut plus procéder à leur égard , par voie d’exércicc, con-> 
formé me ni aux art. 52 et suivants de la loi du $8 avril 1816 ; néanmoins, 
ées débitantsrédimés ne sont pas affranchis des visites, ni dispensés de 
l’acquit des droits de consommation pour les boissons spiritueuses étant 
en leur possession;—que les préposés de l’administration des contribu¬ 
tions indirectes peuvent, en cas de soupçon de fraude, et à la charge de 
se conformer à rart. 237 de la loi du 28 avril 1816, procéder à des visi¬ 
tes dans les habitations de ces débitants , et se faire représenter les ex¬ 
péditions de la régie et les pièces justificatives de l’acquit des droits 
pour toutes les boissons spiritueuses qui sont trouvées èn leur posses¬ 
sion ;—que la loi n’ayant pas déterminé le mode de vérification à suivre 

E ar les préposés, ils ont 1a faculté d’y procéder par recensement des 
oissons, et par la comparaison de ce recencement avec les expéditions 
et quittances à eux représentées ;—que les débitants rédimés ne peuvent 
s’opposer à ce récensement, qui ne constitue pas l’exercice, et qui u’esï 
qu’un moyen de reconnaître si les droits ont été acquittés pour toutes 
les boissons spiritueuses trouvées chez eux; — et attendu, en fait* qu’i) 
est constaté par un procès-verbal régulier, non attaqué, que le 23 juillet 
1844, les prépbSés des contributions indirectes , à ta résidence de Mar¬ 
seille, accompagnés d’un commissaire de police dont l’assistance avait 
été requise, conformément à l’art. 237 de 1a loi du 28 avril 1816, se sont 
transportés au domicile du sieur Gauthier, débitant rédimé, demeurant 
à Marseille, à l’effet de vérifier, en exécution de l’art. 41 de la loi du 2l 
avril 1832, si les boissons spiritueuses étant en la possession dudit sieur 
Gauthier avaient été soumises au paiement des droits; — que le sieur 
Marchand, mandataire du sieur Gauthier, en déclarant aux préposés 
qu’il ne s’opposait pas à la visite, a cependant ajouté qu’il s’opposait for¬ 
mellement à tout inventaire ou recensement, qui, selon lui, n’était autre 
que l’exércicé;—que, cependant, cet inventaire ou recensement n’était 
qu’un moyen de vérifier si les expéditions de la régie, que Gauthier, ou, 
boür lui, le sieur Marchand, aurait dû représenter, s’appliquaient àux 
boissons spiritueuses existant chez lui, et si les droits de consommation 
et autres avaient été acquittés pour toutes les boissons; — attendu que lé 
refus fait par Marchand, au nom et par l’ordre de Gauthier, de laisser 
les préposés procéder par recensement, ainsi qu’ils avaient le droit de le 
faire, constitue une contravention punie par l’art. 96 de la loi du 28 avr. 
1816;—que, dès lors, la Cour royale d’Aix, en déclarant, par l’arrêt at¬ 
taqué, qiie le sieur Gauthier avait eu le droit dans les circonstances con¬ 
statées par le procès-verbal des préposés de s’opposer à l’inventaire ou 
recensement auquel les préposés des contributions directes voulaient pré¬ 
céder, a formellement violé le9 lois ci-dessus visées; — par ces motif* 
casse l’arrêt rendu le 24 avril 1845 par la chambre des appels de polie# 
correctionnelle de la Cour royale d’Àix. 

Dü 3 sept. 1845.—C. de eass. ■— M. Brière-Yaligny, rapp. 

La foi due aux procès-verbaux des préposés n'empêche pas qua 
Tadministration, qui peut transiger sur les conséquences de cespr&> 
cès-verbaux , consente une vérification amiable des opérations con¬ 
statées par vol procès verbal, 

arrêt* (Contrib. ind. Ç. Rergorlay). 

Là Cour ;—Attendu que, s’il résulte de l’art. 26 du décret tfa {# 
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germ. an 43,que les pfocès-vcrbanx des préposés de la régie font foi 
jusqu’à inscription de faux, cette disposition ne met pas obstacle à ce 
que les opérations faites pas ces préposes soient vérifiées, dans les cas 
prévus et suivant la forme tracée par Part. 146 de la loi du 28 avril 1816; 
—mais que la vérification , qui ne peut être ordonnée que lorsque les 
moyens d’y procéder existent, c’est-à-dire lorsque les fûts dont la conte¬ 
nance est contestée, sont encore sous la main de l’administration , peut 
néanmoins être faite à l’amiable, du consentement des préposés de la ré¬ 
gie, autorisés à transiger sur les conséquences des procès-verbaux régu¬ 
lièrement dressés; —attendu, en fait, que le jugement attaqué constate 
qu’immédiatement après la saisie, le mandataire du sieur de Kergorlay a 
demandé qu’il fût procédé à un autre jaugeage du fût dont il s’agit au 
procès, et que plusieurs opérations ont eu lieu, dans le but de vérifier ce 
jaugeage par une personne désignée à l’amiable par les employés de l’ad¬ 
ministration des contributions indirectes et parle mandataire du sieur de 
Kergorlay que le jugement attaqué constate, en outre, que c’est seu- 
lemnnt à l’audience que l’on a allégué la substitution d’un fût à un autre; 

■—qu’ainsi, il y a eu accord sur l’utilité d’un nouveau jaugeage ; — que, 
dans ces circonstances, en ordonnant, avant faire droit, et sous la réserve 
des droits respectifs des parties, qu’il serait procédé à un nouveaujau- 
geage du fût saisi le 22 octobre 1844 , le tribunal correctionnel de Cou- 
tances n’a violé, ni la foi due au procès-verbal, ni aucune disposition de 
la loi;—rejette. 

Du 19 sept. 1845.— G. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 3847. 

COUR D'ASSISES. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE.—COMPÉTENCE. 

Il n y a aucune violation des règles de compétence sur Vexercice 
du pouvoir discrétionnaire , lorsque le président des assises a lui- 
même ordonné une vérification extérieure par la Cour d'assises et 
que cette Cour a rendu en tant que de besoin un arrêt portant quelle 
exécuterait la mesure ordonnée (1). 

arrêt. ( Dusseaut et Jacquet.) 

La Cour;— Attendu, sur le moyen fondé sur une prétendue violation 
des art. 268 et 259, Cod. inst. crim., en ce qu’après qu’une ordonnance 
du président de la Cour d’assises aurait ordonné un transport de la Cour 
et du jury aux bureaux de la garantie , à l’effet d’y procédera certaines 
vérifications, là même mesure aurait été prescrite par un arrêt de la Cour 
elle-même, ce qui constituerait de sa part une immixtion dans le pouvoir 
discrétionnaire , et la violation des articles précités; — attendu que les 
art. 268 et 269, Cod. inst. crim., accordent au président des assises un 
pouvoir discrétionnaire en vertu duquel il peut prendre sur lui tout ce 
qu’il croit utile pour la manifestation de la vérité, et que la Cour d’assises 


(1) Sur la limite des pouvoirs respectifs, voy. notre Dtcf.cr., p.607 et/. cr., 
art. 2487, 3497 et 3670. 
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lie jteut se saisir de ce pouvoir attribué exclusivement au magistrat qui la 
préside ; mais qu’il résulte du procès-verbal de l’audience, que, dans la 
circonstance dont il s’agit, le président de la Cour d’assises de la Seine 
avait usé spontanément etlibrement du pouvoir discrétionnaire en ordon¬ 
nant que la Cour, telle qu’elle était composée, se transporterait dans les 
bureaux de la garantie et en prescrivant les mesures que ce transport 
nécessiterait, et que si une observation du même président a pu déter¬ 
miner la Cour à rendre ensuite, en cas de besoin , un arrêt pour décla¬ 
rer qu’elle se transporterait sur les lieux, cette décision qui, par ses ter¬ 
mes, se référait à l’ordonnance précédemment rendue, ne la modifie ni 
ne la rapporte ; qu’elle n’en est, en quelque sorte, que l’exécution et ne 
peut, dès lors, être considérée comme constituant une usurpation du pou¬ 
voir discrétionnaire, ni un excès de pouvoir;—rejette. 

Du 20 sept. 1845.—C. de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp. 
art. 3848. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES.—MATIÈRES D’OR ET D* ARGENT. — DÉLIT DR 

FOURRÉ. 

Le délit de fourré, prévu et puni par Vart . 5 de la loi du 19 
brum. an G, peut résulter de Vexcès de soudure, mais seulement lors¬ 
qu'il y a intention frauduleuse (1). 

arrêt. (Contrib. ind. C. Varat.) 

La Cour ;— Sur le moyen proposé, fondé sur la violation de l’art. 65 
de la loi du 19 brum. an 6 :—attendu que l’excès dans l’emploi de la sou¬ 
dure des bijoux peut constituer le fourré qui fait l’objet de l’art.65 de la 
loi du 19 brum. an 6, et que la saisie des bijoux ainsi fourrés peut être 
pratiquée dans le magasin de celui qui en est trouvé détenteur, et donner 
lieu à poursuivre le fabricant; — mais attendu qu’il est déclaré, en fait, 
par l’arrêt attaqué, que s’il était établi, dans l’espèce, qu’il y avait eu 
excès de soudure , il n’était pas suffisamment établi qu’il y aurait eu, de 
la part de Varat, intention frauduleuse dans la fabrication des bijoux 
saisis sur Mathieu, auquel il les avait vendus avec facture ;—attendu que 
cette appréciation du fait échappe à la censure de la Cour de cassation, 
et entrait dans le domaine souverain du juge dont elle émane; — rejette. 

Du 29 avril 1845. - C. de cass.—M. Jacquinot-Godard, rapp* 
art. 3849. 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — CARACTÈRES. — SURSIS. DÉLAI. — 

PREUVES. 

Il n'y a question préjudicielle admissible , que lorsque le droit in- 


(1) Arr. conf. : Rpj., 30 juin 18i3(J. cr., art. 3511). 

xvil 
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voqué est dénaturé à ôter au fait poursuivi tout caractère de crmi~ 
nalité (1). 

Le tribunal qui accueille une demande en sursis , fondée sur une 
question préjudicielle, doit fixer un délai pour le jugement de la 
question par le tribunal compétent (2). 

L’obligation pour le prévenu de prouver le jlroit invoqué existe 
aussi bien dans les contestations entre particuliers, que dans les 
poursuites exercées par le ministère public ou Vadministration /o» 
restière (3). 

arrêt (Laurent). 

La Cour; —Attendu , sur le 1 er moyen , que le prévenu ne peut récla¬ 
mer le sursis dont parle le § 2 de Part. 182, du Code forestier, que lors¬ 
qu’il excipe d’un droit personnel de nature à ôter au fait incriminé tout 
caractère de délit ou de contravention;—- attendu, en fait, que le droit 
qu’invoquait dans l’espèce Bernard Pecoudon était un droit d’usage com¬ 
munal qu’il n’était nullement autorisé à faire valoir ; — qu’aucune con¬ 
clusion tendant à la mise en cause du maire de Beaudéan qui seul avait 
le droit de revendiquer les droits d’usage sur lesquels Pecoudon fondait son 
exception, n’a été soumise soit au tribunal de l re instance, soit au tribu¬ 
nal d’appel; — qu’ainsi en refusant d’accorder le sursis demandé à ce 
titre , le jugement attaqué loin d’avoir violé l’art. 182 en a fait au con¬ 
traire une juste application;— rejette. 

Du 6 fév. 1845.-—C. decass.—M. Fréteau de Pény, rapp. 
arrêt (Pecoudon.) 

La Cour;— Vu l’art. 182 du Code forestier ; —attendu que cet article, 
quoique faisant partie du Code forestier, établit un principe général, 
commun à toiw les genres de délits ou de contravention , et à toutes les 
poursuites portées devant les tribunaux de répression , lors desquelles le 
prévenu excipe d’un droit de propriété, ou autre droit réel, qui serait de 
nature , dans le cas où il serait reconnu par Vautorité compétente , à ôter 
au fait qui sert de base aux poursuites, tout caractère de délit ou de con¬ 
travention : — attendu que ledit art.182 du Co’deforestier n’autorise les 
tribunaux de répression à prononcer le sursis dont il s’agit dans cet ar¬ 
ticle, que sous la condition que le jugement de sursis fixera un bref dé¬ 
lai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle de pro¬ 
priété, devra saisir les juges compétents, de la connaissance du litige, et 


(1) Voy. IMct, cr„ v° Quations préjudicielles, S 3, p. 668, et les nombreux 
arrêts qui y sont cités sous le n° 2. 

(2) Voy. ibid , p. 669, n° 3; J.cr ,, art 152,207 et 2876. 

(3) Cette solution, donnée par l’arrêt Lavaud, .suppose que la partie pour¬ 
suivante a préalablement prouvé qu’elle a un droit apparent autorisant sa pour¬ 
suite, Une corRmune ayant fait dresser par son garde champêtre un procès-ver¬ 
bal d’usurpation, et le défendeur devant le conseil de préfecture ayant excipé 
de sa propriété, le conseil d’Etat a décidé que c’était à cclui-ci à faire la preuve. 
(Ordonn. 20 août 1840; arrêts du cons., p.310.) 
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justifier de ses diligences • — attendu que cette disposition doit être ob¬ 
servée quand bien même le ministère public n’aurait pas fait de réquisi¬ 
tion formelle à cet égard; —- attendu en fait que le jugement dénoncé , 
tout en prononçant le sursis à la suite à donner à l’action publique , n’a 
déterminé, ni la partie à la requête de qui il serait statué sur l’exception 
préjudicielle de propriété , ni le délai dans lequel cette partie devrait 
justifier de ses diligences, d’où il suit que le tribunal de police d’Aubus- 
son a commis en cela un excès de pouvoir et violé l’art. 182 du Code fo¬ 
restier ; — casse. 

Du 7janv.l845.— C. de cass.—M. Mérilhou, rapp. 
arrêt. (Lavaud C. Charrière.) 

La cour ; — Sur le moyen tiré de l’excès de pouvoir et de la fausse 
application des art. 182 et i89, C. for.', en ce que le jugement attaqué, 
en prononçant le sursis à statuer sur l’action dirigée contre les prévenus 
du fait de dépaissance de leurs troupeaux , commis le 2 janvier 1845 , 
dans le commun de la Champ du bois appartenant aux sections du grand 
et du petit Yillard , faisant partie de 1a commune de Saint-Hilaire-la- 
Plaine , a ordonné que les prévenus se pourvoiraient devant les juges 
compétents pour faire statuer sur l’exception préjudicielle de possession 
et de propriété par eux invoquée, tandis que, ne s’agissant que d’intérêts 
privés , le tribunal de simple police ne devait rien préjuger sur la ques¬ 
tion de savoir à laquelle des parties devait être imposée la preuve de 
l’exception préjudicielle : — attendu que le jugement attaqué, en mettant 
à la charge des prévenus et des intervenants qui avaient pris leur fait et 
cause, l’obligation de prouver, devant les juges compétents, l’exception 
de propriété ou de possession par eux invoquée pour repousser l’action 
dirigée contre eux, n’a commis aucun excès de pouvoir et n’a pas violé 
les dispositions des art. 182 et 189, C. forest. conformes 2 d’ailleurs, au 
droit commun qui impose à celui qui invoque une exception l’obligation 
d’en faire la preuve ; — rejette. 

Du 13 sept. 1845.—C. de cass.—M. de Haussy de Robécourt, 
rapp. 

art. 3850. 

MINES.—CARRIÈRES.—CONTRAVENTION.—PE WR. 

Les lois de police sur Vexploitation des mines et minières ne con¬ 
cernent j) as les carrières qui s*exploitent à ciel ouvert. Le proprié¬ 
taire d'une carrière exploitée sans fossés d'enceinte, talus et ban¬ 
quettes y encourt y non les peines portées par Vart .90 de la loi du 21 
avril 1810, mais celles que prononce l’art. 471, § 15, Cod. pén . (1). 


(1) Àrr.conf. : Orléans, 30 sept. 1841 ; Paris, cb. corr., 27 sept. 1843 et l« r 
fév. 1845.—La chambre d’accusation de la Cour de Paris avait rendu une dé¬ 
cision contraire, en janvier 1843. 
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arrêt. (Min. publ. C. Chéron.) 

* ♦ 

La Cour ; — Attendu qu’aux termes de la loi du 21 avril 1810, l’ex¬ 
ploitation des carrières à ciel ouvert a lieu, sans permission , sous la 
simple surveillance de la police, et avec l’observation des lois ou règle¬ 
ments généraux ou locaux (art. 81), et que l’exploitation des carrières 
par galeries souterraines est soumise à la surveillance de l’administra¬ 
tion , comme il est dit au titre 5, c’est-à-dire aux règles de la grande 
voirie (art. 82); —attendu que les dispositions du titre 10 de la même 
loi, concernant la compétence et la pénalité, sont restreintes aux contra¬ 
ventions des propriétaires de mines, exploitants ou autres personnes, et 
ne sont applicables qu’aux mines et minières; — Attendu que le décret 
législatif du 22 mars 1813, qui a statué sur l’exploitation des carrières, 
plâtrières, glaisières, sablonnières, marinières et crayères dans les dé¬ 
partements de la Seine et de Seine-et-Oise, en instituant des peines spé¬ 
ciales d’amendes, et la compétence des conseils de préfecture dans les 
cas de contravention qu’il prescrit, a formellement déclaré, par son ar¬ 
ticle 41*, que ses dispositions ne s’appliqueraient pas aux carrières à ciel 
ouvert attendu, enfin, que le décret du 4 juillet 1815, qui a donné force 
d’exécution au règlement général sur l’exploitation descarrières de pierres 
à bâtir, pour les mêmes départements, a maintenu la distinction entre les 
carrières à ciel ouvert et les carrières exploitées d’une manière souter¬ 
raine ; qu’en effet si, dans son titre 2, ce règlement s’occupe des exploi¬ 
tations à découvert, ses titres 3, 4 et 5 sont relatifs aux exploitations par 
cavage à bouche, par puits, et aux doubles carrières ayant un puits d’ex¬ 
traction; que si l’art 51 du même règlement appelle les inspecteurs choi¬ 
sis par l’administra lion à dénoncer aux préfets toutes les contraventions 
aux articles précédents, et se réfère au mode de punition indiqué au tit.2 
du règlement général du 22 mars 1813, cet article ne peut être étendu aux 
contraventions relatives à l’exploitation des carrières à ciel ouvert, puis¬ 
qu’il est enfermé dans un titre 6 contenant les dispositions communes à 
toutes les ex ploitations par puits, et qui, d’après l’art. 44 , comprend 
l’exploitation par cavage à bouche; — attendu, dès lors, que les infrac¬ 
tions aux règles prescrites au sujet de l’exploitation des carrières à ciel 
ouvert, et aux reglements administratifs légalement faits à ce sujet, en 
exécution des règlements généraux, restent soumises à la répression éta¬ 
blie par l’art. 471, n° 15, C. pén.; ^ qu’en le jugeant ainsi, la Cour 
rojale de Paris, en appliquant à l’entrepreneur Chéron, poursuivi par le 
ministère public pour infraction à un arrêté du préfet de Seine-et-Oise, 
et aux art. 4 et 5 du règlement général du 4 juillet 1813, les peines de 
simple police, loin de violer la loi et les décrets précités, les a sainement 
interprétés, et s’est conformé aux principes du droit commun ; — re¬ 
jette. 

Du 29 août 1845. —C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 385!. 

MINEUR DE SEIZE ANS. — MATIÈRES SPÉCIALES.—FORETS.—CHASSE. _ 

AMENDES ET RÉPARATIONS CIVILES.—MODÉRATION DE PEINES. 

Les principes consacrés par les art, 66 et suiv., Cod . pén. , sont 
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généraux et s'appliquent même aux matières spéciales (1). Il n'y a 
pas d'exception pour les délits forestiers et les délits de chasse . 

Ainsi : 

L'art . 66 qui prescrit l'acquittement du mineur de seize ans , re¬ 
connu avoir agi sans discernement , est applicable en matière fores¬ 
tière comme en toute autre , Il ne permeÿ/as de prononcer une con¬ 
damnation à Vamende, qui est une peine (2). 

L'art . 69, qui veut une modération de peine en faveur du mineur 
de seize ans déclaré coupable, s'applique aux délits de chasse comme 
aux délits ordinaires (3). 

ARRÊT.*(Min. pub. C. Boürthoumieu.) 

La Coür ; — Attendu que les art. 66 et suivants du Gode pénal, et 
notamment l’art. 69 dudit Code, renferment des principes généraux et 
absolus, applicables à tous les faits qualifiés crimes ou délits par la lé- 

i 'islation pénale ; qu’ainsi le jugement attaqué, en ntodérant, en vertu de 
’arl. 69 précité, la peine encourue pour délit de chasse par François 
Bourthoumieu, mineur âgé de moins de seize ans, loin de yioler la loi, 
en a fait au contraire une saine application ; — rejette. 

Du 3 janv 18^5.—C. de cass.—M. Ricard, rapp. 

arrêt. (Forêts C. Frantz.) 

La Coür ; — Vu les art. 66, 9 et 10 du Code pénal, 198, 200, 201, 
202, 20V, 206 du Code forestier ; -—attendu qu’il ne peut être prononcé 
de peine que contre ceux qui sont légalement punissables ; — qu’aui 
termes de l’art. 66 précité, le mineur de moins de seize ans doit être ac- 

3 uitlé s’il est reconnu avoir agi sans discernément; — que la disposition 
e cet article, dérivant des principes qui fondent la moralité des actions, 
est générale, absolue, et, à défaut de dérogation expresse ou virtuelle, 
s’étend même aux matières régies par des lois spéciales ; — attendu que 
l’art. 9 du même Code classe l’amende parmi les peines ; — que l’art. 10 
la distingue à ce titre des restitutions et dommages-intérêts qui peuvent 
être dus aux parties ; — attendu que le Code forestier n’a, en ce qui la 
concerne, dérogé en aucune sorte au droit commun ; — qu’il ressort, au 
contraire, de la combinaison des art. 198, 200, 201 et 204 ; que l’a¬ 
mende destinée à réparer l’atteinte portée par le délinquant à un intérêt 
d’ordre général, et proportionnée à la gravité soit matérielle, soit morale 
de cette atteinte, présente un caractère essentiellement pénal;—qu’en 
outre l’art. 206, expliqué et mis en lumière par la discussion législative 


(1) C’est là un principe aujourd’hui incontestable (voy. Dict.cr., p. 519 et 
520; J.cr., art. 1941, 2618 et 2847, 3063 et 3478.) Arr., codé, 13 avril 1844. 

(2) En matière de douanes, malgré l'applicabilité de l’art. 66, l’amende peut 
être prononcée, parce qu’elle est réputée simple réparation civile (voy. nos 
art. 3063 et 3654). 

(3) L’art. 69 a mémo été jugé applicable aux contraventions de police. (Rej. 

20 janv. 1837; J.cr., art. 2098.) . 
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qui en a précédé l’adoption, en retranchant l’amende do nombre de» 
condamnations pécuniaires sur lesquelles il a fait exclusivement porter la 
responsabilité civile, a clairement manifesté l’intention qu’a eue le légis¬ 
lateur de maintenir en cette matière la distinction établie par les art. § et 
tp précités ;— attendu, dès lors, que le jugement attaqué , loin d’avoir 
violé la loi dans ses deux dispositions, dont l’une a prononcé l’acquit¬ 
tement du mineur Frantz, et l’autre a limité la responsabilité civile du 
père de ce prévenu à la confiscation de la serpe, instrument du délit, et 
àtfx frais, s’y est au contraire expresément conformé; — rejette. 

Du 4 déc. 1845.—C. decass.—M. Rocher, rapp. 

▲rt. 3852. 

FETES ET DIMANCHES.—OFFICE DIVIN.—CABARETS. 

La loi du 18 net?. 1814, sur la célébration des dimanches et f êtes , 
est toujours en vigueur, notamment dans sa disposition relative aux 
cabarets (1). 


arrêt. (Min. pub. C. Galyet Subra.) 

La Cour; — Yu l’art. 3 de la loi du 18 novembre 1814, relative à la 
célébration des fêtes et dimanches, portant : — « Dans les villes dont la 
« population est au-dessous de cinq mille âmes, ainsi que dans les bourgs 
« ot villages, il est défendu aux cabaretiers, marchands de vin, débitants 
« de boissons, traiteurs, limonadiers, maîtres de paume et de billard, de 
« tenir leurs maisons ouvertes et d’y donner à boire et à jouer lesdits 
<c jours (les dimanches et jours de fêtes reconnus par la loi de l’Etat) pen- 
« dant le temps de l’office; » —Vu aussi les art. 4 et 5 ainsi conçus : — 
« Les contraventions aux dispositions ci-dessus seront constatées par 
« procès-verbaux des maires et adjoints ou des commissaires de police ; 
« — elles seront jugées par les tribunaux de police simple, et punies 
« d’une amende qui, pour la première fois, ne pourra pas excéder cinq 
« francs;»—attendu que la loi du 18 novembre 1814 n’a point été ex¬ 
pressément abrogée j — que l'abrogation tacite de l’art. 3 de ladite loi 
ne peut s’induire, m de la suppression de l’art. 6 de la Charte de 1814, 
ni de l’art. $ de la Charte de 1830, portant : Que chacun professe sa re¬ 
ligionss* $c une égale liberté et obtient pour son culte la même protection; 
—quew^ve suppression et cette disposition n’ont rien d’incompatible et 
peuvent facilement se concilier avec l’art. 3 de la loi du 18 novembre 
1814; —« qu’en effet , si la religion catholique, apostolique et romaine a 
cessé d’être la religion de l’Etat, il est proclamé qu’elle est celle de la 
majorité des Français; — Que l’art. 3 de la loi précitée ne contient au¬ 
cune prescription qui soit contraire à la liberté religieuse;—que la pro¬ 
tection promise à tous les cultes légalement reconnus n’exclut pas le res¬ 
pect dont la loi civile est partout empreinte pour les cultes chrétiens, en 


(4) Voy. Qiet. «r., p. 323; /.cr., art, 2156. Yoy. aussi notre traité de la 
Discipline des Cours et tribunaux, du barreau et des corporations d’offieien 
publics, n°« 610-615, t.2, p, 126-131. 
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générai, et, en particulier, pour la religion professée par la majorité de* 
Français; — qu’ainsi, par l’art. 57 de la loi du 18 germinal an 10, le re- 

? os des fonctionnaires publics est fixé au dimanche; que les art. 63,781, 
037 du Code de procédure civile, 162 du Code de commerce, interdi¬ 
sent tout exploit, tout protêt, toute signification et exécution les jours 
de fétes légales; — que les prohibitions portées par Fart. 3 de la loi du 
18 novembre témoignent du même respect pour la religion chrétienne; 
qu’elles ont été dictées par les mêmes considérations de haute conve¬ 
nance, et qu’il n’apppartient qu’au pouvoir législatif d’en changer ou d’en 
modifier les dispositions: — et attendu qu’il était constaté, en fait, que 
le dimanche 21 mars 1841, pendant le temps de l’office, Galy et Subra, 
aubergistes à Oust, avaient tenu leurs maisons ouvertes, et qu’ils y avaient 
donné à boire, le premier à huit individus, et le second à plus de trente; 
que traduits pour ce fait devant le tribunal de simple police du canton 
<FOust, ils ont été renvoyés de Faction du ministère public par le motif 
que la loi du 18 novembre 1814 était abrogée ; que cette abrogation ré* 
saillait de la suppression de l’art. 6 de la Charte de 1814, prononcée par 
!« Charte constitutionnelle de 1830, ainsi que l’art. 70 de ladite Charte; 
— en quoi le jugement attaqué a faussement appliqué les dispositions de 
la Charte constitutionnelle de 1830, l’art. 159 du Code d’instruction cri¬ 
minelle, et formellement violé les art. 3 et 5 de la loi du 18 novembre 
1814; — casse. 

Du 6 déc. 1845.—C. de cass.—M. Bresson, rapp. 

art. 3853. 

LOGEURS. — REGISTRES.— LOGEMENT DE MENDIANTS.—POLICE MUNICI¬ 
PALE. 

Les commissaires de police, auxquels l’art, 475, C.pên., recon¬ 
naît le droit de requérir la représentation des registres des logeurs, 
n ont pas par cela même le pouvoir dÜexiger y à peine de contraven¬ 
tion, que ces registres leur soient représentés à leur bureau , aux 
jour et heures quils fixent à Vavance par mesure générale. 

Les maires 9 auxquels il appartient de surveiller la tenue des 
hôtels garnis, ne sont cependant autorisés par aucune loi à interdire 
aux logeurs de recevoir chez eux des mendiants. 

arrêt. (Min. publ. C. Esnault, etc.) 

La Cour Vu l’art. 475, n° 2, Cod. pén.; — attendu que cet article 
punit les aubergistes, hôteliers et logeurs qui auraient manqué à repré¬ 
senter leurs registres aux époques déterminées par les règlements, ou 
lorsqu’ils en auraient été réquis; — attendu que te jugement attaqué dé¬ 
clare qu’il n’y a pas de règlements municipaux sur cette matière , dans la 
commune d’Ancenis attendu que ledit jugement ajoute que les procès- 
verbaux rapportés constatent que des injonctions auraient été faites aux 
défendeurs par le commissaire de police }, de luï représenter à son bureau 
le premier de chaque mois le registre qu'ils sont obligés dé tenir; —attendu 
que c’est la désobéissance à cette injonction qui a été l’objet de la pour¬ 
suite actuelle attendu que cette injonction du commissaire de police 
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donnée d’avance, d’une manière générale, et à toujours, d’une représen¬ 
tai ion périodique des registres , n’est pas la réquisition dont parle l’art, 
475 , laquelle s’entend seulement d’une représentation actuelle, instanta¬ 
née et transitoire du registre dont s’agit, mais rentre plutôt, par la per¬ 
manence et son exécution périodique, dans le caractère d’un véritable 
règlement;—attendu que le commissaire de police n’a pas le droit de 
faire des réglements municipaux, et qu’en refusant à ses injonctions qui 
ont ce caractère, la sanction pénale, le jugement attaqué n’a violé aucune 
loi 5 —rejette. 

Du 24 avril 1845.—C. de cass.—M. Mérilhou, rapp. 

arrêt. (Min. publ. C. Gargeille et Simian.) 

La Cour ;—Vu l’art. 6 de l’arrêté du maire de la .ville de Marseille , 
en date du 31 ianvier 1840, portant t — « Les logeurs, mattres d’hôtels 
« garnis ou aubergistes qui, sciemment, inscriront sur leurs registres , 
« sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez eux, seront 
« poursuivis conformément à l’art. 154, God. pén., et punis d’un empri- 
« sonnement de six jours au moins et d’un mob au plus ; — il leur est 
« pareillement défendu de donner retraite aux vagabonds, meudiants et 
« gens sans aveu; » — attendu que le premier paragraphe de cet article a 
légalement rappelé aux logeurs , maîtres d’hôtels garnis et aubergistes, 
l’obligation qui leur est imposée par Tart. 151, Cod. pén.;—mais que le 
deuxième paragraphe ne saurait être obligatoire, en ce qui concerne les 
mendiants, puisque l’autorité municipale n’a reçu d’aucune loi le pouvoir 
de prononcer la défense qu’il contient à leur égard; —et attendu, dans 
l’espèce, que Joseph Gargaillc et Joseph Simian, logeurs, étaient préve¬ 
nus uniquement d’avoir enfreint cette défense, en logeant un mendiant 
chacun; — que le jugement dénoncé déclare , d’ailleurs , qu’aucun asile 
n’est établi à Marseille en faveur de la mendicité ; — qu’il suit de là , dans 
cet état des faits, que ledit jugement, régulier, n’a fait que se conformer 
à la disposition n° 15 de l’art. 471 du Gode précité , en relaxant les dé¬ 
fendeurs de l’action intentée contre eux ;—rejette. 

Du 12 juin 1845.—C. de cass.—M. Rives, rapp. 

art. 3854. 

LOGEMENT MILITAIRE.—BILLET DE LOGEMENT.—REFUS. 

Lobligation où est l'habitant de loger le militaire en marche qui 
lui présente un billet de logement y n'est ^oint subordonnée à un aver¬ 
tissement préalable y et la contravention résultant du refus de loge¬ 
ment ne saurait être excusée par des usages contraires (1). 

arrêt. (Min. pub. C. Carpentier.) 

La Cour;—V u les art. 65 et 471, n° 15, Cod.pén.;—attendu que l’ob- 


(!) Voy. nos art. 1408, 8109 et 3*56. 
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ligalion imposée à tous les habitants d’une commune par les lois des 23 
janvicr-7 avril 1790, et 8-10 juillet 1791 , ainsi que par le règlement an¬ 
nexé à la loi du 23 mai 1792 , de loger les troupes en marche ordinaire, 
est d’ordre public, et qu’elle a pour sanction l’art. 471, n° 15, Cod. pén.; 
—que l’autorité municipale n’est point tenue de faire connaître spéciale¬ 
ment et d’avance à ses administrés, par voie de publication ou d’avertisse¬ 
ment individuel, les résolutions qu’elle a jugé devoir adopter, pour assu¬ 
rer l’exécution de ces dispositions ; — qu’ils sont, dès lors, légalement 
mis en demeure de s’y conformer , par la seule présentation des billets 
de logement délivrés aux militaires qui les produisent et qu’on ne peut 
pas s’abstenir de recevoir ces militaires , sans encourir la peine de cette 
contravention;—et attendu, dans l’espèce, qu’il résulte du procès-verbal 
régulièrement dressé . à la charge de Louis Carpentier , lequel procès- 
verbal n’a point été débattu par la preuve contraire, que ce propriétaire, 
après avoir refusé de loger un capitaine , le 10 avril dernier, persista 
dans son refus lorsque le commissaire de police, qui agissait en vertu de 
l’ordre du maire, le somma d’obtempérer au billet dont cet officier était 
porteur; — que, cependant, le jugement dénoncé a relaxé ledit Carpen¬ 
tier de la poursuite exercée contre lui à ce sujet, par les motifs , notam¬ 
ment', qu’on ne lui avait jamais envoyé jusqu’alors que deux simples 
militaires; qu’il n’était point légalement informé que l’autorité munici¬ 
pale l’avait inscrit sur le tableau des habitants qui doivent recevoir ce 
jour-là des officiers, et qu’on avait substitué sur le billet imprimé dont il 
s’agit, sans approbation de ce changement, les mots : un capitaine , aux 
mats : deux militaires ;— attendu qu’en prenant ces circonstances pour 
une excuse légale du fait de la prévention, ledit jugement a commis un 
excès de pouvoir et une violation expresse de Part. 65, Cod. pén.; — 
casse. 

Du 12 juin 1845.—C. de cass.—M. Rives, rapp. 

art. 3855. 

PARTAGE D’OPINIONS.—TRIBUNAUX CORRECTIONNELS.—APPELS DE SIMPLE 
POLICE.—MOTIFS A EXPRIMER. 

En toute matière criminelle , même dans les ji matières de simple 
•police jugées par les tribunaux correctionnels, le partage d'opinions 
oblige à adopter l'avis le plus favorable à l'accusé (1). Mais lors¬ 
qu'un tribunal correctionnel , sur l'appel d'un jugement de simple 
police , se trouve partagé, son jugement de relaxe doit, au lieu de dé¬ 
clarer simplement partage, donner les motifs de topinion qui a 
ainsi prévalu (2). 


(1) Le principe est général, ainsi que l’ont déjà jugé plusieurs arrêts (voy. 
J. cr., art. 931 et 2771). Nous l’appliquons même aux matières disciplinaires. 
(Yoy. notre traité de la Discipline des Cours et tribunaux , du barreau et des 
corporations d’officiers pubUcs y 2 e vol., p. 384, n° 835.) 

(2) Cette solution ingénieuse a été provoquée par un réquisitoire de M. l’a¬ 
vocat général de Boissieux, qui a justement fait remarquer que l'expression des 
motifs de l’opinion favorable qui a prévalu est nécessaire pour que la Cour de 
cassation puisse véritier si ces motifs ne sont pas entachés d’une erreur de droit 
qui vicierait la décision. 
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arrêt. (Min. publ. C. Gore.) 

La Cour; —Vu les art. 174 et 347, Cod. inst. crim.;—vu aussi l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810; — attendu que l’art. 174 , Cod. inst. crim., en 
attribuant aux tribunaux correctionnels la connaissance des appels des 
jugements rendus par les tribunaux de simple police, et en prescrivant 

3 ue ces appels seraient suivis et jugés dans la même forme que les appels 
es jugements de juges de paix , n’a entendu disposer que quant à rin- 
struction et à la forme de procéder, mais qu’il n’a point dérogé aux règles 
générales relatives aux conditions qui constituent une décision judiciaire, 
et auxquelles la validité de cette décision est ainsi subordonnée ;—attendu 
que de tous les temps, et même avant l’ordonnance de 1670 , on tenait 
pour maxime, dans les tribunaux, qu’en toute affaire, de petit comine de 
grand criminel, l’avis le plus favorable à l’accusé devait prévaloir en cas 
d’égalité de voix; que le Code d’instruction criminelle , loin de déroger 

« „. v i i i •, i !• « îti -, , n il _îi 



subsister le principe dans.toute son étendue, il en prescrit l’application 
aux tribunaux correctionnels; — qu’il suit de là que, soit qu’il y ait lieu 



de jugement de partage en matière correctionnelle ou criminelle, le par¬ 
tage emportant, à la différence des matières civiles, décision en faveur du 
prévenu;—attendu que les dispositions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810 sont générales ; qu’elles sont applicables aux jugements rendus par 
les tribunaux correctionnels, qui doivent, dès lors, être motivés à peine 
de nullité ; — attendu que pour que cette condition constitutive du juge¬ 
ment puisse être considérée comme légalement accomplie, il faut que ce 
jugement renferme l’indication des motifs qui ont déterminé l’admission 
ou le rejet de la demande;—attendu que le tribunal correctionnel de Brè¬ 
ves, auquel la Cour avait attribué, par suite de la cassation prononcée par 
son arrêt du 6 mars 1845, la connaissance des appels interjetés par Gorse 
des jugements de condamnation rendus contre lui par le tribunal de sim¬ 
ple police delà ville de Brives, les 18 janvier, 2 et 14 mars 1844, a pu 
trouver dans le partage de voix constaté par le jugement attaqué la rai¬ 
son de décider que l’avis le plus favorable à l’accusé devait prévaloir, n’en 
était pas moins dans l’obligation de donner les motifs de son jugement ; 
—attendu, en fait, que le jugement attaqué se bornant à constater l’exis¬ 
tence d’un partagé comme devant suffire pour motiver son dispositif par 
lequel l’inculpé a été renvoyé de toutes poursuites, ne renferme aucun 
des motifs qui pouvaient justifier en fait ou en droit ce dispositif ; qu’il y 
a ainsi violation de l’art. 6 de la loi du 20 avril 1810;—casse. 

Du 12 sept. 1845. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
art. 3856. 

JURÉS-JtfRY*—-NOTIFICATION.—JURÉS COMPLÉMENTAIRES. 

La notification à l'accusé de la liste du jury ri est pas nulle par 
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cela qu'elle n’indique vas les jurés complémentaires ou qu’elle les 
indique inexactement (1). 


arrêt, (de Santis.) 

La Cour ;—Vu l’art. 393, Cod. inst. crim.;—attendu que la nécessité 
de la notification de la liste du jury à l’accusé, prescrite par l’art. 396 du¬ 
dit Code, ne doit s’entendre que de la liste des trente-six jurés ordi¬ 
naires et des quatre jurés supplémentaires, tirés au sort par le premier 
président de la Cour royale conformément à l’art. 388 dudit Code ; — at¬ 
tendu que, dès lors, la notification des noms des jurés complémentaires, 
dont la désignation par le sort, en audience publique de la Cour d’assises, 
est autorisée par l’art. 593 précité, n’est prescrite par aucune loi; — at¬ 
tendu que, dans l’espèce^ le sieur Deyraud, qui a figuré parmi les jurés 
sur lesquels a été tiré le jury de jugement, est indiqué par le procès-ver¬ 
bal de tirage comme ayant été , ainsi que les autres jurés complémentai¬ 
res, désignés par la voie du sort en audience publique ; que ce procès- 
verbal doit être cru jusqu’à inscription de faux ; qu’ainsi, il reste judiciai¬ 
rement prouvé 'que pour Deyraud comme pour les quatre autres jurés 
complémentaires, il a été pleinement satisfait à l’art. 393, Cod. inst. 
crics»;—attendu que l’absence du nom du sieur Deyraud sur l’exploit de 
notification de la liste des jurés, n’empêche pas la validité du procès-ver¬ 
bal de tirage du jury de jugement; que cette formalité n’était pas né¬ 
cessaire ; que la notification de quatre jurés complémentaires était su¬ 
perflue; qu’aucune erreur nuisible n’a pu en résulter pour l’accusé, puis¬ 
qu’il a toujours pu s’attendre à l’absence éventuelle d’un ou plusieurs des 
jurés signifiés, et paj conséquent, à la possibilité de l’intervention des 
jurés complémentaires, en conformité de l’art. 393 précité;—rejette. 

Du 30 janv. 1845. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. 3857. 

INTERVENTION•—PERSONNE CIVILEMENT RESPONSABLE. — COMPÉTENCE. 

Tout tribunal de répression est compétent pour accueillir Vinter¬ 
vention de la personne civilement responsable , qui veut présenter 
une exception de propriété, justifiant le fait poursuivi* 

arrêt. (BurneL) 

La Cour; — Attendu que l’art. 182 , C. for., est un principe général 
qui ne s’applique pas seulement aux matières forestières, mais bien à tous 
les cas de justice répressive où la propriété des objets du délit venant à 
être prouvée par le prévenu, ferait disparaître le caractère de criminalité 
du fait poursuivi comme délit ou contravention; que l’art. 471, n° 13, 
Cod. péri., en offre un exemple; — attendu qu’il résulte des art. 182, 
490 et 194, Cod. inst. crim.; que la personne civilement responsable du 
prévenu, peut être légalement appelée devant le tribunal correctionnel 


(4) Voy. Dict. cr., p. 464; J.cr., art. 393, 566, 650, 1247 et 3662. 
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pour prendre part aux débats et supporter la coudamnation pécuniaire, 
conjointement avec le prévenu principal ;—attendu que, dès fors, la per¬ 
sonne civilement responsable peut intervenir volontairement dans l’in¬ 
stance où elle pourrait être appelée malgré elle ; que cette intervention 
volontaire pas plus que la citation directe, ne change en rien la nature 
de la juridiction répressive, relativement à la responsabilité civile, et 
laisse subsister relativement au prévenu, et quant à l’application de la 
peine, les attributions du tribunal de répression ; — attendu que, dans 
l’espèce, Burnel est intervenu dans l’instance en simple police , dirigée 
contre Pars, son domestique, qui aurait agi par ses ordres, et dont il se 
déclare civilement responsable ; que Burnel avait seul qualité pour arti¬ 
culer régulièrement l’exception de propriété sur le terrain dont il s’agit; 
<rae Burnel avait donc un intérêt légitime à défendre dans l’instance où 
il est intervenu;—attendu que, dés lors, le jugement attaqué, en admet¬ 
tant l’intervention de Burnel, n’a violé aucune loi, et a , au contraire, 
statué conformément aux régies de la compétence des tribunaux de ré¬ 
pression ;—rejette. 

Du 10 mai 1845.—C.de cass.—M. Mérilhou, rapp. 
art. 3858. 

OCTROIS. —TRAVERSE.—ESCORTE.—DÉCLARATION.—EXCUSE. 

L’individu qui veut traverser une ville avec des objets sujets aux 
droits d’octroi, n’est dispensé de l’obligation de consigner les droits 
ou de fournir caution, qu'autant qu’il y a possibilité actuelle pour 
les employés d’escorter le chargement . 

arrêt. (Ville de Périgueux C. Landrodie.) 

La cour ;— Vu les art. 37 et 75 de l’ordonnance duroi du 9 déc. 1814 ; 
— attendu qu’il résulte de l’art. 37 que les préposés ne sont pas tenus 
dans tous les cas et d’une manière absolue de suppléer au cautionnement 
ou à la signature des droits en faisant escorter les chargements ; qu’ils ne 
doivent faire escorter que lorsque cela est possible, d’où il suit que si 
cette possibilité n’existe pas, l’escorte n’est pas due, et que celui qui veut 
traverser le lieu sujet n’a que le choix de consigner les droits, ou de 
donner une caution pour le montant de ces droits ; — que, dans tous les 
cas, il ne peut passer malgré l’opposition du préposé de l’octroi, sauf en 
cas de préjudice résultant d’un refus mal fondé, à réclamer des domma¬ 
ges intérêts; — et attendu, en fait, que le 25 février 1844, le Sieur Lan¬ 
drodie, dit Pariage, voulut traverser la ville de Périgueux , avec un autre 
individu conduisant quatre bœufs , sans prendre un permis de passe-de¬ 
bout et sans offrir de consigner le montant des droits, ou de fournir cau¬ 
tion ; — qu’il voulut exiger une escorte, mais que le préposé qui se trou¬ 
vait seul au bureau ne put la lui fournir ; — que dans cette position , le 
sieur Landrodie, malgré la défense du préposé, sans avoir consigné les 
droits ni fourni caution et sans avoir obtenu une escorte, a franchi la li¬ 
gne de l’octroi et fait passer les quatre bœufs ; — attendu que ces faits, 
notamment l’impossibilité de fournir l’escorte, sont constatés par le pfro- 
cés-verbal, lequel quoique, rédigé par un seul préposé, faisait foi en jiis- 
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tice ; que d’ailleurs , aucune preuve contraire n’a été offerte $ — attendu 

3 d e le tribunal correctionnel supérieur d’Angouléme, en décidant que , 
ans ces circonstances, il n'avait pas été suffisamment constaté qu’il y eût 
impossibilité d’accorder à Landrodie pour la traverse de l’octroi l’escor¬ 
te qu’il avait demandée , a méconnu la foi due au procès-verbal, et, par 
suite , formellement violé l’art. 75 de l’ordonnance du roi du 9 décem¬ 
bre 1814 ; — casse. 

Du 25 juill. 1845.— C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. 


Le conducteur d'une voiture n est pas autorisé à pénétrer dans la 
ville, sans déclaration préalable , par cela que des mesures de police 
prises dans l'intérêt de la voirie , ont défendu le stationnement des 
voitures . 

arrêt (Octroi d’Abbeville C. Grandsire.) 

La cour ; — attendu que d’après l’art. 4 du règlement de l’octroi de 
la commune d’Abbeville, conforme à l’art. 28 de l’ordonnance du roi du 
9 déc. 1814 , sur les octrois , tout porteur ou conducteur d’objets assu¬ 
jettis aux droits d’octroi, est tenu d’en faire préalablement la déclaration 
au bureau, d’exhiber aux préposés les congés , acquits à caution , passa¬ 
vants ou autres expéditions qui les accompagnent, et d’acquitter les droits 
si les objets sont destinés à la consommation du lieu j — que l’omission 
de la déclaration est punie par l’art. 4 précité, de la confiscation des ob¬ 
jets et d’une amende de 100 à 200 fr. ; — attendu que si l’art. 9 du 
même règlement porte que la déclaration pour les objets arrivant par 
eau, devra être faite dans les 24 heures de t’arrivée aux ports des navi¬ 
res ou bateaux, cette disposition exceptionnelle n’est pas applicable aux 
diligences d’eau ; — que l’art. 6 du même règlement dispose A l’égard 
des patrons de ces diligences, en ces termes :. « Les patrons des di¬ 

ligences d’eau continueront à faire leurs déclarations et leurs décharge¬ 
ments à Ventrée en ville, à moins qu’ils n’obtiennent de l’administration 
municipale l’autorisation qui, au cas d’abus, pourrait être retirée, de con¬ 
duire les bateaux vis-à-vis les magasins servant à leurs entreprises, sous 
escorte, et en payant l’indemnité fixée par l’art. 24 j—attendu que 
Grandsire, patron du bateau le Courrier, diligence d’eau faisant un ser¬ 
vice journalier, entre Abbeville et Amiens, était tenu, aux termes de cette 
disposition, de faire au bureau de l’octroi, avant l’entrée en ville de son 
bateau, la déclaration exigée par l’art. 4; —qu’il n’aurait pué tre dispen¬ 
sé de celte déclaration à rentrée en ville , qu’en obtenant l’autorisalien 
de l’administratiou municipale, de conduire son bateau sous escorte jus¬ 
qu’à ses magasins , et qu’il est reconnu au procès qu’il n'avait pas cette 
autorisation ; — attendu que les mesures prescrites par l’administration 
des ponts et chaussées, pour la sûreté de la navigation, et la permission 
que Grandsire aurait pu obtenir du préfet d’établir un débarcadère parti¬ 
culier, n’auraient pu dans aucun cas, le dispenser de se conformer au rè- 

f 'iement de l’octroi, art. 4 et 10 ; — attendu que, par procès-verbal régu¬ 
ler dressé le 21 fév. 1845 par les préposés de l’octroi d’Abbeville, (lequel 
procès-verbal fait foi jusqu^à inscription de faux, conformément à l’art. 58 
du règlement de l'octroi et à l’art. 75 de l’ordonn. du roi du 9 déc 1814) 
il a été constaté que la veille, le bateau le Courrier , conduit par le sieur 
Samson, agent du sieur Grandsire, était entré en ville, sans que le con¬ 
ducteur se fût arrêté à l’entrée en ville, et eût fait aucune déclaration au 
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bureau de l’octroi, nonobstant les avertissements et les sommations des 

préposés ;_que le même procès verbal constate que le bateau contenait 

des marchandises assujetties aux droits d’octroi et désignées au procès- 
verbal ; — qu’ainsi il était constaté dans la forme légale que le bateau le 
Courrier , diligence d’eau , était entré en ville , chargé de divers objets 
assujettis au droit d’octroi sans déclaration préalable et sans accjuittement 
de droit, ce qui constituait une contravention aux articles précités du ré¬ 
glement de l’octroi d’Abbeville; — que cependant l’arrêt attacruéà refu¬ 
sé d’appliquer à Grandsire , patron ae cette diligence d’eau, les peines 
portées par le règlement dont il s’agit, à raison de sa double contraven¬ 
tion , en quoi il a méconnu la foi due au procès-verbal et formellement 
violé les art. 4,10, 58 et 74 du règlement de l’octroi d’Abbeville , 28 et 
75 de l’ordonnance du roi du 9 déc. 1814; —casse. 

Du 6 sept. 1845.-—C. de cass.—M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 3859. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — J OURNAL.—CHANGEMENT DÉCLARATION 

DÉLAI. 

Lorsque les tribunaux ont annulé une déclaration de mutations 
survenues dans la publication d’un journal, en accordant un délai 
de grâce de huit jours pour la régulariser , ce délai est le seul 
quipuisse être invoqué et il court du jour même delà prononciation 
du jugement contradictoire. Si le journal est publié après l expira¬ 
tion dudit délai, sans que la déclaration ait été régularisée, le gé¬ 
rant encourt les peines prononcées par l art. 6 de la loi du 18 juill. 

1828. ^ N 
arrêt. (Paya.) 

La Cour; — Vu les art. 6,10 et 11 de la loi du 18juillet 1828; — at¬ 
tendu que la société qui publie le journal VEmancipation, à Toulouse, 
ayant voulu, en 1814, modifier les clauses de l’acte qui la constitue, a 
passé, à cet effet, un acte notarié sous la date du 22 juin même année, 
et qu’en conséquence de cet acte, et par suite de l’art. 6 de la loi pré¬ 
citée du 18 juillet 1828, une déclaration a été faite au secrétariat de la 
préfecture, le 5 août 1844; — atttendu que, le 22 septembre 1844, le 
préfet a attaqué celte déclaration devant le tribunal de première instance 
de Toulouse, aux termes de l’art. 10 de ladite loi, et que ce tribunal, 
par jugement du 10 décembre 1844, a prononcé la nullité de ladite dé¬ 
claration, a prescrit que certaines dispositions du nouvel acte de société 
seraient modifiées dans un sens indiqué ; qu’il serait justifié desdites mo¬ 
difications dans la huitaine; que, faute de ce faire, le journal cesserait de 
paraître à l’expiration de ce délai, et a ordonné, l’exéeutioo dudit juge- 
ment par provision, nonobstant appel ou opposition ; — attendu que ce 
iugementaété signifié à Paya, gérant dudit journal, le 24 décembre 1844; 
qu’à partir de cette signification, il était exécutoire nonobstant appel, 
en vertu de ses dispositions, et par argument de l’art. 10 de la loi du 
18 juillet 1828 ; qu’ainsi la nullité de la déclaration faite par Paya étant 
prononcée, la publication qui a eu lieu le lendemain 25 décembre, d’un 
numéro du journal, a été effectuée sans déclaration préalable, et a été, 
dès lors, passible de la peine de l’art. 6 de la loi précitée ; — attendu que 
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le demandeur en cassation ne peut se prévaloir du délai de huitaine ac¬ 
cordé par le jugement du 10 décembre 1844; que ce délai concédé par le 
juge, en vertu de l’art. 122 du Code de procéd. civile, a couru, d’après 
l’art. 123 du même Code, du jour du jugement contradictoire rendu 
contre Paya, et était, dès lors, expiré avant la signification faite le 24 dé¬ 
cembre 1844; — attendu que le délai de quinze jours accordé par l’art. 6 
de la loi du 18 juillet 1828 au gérant du journal, pour faire la déclaration 
des mutations qui peuvent survenir, soit dans le titre du journal ou dans 
les conditions de sa périodicité , soit parmi les propriétaires ou gérants 
responsables, ne s’applique pas au cas où il s’agirait de renouveler une 
déclaration déjà faite et légalement annulée; que dans ce cas, dès le moment 
où le jugement qui aprononcé la nullité est exécutoire, la partie condamnée 
doit y obtempérer, et la déclaration prescrite doit être faite ; que le fait 
de publier le journal, sans avoir renouvelé la déclaration annuelle, ne 
saurait être assimilé qu’au fait de publier un journal sans aucune décla¬ 
ration préalable ; — attendu, dès lors, que la peine appliquée aux faits 
constatés par l’arrêt attaqué a cté conforme à la loi, et que d’ailleurs le¬ 
dit arrêt est régulier dans sa forme ; — rejette. 

Du 11 juill. 1845.—C. de cass.— M. Mérilhou, rapp. 
art. 3860. 

POSTE AUX CHEVAUX. — INDEMNITÉ DE 25 CENTIMES. — DISTANCES DE 
FAVEUR.—ROUTES DE TRAVERSE. 

L’indemnité de 25 c . par poste et par cheval, due par les entre¬ 
preneurs de voitures aux maîtres de poste dont ils n emploient pas 
les chevauXy doit être calculée sur les distances dites de faveur vu 

T lémentaires, comme sur les distances réelles (1). 

est d'apres les circonstances de localité que les tribunaux 
doivent décider si Von peut réputer route de traverse une route que 
suit une voiture publique , en quittant momentanément la ligne de 
poste dans le trajet d'une ville à une autre (2). 

arrêt. (BertheaumeC. Marcet.) 

La Cour; — Sur le moyen proposé, fondé sur la violation des dispo¬ 
sitions de la loi du 17 frimaire an 7, de celle du 15 ventôse an 13, et du 
décret du 10 brumaire an 14 : —vu les art. 1 et 3 de la loi dn 15 vent, an 13, 
et 3 du dceret du 10 brumaire an 10;—Attendu qu’il résulte des dispositions 
ci-dessus visées que l’indemnité de 25 centimes par poste et par cheval 
accordée aux maîtres de poste des relais dont les entrepreneurs de voi¬ 
tures publiques n’emploient pas les chevaux, doit être perçue pour les 


(1) Jugé également que les distances dites de faveur sont comprises dans les 
dix lieues de poste qui forment la petite journée. (Cass., 11 oclob. 1827.) , 

(2) Un arrêt du 30 janvier 1829 avait vo^lu poser en principe que toute route 
suivie en abandonnant la ligne de poste devait être réputée route de traverse ; 
mais une appréciation de localités a été jugée nécessaire par arrêts des 11 mai 
1888 et 12 mars 1841. (J. cr.. art. 2965.) 
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distances de faveur comme pour les distances réelles et parcourues ; -*• 
Attendu que, soit par la décision du ministre des finances du 24 juillet 
1822, soit par le tarif dressé et publié par l’administration des postes, à 
l’article qui a pour objet le règlement du transport du relais de Poitiers 
à Croutelle, il a été attribué au maître de poste de Poitiers deux kilomè¬ 
tres en sus de la distance, lorsqu’il prend les voyageurs dans la ville de 
Poitiers pour les conduire au relais de Croutelle ; — Attendu qu’il est 
constaté par l’arrêt attaqué que l’entreprise de messagerie de Marcet a 
le siège ae son établissement dans la ville de Poitiers, d’où il transporte 
ses voyageurs à Croutelle; — Qu’il résulte de là que, relativement au 
messagiste Marcet, l’indemnité qui lui est réclamée n’est que le dédom¬ 
magement du préjudice qu’il cause au maître de poste Berlheaume, par 
le transport effectué depuis ladite ville de Poitiers jusqu’au relais de 
Croutelle, au détriment du droit exclusif attribué par la loi du 17 frimaire 
an 7 à ce maître de poste de conduire les voyageurs partant de Poitiers 
de sou relais à un autre ; — Qu’ainsi, en refusant de soumettre ledit Mar¬ 
cel au paiement de cette indemnité, la Cour royale de Poitiers a expres¬ 
sément violé les dispositions des lois ci-dessus visées;—par ces motifs, 
— casse et annnlle l’arrêt rendu par la Cour royale de Poitiers le 26 juin 
1845. 

Du 17 oct. 1845.— C. de cass. —M. Jacquinot-Godard, rapp. 
arrêt. (Petel C. Dequay.) 

La Cour ; — Sur le moyen proposé , fondé sur la violation des arti¬ 
cles 1 et 2 de la loi du 25 ventôse an 13, ainsi que de l’art. 1 er du décret 
du 6 juillet 1806: — attendu que l’art. 1 er du décret précité, qui soumet 
à payer le droit de 25 centimes par poste et par cheval attelé, attribué 
aux maîtres de poste par l’art. 1 er de la loi du 25 ventôse an 13, les en¬ 
trepreneurs de voitures publiques, lorsque dans le trajet d’un lieu de dé¬ 
part à celui d’arrivée, ces voitures quittent la ligne de poste pour parcou¬ 
rir des routes de traverse d’après le sens de la loi et dans l’esprit qui a 
dicté celte disposition ; — que ce caractère doit dès lors être déterminé, 
et ne peut résulter que de l’importance des lieux que dessert cette route 
comparativement aux deux points extrêmes du parcours, ou aux points, 
intermédiaires de la ligne de poste, de l’étendue de la déviation relati¬ 
vement à la totalité de la longueur de la ligne parcourue, et des autres 
circonstances de localité qu’il appartient au juge du fait d’apprécier ; —• 
attendu que le tribunal correctionnel de Laon, recherchant ces diverses 
circonstances et les appréciant souverainement, ainsi qu’il lui appartenait 
de le faire, a reconnu et expressément déclaré que la route parcourue par 
la voitrre publique exploitée par Dequay, deFèrc en Tardenois à Cnâ- 
teau-Thi«rry, par sa nature, Fépoque et le but de sa création, l’intérêt 
que cette route présentait pour les localités qu’elle dessert, n’était pas 
route de traverse, dans le sens de l’art. 1 er du décret du 6 juillet 1806, et 
ne pouvait ainsi, être rangée dans la classe de celles dont le parcours 
frustre les maîtres de poste des droits d’indemnité que la loi leur ac¬ 
corde ;— Et qu’en le décidant ainsi, le jugement n’a des lors violé, ni les 
dispositions des art. 1 et 2 de la loi du 15-25 ventôse an 13, ni les pre¬ 
scriptions de l’art. 1 er du règlement du 6 juillet 1806; — rejette. 

Du 17 nov. 845.—C. do cass»—M. Jacquinot-Godard, rapp. 
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ART. 3861. 

(Suite des art. 3732, 3789, 3798 et 3813.) 

S 29.—V. Des peines pécuniaires; frais de justice, etc. Observations générales. 

152. Pour les peines pécuniaires Faction du ministère public est loin 
d’être la même qu’en ce qui touche les peines personnelles. Le soin de 
l'exécution des premières appartient, presque tout entier, à l’adminis¬ 
tration dè l’enregistrement dont les procureurs' du roi ne sont guères à 
cet égard que les auxiliaires. v 

Les poursuites pour le recouvrement des amendes.et confiscations se¬ 
ront faites, au nom du procureur du roi, par le directeur de la régie des 
droits d’enregistrement et domaines. Cod . inst. crim ., art. 197. 

Cette disposition, qui mentionne seulement le directeur général de 
l’enregistrement, a été modifiée par la loi du 17 avril 1832, art. 33, qui 
charge les receveurs des poursuites relatives à l’exercice de la contrainte 

Ï >ar corps. Mais ces prescriptions ne sont qu’indicatives ; au fond, c’est 
’administration de l’enregistrement qui est compétente; au défaut du re¬ 
ceveur le directeur du département ou l’inspecteur, et au défaut de ceux- 
ci le directeur général, ont parfaitement qualité pour faire les diligences 
et les poursuites nécessaires au recouvrement des amendes, frais et con¬ 
fiscations. 

L’art. 197 du Cod. inst.' crim., ne fait pas mention des frais; cela im¬ 
porte peu, puisque, au criminel comme au civil, les frais sont toujours 
l’accessoire de la condamnation principale. 

153. Quoi qu’il en soit, le greffier de la Cour ou du tribunal adressé au 
receveur de l’enregistrement du lieu (1) un extrait de tous les arrêts et 
jugements définitifs emportant amende, confiscation (2) ou frais avancés 
par l’Etat, à l’exception toutefois desjugements qui concernent des contra¬ 
ventions aux lois sur les contributions indirectes (3), les douanes (4), les 
octrois (5), la poste aux lettres et aux chevaux (6), les poudres et sal¬ 
pêtres (7). Les condamnations pécuniaires pour ces délits ne doivent pas 
être exécutées par les soins de l’enregistrement, mais par ceux des admi¬ 
nistrations diverses desquelles ressortent ces matières. 

Pour les délits forestiers, les greffiers doivent remettre, sous les dix 
jours (8) du prononcé, les extraits des jugements par défaut, aux agents 
de l’administration forestière de l’arrondissement. 


(1) Celui-ci les transmet ensuite aux receveurs du domicile des condamnés, 
qui sont chargés du recouvrement. 

(2) Décret du 18 juin 1811, art. 164, et Dalmas, p. 440. - 

(3) Décision du ministre des finances du 30 mai 1809; Instructions de l’enre¬ 
gistrement, n° 434. 

(4) Arrêté du gouvernement du 27 thermidor an iv. 

(5) Décis. minist. des finances, 1 er complém. an 11 ; Instruct. de l’enreg.. 
n® 256. 

(6) Arrêté du 27 prair. an ix, art. 6; Loi du 15 vent, an xm, art. 2. 

(7) Décis. minist. des finances, 20 oct. 1812; Inst, de l’enreg., n° 610. 

(8) Ordonnance dn 19 oct. 1841. 

XVII. 93 
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154. Lorsque l’arrêt ou jugement prononce une peine personnelle dont 
l’exécution, par conséquent, incombe au procureur général ou du roi, 
l’extrait est d’abord délivré à ce magistrat qui, après avoir consommé les 
actes de son ministère, les fait passer au préposé de l’enregistrement (1). 
A l’égard des jugements et arrêts par défaut, dont expédition est délivrée 
au ministère public, pour en faire opérer la signification, il n’y a pas lieu 
de lever pour l’enregistrement, des extraits spéciaux ; ces expéditions 
sont transmises aux receveurs avec les originaux de signification, une 
fois les délais expirés. 

Les extraits ou expéditions envoyés au receveur, le ministère public 
n’a plus à s’occuper de l’excculion du jugement ou arrêt qui est poursui¬ 
vie à la diligence de l’enregistrement ; son intervention ne devient néces¬ 
saire que lorsqu’il s’agit d’exercer la contrainte par corps, ou de faire 
vendre ou détruire des objets confisqués sur les condamnés. 


155. Décès du condamné .—En cas de décès du condamné, après que 
le jugement qui le concerne est devenu irrévocable, les frais, dommages 
et autres réparations civiles peuvent être recouvrés sur ses héritiers et 
ayants droitT Ce sont là, en effet, des condamnations civiles oui sont une 
charge de la succession (2). Cette succession ne serait affranchie des frais 
avancés par le trésor (3), qu’autant que le condamné serait décédé tnte- 
gri statûs, c’est-à-dire durant les délais ou avant le jugement de l’appel 
ou du pourvoi (4). 


156 II y a plus d% difficulté lorsqu’il s’agit du recouvrement de l’a¬ 
mende à cause du caractère personnel des peines proprement dites. Une 
décision de M. le garde des sceaux, concertée avec le M. ministre des 



Son de l’article 2 du Code destruction criminelle en conseil d Etat (6). 
Son principe, approuvé par MM. Chauveau et Helie (7), a été T»emen| 
critiqué par M. Rauter (8). Suivant ce jurisconsulte, le conseil d’Etat et 
les auteurs qui ont adopté sa doctrine, sont tombes dans une erreur no¬ 
table sur la nature de l’amende de notre temps. Sous l’ancien droit, cette 
peine était une indemnité pour la loi ou le fisc (9). Ce principe a été 
aboli »ar. la législation nouvelle qui, ayant déclaré que les délits étaient 
personnels, et ayant établi l’amende comme une peine, lui a nécessaire- 


(1) Décret du 18 juin 1811, art. 62; de Dalmas, p. 105. 

Théorie du Code pénal f t. 1, p. 309. 

(31 Décision du garde des sceaux du 13 mai 1823; de Dalmas, p. 380. 

L $1 juillet 1834, chambre civile; 3 mars 1836, J.cr., art. 1710. 

(51 13 août 1833, Dz., P., 3, 98. f 

(6 7) Locré , législation , etc., t. 25, p. 418 ; Théorie du Code penal , 

i 257. 

(8) Traité du Droit criminel français, t, 1, p. 277. 

roi « L’amende a été principalement établie pour Indemniser, en quelque 
le r0 i et les seigneurs des frais qu’ils sont obligés de faire pour la ppur- 
des criminels, et elle est à leur égard, ce que sont les intérêts civil» via-i- 
des parties privées. » Muyart, p. 81, n« 8; Rousseaud de L., p. 7. 


t. 1, 


Digitized by uooQle 



( 355 ) 

ment ôté le caractère d’indemnité, et en a fait un pur moyen de répres- 
sion, un mal frappant le patrimoine du coupablè, comme d’autres peines 
frappent sa liberté et son honneur. Il n’y aurait donc pas lieu de faire 
une distinction entre les cas où le condamné est mort avant ou après que 
son jugement est devenu définitif (1). 

157. Parties civiles, — Frais, — Restitution, —Dans les affaires soumises 
pu jury les parties civiles qui ont consigné des frais en exécution de l’art» 
157 du Tarif criminel, ont droit, lorsqu’elles n’ont pas succombé, à la 
restitution dés sommes consignées entre les mains du greffier, Cod, inst . 
crim, 9 art. 368. Eu matière correctionnelle et de police, ces parties 
n’ont droit, dans tous les cas, qu’à la restitution des sommes non em¬ 
ployées. Cette restitution est soumise à la surveillance du procureur gé¬ 
néral ou du roi, ou du juge de paix, suivant la juridiction où elle doit 

tre opérée (2). 

157 bis. Attribution des amendes, — Les amendes de police rurale et 
municipale appartiennent aux communes dans lesquelles les contraven¬ 
tions ont été commises. Cod,pénal, art. 466 (3). 

Celles de police correctionnelle forment, dans chaque département, 
un fonds commun appliqué par le préfet aux dépenses des enfants trou¬ 
vés et à celles des communes qui éprouvent le plus de besoins, etc. (4). 

Les amendes prononcées pour délits de chasse appartiennent à la 
commune sur le territoire de laquelle l’infraction a été commise, prélève¬ 
ment fàit de la gratification accordée aux gardes qui ont constaté le dé¬ 
lit (5). — Les amendes forestières sont exceptées de ces répartitions (6)» 

§ 30.—De la contrainte par corps. 

158. L’exécution des condamnations à l’amende, aux restitutions, 
aux dommages-intérêts et aux frais, pourra être prononcée par la voie de 
la contrainte par corps. Cod, pén ., art. 52. 

En cas de concurrence de l’amende avec les restitutions et les dom¬ 
mages-intérêts sur les biens insuffisants du condamné, ces dernières con¬ 
damnations obtiendront la préférence. Id, art. 54. 

L’exercice de la contrainte par corps ne mettant pas obstacle aux 
poursuites et exécutions sur les biens du condamné (Cod. civ.,art. 2069), 
l’enregistrement peut, soit avant, soit durant l’emploi de la contrainte, 
agir envers les débiteurs du trésor par voie de saisie-exécution (Cod. 
proc. civ., art. 583 et s.), de saisie-arrêt (id. art. 557 et s.), et même de 
saisie immobilière (id, art. 673 et s.). MaÎ9, dans la pratique, l’adminis- 


(1) En l’absence de toute disposition législative, dit M. Nypels, il nous 
semble que l’opinion de M. Rauter devrait être préférée parce qu’elle est une 
conséquence nécessaire delà personnalité des peines.—Edition annotée delà 
Théorie du Code pénal, p. 93, note 7. 

(2) Yoy. pour le^ détails, l’ordonn. du 28 juin 1832. 

(3, 4) Ordonn. du 30 déc. 1823, art. 4 à 6. 

(5) Loi du 3 .mai 1844, art. 10 et 19 ; Ordonn. du 5 mai 18i5, art. 3. 

(6) Décision du ministre des finances, du 9 août 1827 ; Duvergier, Lois, 1827 
p. 361. 
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stration, pour épargner ces frais, emploie de préférence la voie de la 
contrainte par corps, qui est beaucoup plus économique et plus expédi- 
ditive, quoique beaucoup plus rigoureuse. 

159. La contrainte par corps, en matière criminelle, a lieu de plein 
droit, et lors même que le jugement ne l’a pas expressément autorisée (1). 

La mise à exécution est précédée d’un commandement fait au con¬ 
damné cinq jours auparavant à la requête du receveur de l’enregistre¬ 
ment. Si le jugement n’a pas été précédemment signifié au débiteur, le 
commandement porte, en tête, un extrait de ce jugement contenant les 
noms des parties et le dispositif.—Sur le vu de ce commandement et la 
requête du receveur de l’enregistrement, le procureur du roi adresse les 
réquisitions nécessaires à la force publique ou aux agents chargés de 
l’exécution des mandements de justice. — Si le débiteur est détenu, 
sa recommandation (adressée au gardien-chef delà prison) peut être 
ordonnée immédiatement après la notification du commandement. Loi 
du V7 juin 1832, art. 33. 

Lorsqu’il s’agit de l’exécution d’un arrêt de Cour royale, bien que 
cette loi ne fasse mention littéralement nue du procureur du roi, dans la 
pratique, la requête du receveur ou de la partie civile est présentée au 
procureur général. Il serait assez singulier, en effet, que pour exécuter 
une décision rendue sur ses réquisitions, ce magistrat fût obligé d’avoir 
recours à son substitut (2). 

Exécution à la requête des parties civiles, voy. plus bas, n° 179. 

En matière civile, lorsqu’il s’est écoulé une année entière depuis le 
commandement, il doit en être fait un nouveau. Cod, proc . cto., art. 
784.—Cette disposition ne me paratt pas applicable à la contrainte par 
corps criminelle qui a ses règles spéciales ; mais je crois que si un sem¬ 
blable intervalle s’était écoulé depuis le commandement, il serait conve¬ 
nable d’avertir de nouveau, au moins par une lettre, le condamné, avant 
de requérir son arrestation. 

160. Il parait résulter, au premier aspect, des fermes de l’art. 33 de la 
loi sur la contrainte par corps, que le procureur du roi doit, à toute ré¬ 
quisition de l’enregistrement, et sans autre justification que le commande¬ 
ment ci-dessus (3), requérir l’arrestation des condamnés, soumis à la 
contrainte, il n’en peut être ainsi. Un magistrat responsable des consé¬ 
quences d’une mesure aussi rigoureuse que celle-là, doit avoir, par la 
force des choses, le droit d’examiner préalablement si les formes préli¬ 
minaires prescrites ont été observées ; si la cause de l’arrestation est 
réelle, c’est-à-dire si la dette envers le trésor est entière ; si quelque 
amende ne serait pas prescrite, quelques frais frustratoires, etc. Cet 
examen est d’autant plus indispensable qu’en cas d’insolvabilité du con¬ 
damné, la durée de la contrainte à subir, serait abrégée si la dette ve¬ 
nait à être diminuée de quelques francs ou même de quelques centi¬ 
mes (4).—Y. plus bas, n os 163 et 170. 


(1) 14 juill. 1827, Dz. P., 1, 304; 14 fév. 1832, «Lcr., art. 1025, Dz., 1,102 ; 
15 mai 1835, J.cr., art. 1576. 

(2) Paris, 22 mai 1845, J. du Palais , b 2, p. 48. 

(3) J’ai vù élever celte prélention par un employé supérieur des domaines. 

(4) Il m’est arrivé assez fréquemment d’avoir des retranchements h opérer 
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Pour rendre cet examen plus efficace, le procureur du roi doit exiger 
la production à l’appui de la requête du receveur, outre les commande¬ 
ments, de toutes les pièces relatives à la poursuite ; les expéditions et 
extraits des jugements, s’il en a été délivré, les exécutoires pour les frais 
postérieurs aux jugements (I), etc. 

Outre ces pièces, les receveurs soigneux joignent au dossier un borde¬ 
reau détaillé des sommes à recouvrer, et dans lequel figurent, par arti¬ 
cles séparés, les amendes et le 10 e , les frais liquidés et les frais d’exécu¬ 
tion, extraits de jugement, commandements, droit de capture; etc., tim¬ 
bre de la quittance à délivrer par le receveur, etc. 

161. Ce bordereau facilite singulièrement la vérification du procureur 
du roi ; il tient lieu, quand il s’agit de requérir la taxe, de l’état des dé¬ 
pens prescrit aux avoués en matière civile. Lorsque le procureur du roi 
croit qu’une réduction -doit être opérée sur les frais réclamés au nom du 
trésor, et qu’après l’avoir signalée au receveur, cet employé ou le direc¬ 
teur du département, persiste, il est nécessaire de se pourvoir en taxe 
auprès du président du tribunal (2) ou de la chambre <pii a rendu le ju¬ 
gement.—Le receveur se rend d’ordinaire aux observations du ministère 
public, et opère les retranchements indiqués ; je n’ai jamais été oblige 
personnellement, depuis quinze ans, de provoquer une taxe régulière à 
cet égard, mais enfin le cas peut se présenter. 

Il y aurait plus de difficulté si le dissentiment entre le procureur du 
roi et le receveur, portait sur le principal de la condamnation c’est-à - 
dire sur l’amende : si, par exemple, ce magistrat pensait que l’amende 
étant prescrite ne pouvait plus être recouvrée. Dans ce cas, qui ne don¬ 
nerait plus lieu à une question de taxe, il y aurait lieu d’en référer au 
procureur général. Que si ce magistrat décidait que l’amende devait être 
comprise dans le réquisitoire, le condamné pourrait encore, lors de soh 
arrestation, se pourvoir en référé (Y. n° 164), devant le président du tri¬ 
bunal de l re instance. 

162. Décime de guerre .—Un criminaliste éminent (3) a contesté la lé¬ 
galité de la perception de cette addition aux amendes. IL n’a pas pris 
garde que chaque année la perception d’un décime par franc sur les 
amendes et condamnations pécuniaires était autorisée par le budget des 
recettes (4). 11 y a toutefois un cas où le décime de guerre ne doit pas 
porter sur la totalité de l’amende. Il s’agit de l’amende de 500 fr. pro¬ 


sur les frais à recouvrer. Ces retranchements portaient le plus souvent sur le 
salaire des huissiers : droit de copie de pièces exagéré; droit de répertoire ; 
transport, etc. Par exemple, lorsque la copie de l’exploit avait été délivrée dans 
une localité où résidait un autre huissier que le receveur aurait pu employer 
et qui n’aurajt point eu de transport à réclamer. — Quelquefois les receveurs 
chargent le même huissier de tous les actes à faire dans la circonscription de 
leur bureau, quelle que soit la distance; cet usage facilite leur comptabilité, mais 
ne doit pas tourner au détriment des débiteurs de l'Etat. 

(1) Par exemple pour le recouvrement du droit de capture. 

(2) Argument du décret du 18 juin 1811, art. 189 et 140. 

(3j Carnot, Code pénal, t. 9, p. 548. 

(4) V. pour 1846, la loi du 19juill. 1845, art. 7, 5 15.—Le décime de guerre 
a été établi par une loi du 6 prairial an 7. 
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BjOncée par U lojldu 15 ventôse an 13, art. 2, pour défaut d’indeutnité 
aux maîtres ue poste. Le décime ne portera pas sur la moitié de l’amende 
attribuée aux maîtres de poste, parce que ce n’est pas là une peine, mais 
une réparation civile. 

163. Dans le réquisitoire adressé à la force publique le total de la 
somme à recouvrer doit être exactement porté, ainsi que le droit de 
capture. Il arrive fréquemment que le débiteur se libère au moment de 
son arrestation, et d’un autre côte, la remise du droit de capture (1) par lui 
aux gendarmes évite à ces derniers la rédaction du mémoire prescrit pour 
en obtenir le paiement du trésor, et au receveur, de9 écritures.—Les 
mêmes mentions, moins le droit de capture, doivent se trouver dans 
l’ordre de recommandation adressé au gardien chef de la maison d’arrêt. 

Il faut, autant que possible, employer la gendarmerie ou les autres 
agents de la force publique de préférence aux huissiers, pour opérer 
l’arrestation du condamné, parce que le salaire des huissiers pour la cap¬ 
ture est infiniment plus élevé (2). 

Dans le département de la Seine les gardes du commerce sont char¬ 
gés (3) de l’exécution de la contrainte par corps, mais cette attribution 
n’est exclusive «ju’en matière civile et commerciale ; en matière crimi¬ 
nelle le ministère public peut employer un agent de la force publi- 
blique (4). 

164*. Référé .—Tout débiteur qui le demande, lors de son arrestation 
ou de sa recommandation (5J, doit être conduit en référé devant le pré* 
aident du tribunal de première instance, par l’huissier, garde du com¬ 
merce, ou exécuteur des mandements de justice qui a opéré l’arrestation, 
à peine de mille francs d’amende contre le refusant.—C’est le président 
du tribunal du beu de l’arrestation ; si l’heure de l’audience est passée, 
le débiteur est conduit en la demeure de ce magistrat (6). 

L’ordonnance de référé est consignée sur le procès-verbal d’arresta¬ 
tion, et doit être exécutée sur-le-cbamp. ( Arg.duCod . depr,c., art. 787.) 

Pour constater le refus de l’huissier, etc., toutes les preuves de droit 
sont admissibles, même la preuve testimoniale. Déduire le débiteur à 
faire consigner sur le procès-verbal d’arrestation, sa demande d’être con¬ 
duit en référé, ce serait le mettre à la merci de l’agent qui s’assure de sa 
personne (7). 

Ce droit de requérir le préféré peut s’exercer jusqu’au moment de la 
signature de l’acte d’écrou. Si, aéjà arrivé dans la maison d’arrêt, un 
débiteur demandait* avant la clôture de cet acte, à être conduit devant 
le président, il y aurait évidemment lieu d’accueillir sa réclamation (8). 


(1) Y. décret du 7 avril 4813, art. 6, n° 1; Ordonn. du 25 fév. 1832; Avis du 
conseil d’Etat du 15 nov. 1832, cité n° 166, note 3; Décision du garde des sceaux 
du 24 janv. 1833; Dalmas, p. 196. 

(2) 12 francs au lieu, de 3 francs. 

(3, 4) Décret du 14 mars 1808; Paris, 22 mai 1845, déjà cité n° 159, note 2. 

(5) Argument de Paris, 17 sept. 1829, Dz., P., 30, 2, 42. 

(6) Loi du 17 avril 1832, art. 22 et 41. 

(7) Duvergier, Lois , etc., 1832, p. 204, note 1. 

(8) Toulouse, 30 avril 1825, Dz., P., 2,185. 
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165. Jour» fériés, etc. — En matière criminelle, correctionnelle et de 
police, l’arrestation ne me semble pas soumise, en ce qui concerne le 
temps et le lieu , aux prohibitions de Part. 781, Cod. proc. civ. 

La loi sur la contrainte par corps a tracé la procédure à suivre concer¬ 
nant l’arrestation, la recommandation, l’incarcération et 1 élargissement 
des débiteurs de l’Etat et des particuliers, en matière criminelle. &on 
titre Y, sous ce rapport, renferme un ensemble de dispositions que on 
peut regarder comme complet. Aussi l’onn’y trouve (art. 41) qu unren 
aux articles 19, 21 et 22 de la loi, et le Code de procédure n y ® st .P® 
même mentionné. — Pour les titres I à IV qui concernent la c °n tra ™te 
en matière civile et commerciale, ils ne disent rien des tormesào 
ver en ce qui concerne l’arrestation et la recommandation des déDi eurs, 
parce que cet objet était déjà réglé par le Code de procédure (art. / e 
suiv.), auquel il est formellement renvoyé par l’art. 32 de la loi. 

Je crois donc qu’il y a eu dérogation à ce Code, pour les ma " e J 
minelles et qu’ainsi les débiteurs d’amendes, frais, etc., peuven re " 
îétés, 1° avant le lever et après le coucher du soleil ; 2° dans une mai 
quelconque, même dans leur propre domicile, etc., sans lassistan 
juge de paix (1), pourvu que ce soit aux heures auxquelles il e8t P^ 
d’y pénétrer; 3° les jours de fête légale (2); 4° dans les édifices ® ons 
auculte et aux séances des autorités constituées, etc.—«Toutefois, tes g 
chargés du réquisitoire du ministère public devront s abstenir de - 
tre à exécution dans un temple et pendant les exercices rc “fi l 2 ®“ x » 
que durant la séance d’une autorité constituée, à moins qu il n y a 
nécessité absolue et qu’il ne leur soit bien démontré que 1 arresta i 
rait impossible dans un autre lieu et à une autre heure. 

166. Etablissements ou la contrainte est subie 4 -*r Ces contraints par 
corps doivent être incarcérés dans les maisons spéciales P 01 ",®® 

au défaut de ces maisons dans l’arrondissement, dans la maison d a ( 

Ainsi les condamnés détenus dans une maison centrale, lorsqu 
recommandés à la leqqête de l’enregistrement, pour 1 exécution f ~ 
damnations pécuniaires j doivent, à l’expiration de leur peine, e 
férésdans la maison d’arrêt la plus voisine, sauf à l’administra 1 
riser, sur la demande du détenu, quand elle le juge convenantle, . 
fè rem eut dans une autre maison a’arrêt (4). Ce transferemen 
effectué par la gendarmerie, toutes les fois que la régie des dom 
consent pas à un autre mode de transport (5). 

L’enregistrement peut faire recommander les détenus P e ®^® 
sont dans les maisons centrales, mais ces détenus ne peuvent . t 
gés de lui abandonner leurs fonds de réserve, en paiement des 
amendes dont ils sont débiteurs (6). 

167. Libération. Lorsque le débiteur veut s’acquitter, au moment de son 
arrestation, les gendarmes, etc., le conduisent devant le receveur ae en- 
registrement du lieu et le laissent libre, sitôt le paiement effectue, a 1 
débiteur ne peut ou ne veut se libérer que lorsqu’il a été déjà ecroué, 


(1) Argument de cassation, 12 juin 1834, J.cr., art. 1429. 

(2) Y. plus haut,n° 41, note 1. 

(3 à 6) Avis du conseil d’Etat du 15 nov. 1832, dans Cadrés, Code-Manuel de 
la Contrainte par corps , p. 240. 
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c'est au receveur de la ville où l’écrou a eu Heu qu’il doit s’adresser. Si 
ce préposé se refusait (1) à recevoir les fonds, le débiteur pourrait intro¬ 
duire un référé devant le président du tribunal à raison de cet incident, 
ou, ce qui serait plus expéditif, consigner entre les mains du gardien-chef 
de la maison d’arrêt, les causes de l’emprisonnement y compris les frais 
de capture. Argument du Code de procéd . art. 798. 

168. Durée de la contrainte . Lorsque les débiteurs ne 3e libèrent pas, 
ou, ils justifient de leur insolvabilité par la production des pièces énumé¬ 
rées dans l’article 420 du Code d’instruction criminelle, ou ils ne peuvent 
enjustifier. 

Dans le premier cas la durée de la contrainte est déterminée d’après 
le montant de l’amende et des autres condamnations pécuniaires réunies. 
Cette durée, en ce qui concerne les délits communs (délits forestiers et 
de pêche ihmale, v. n° 169), est de 15 jours, lorsque le total n’excède 
pas 15 fr.; — d’un mois, lorsqu’il s’élève de 15 à 50 fr.; <— de deux mois, 
lorsqu’il s’élève de 50 à 100 fr.; — et de quatre mois lorsqu’il excède 
100 fr. (2). 

Mais il n’est pas indispensable que la contrainte du débiteur dure pen¬ 
dant tout ce temps.. L’administration de l’enregistrement peut, si elle le 
juge à propos, ne pas requérir l’incarcération des débiteurs du trésor ; 
elle peut, à plus forte raison, abréger la détention des débiteurs incarcé¬ 
rés. C’est qu’il a été reconnu «qu’aucune disposition de la loi de 1832 
n’indiquait que le législateur ait eu en vue, pour les insolvables, de com¬ 
muer la peine pécuniaire en celle d’emprisonnement; que, loin de 
prononcer cette commutation, la loi du 17 avril ne considérait l’emprison¬ 
nement que comme un moyen de contrainte etc. » (3).—Pour les délits 
forestiers, v. le n° 170. 

169. Il résulte de cette interprétation de l’art. 197‘du Code d’instruc¬ 
tion crim., que l'administration de l’enregistrement est arbitre de l’exé¬ 
cution des peines pécuniaires. Cet état de choses^ qui, du reste, remonte 
assez haut (4), est-il en parfaite harmonie avec les principes généraux 
en matière ue répression; îc ne le crois pas. 11 me parait rompre l’unité 
d’action du ministère public à qui appartient, substantiellement, l’exécu¬ 
tion des jugements de condamnation ; il peut, en outre, conduire à une 
inégalité fâcheuse entre les condamnés. En effet, si l’enregistrement s’abs¬ 
tient de poursuites à l’égard de certains d’entre eux, c’est uniquement 

r iréeque leur insolvabilité notoire laisserait à la charge du trésor, les frais 
faire pour arriver au recouvrement. La nature du délit réprimé, le ca¬ 
ractère et les antécédents du condamné n’entrent pour rien dans cette 
abstensiou. D’un autre côté, cette direction dans l’exécution des amendes 
leur fait perdre leur caractère pénal et les change en une espèce d’impôt. 
Ne serait-il pas préférable, tout en conservant à la régie le recouvrement 


(1) J’ai vu un exemple d’un refus semblable. Le receveur d’un chef-lieu d’ar¬ 
rondissement soutenait que le débiteur devait payer au bureau de son domicile, 
situé à plus de 25 kilomètres de la maison d’arrêt. 

(2) Loi du 17 avril 1832, art. 35. 

(8,4) Avis du conseil d’Etat du 15 nov. 1832, déjà cité.—Circulaire du grand 
Juge du 1 er août 1812/ décision du Chancelier, du 17 sept. 1816; Legraveread, 
t. 2, p. 838. 
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proprement dit, lequel ne saurait appartenir qu’à une administration comp¬ 
table , de laisser aux officiers du ministère public, sous leur responsa¬ 
bilité et la haute surveillance du chef de la magistrature, le soin de dé¬ 
cider si des poursuites doivent être ou non dirigées contre tel condamné. 
H me semble que le texte de l’article 197 du Code ne résiste nullement à 
celte interprétation. 

En l’état lorsque le receveur ou plutôt le directeur de l’enregistrement 
décide que la contrainte exercée envers un insolvable a assez duré, le 
procureur du roi n’a qu’à donner des ordres pour la radiation de l’écrou 
et l’élargissement du débiteur. 

170. Délits forestiers et de pêche fluviale . — Il n’en est pas de même, 
en matière de délits forestiers et de pêche fluviale. C’est le procureur du 
roi qui décide si le débiteur de l’état insolvable, doit être ou non rendu 
à la liberté. Pour ces délits, l’amende, en cas d’insolvabilité justifiée, se 
résout en emprisonnement. Cette dérogation-au droit commun a été net¬ 
tement formulée dans les motifs et la discussion du Code forestier et de 
la loi sur la pêche fluviale. « Le Code proposé, disait M. de Martignac 
au nom du gouvernement, remédie à cet abus (l’impunité des délinquant s 
insolvables), en décidant qu’en cas d’insolvabilité justifiée, l’amende se 
résoudra en un emprisonnement fixé dans de justes proportions. La loi 
du 28 septembre—6 octobre 1791, prescrivait (lit. 2, art. 5) une mesure 
semblable pour les délits ruraux ; elle était bien plus nécessaire encore 
pour les délits forestiers (1).» El pour la Pêche fluviale, M. de Bouthil- 
lier disait, au nom du gouvernement : « Vous remarquerez que d’après 
ce projet de loi, comme d’après le Code forestier, les amendes et autres 
condamnations pécuniaires seront souvent converties en emprisonnement, 
parce qu’à défaut par les délinquants de vouloir ou pouvoir les acquitter, 
ils subiront une détention déterminée dans des proportions qui nous 
semblent justes » (2). 

Il j a plus; d’après l’ordonnance d’exécution du Code forestier (3), 
dont les dispositions sont, par analogie, applicables à la pêche fluviale, 
les condamnés insolvables présentent leur requête à fin d’élargissement 
et les pièces à l’appui directement au procureur du roi, qui ordonne, s’il 
y a lieu, la mise en liberté des débiteurs à l’expiration du temps fixé, 
et qui en donne avis au receveur des domaines (4). 

La détention de l’insolvable cesse au bout de quinze jours, lorsque les 
condamnations pécuniaires n’excèdent pas 15 fr. —• Elle dure un mois, 
lorsque ces condamnations s’élèvent ensemble de 15 à 50 fr. — Elle ne 
dure que deux mois, quelle que soit leur quotité. ; —En cas de récidive, 
la durée de la détention est aouble de ce qu’elle eût été sans cette cir¬ 
constance (5). 

171. A propos de la prolongation de la détention, en cas de récidive, 
on s’est demandé si la récidive devait être déclarée par un jugement, ou 
si le procureur du roi, en présence d’une condamnation antérieure, de¬ 
vait prendre sur lui de doubler la durée de la contrainte par corps ? — 


(1, 2) Duvergier, Lois, etc., t. 27, p. 238, 257,267, 284; t. 29, p. 96. 
(3, 4) Ordonnance du 1 er août 1827, art. 191. 

(5) Code forestier, art» 213; Loi sur la pêche fluviale, art. 79. 
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« Quelques personnes, dit M. de Molénes (1*2, p. 37), pensent que le 
procureur du roi ne doit faire exécuter le second jugement que dans le 
sens qui résulte de son texte; et que , lorsque , par un motif quelconque, 
ce second jugement ne prononce pas, comme il l’aurait dû, la peine dou¬ 
ble pour récidive, le procureur du roi ne peut pas voir là un jugement 
rendu en récidive, et ne doit pas, en conséquence, faire subir , par la 
contrainte par corps, une détention double de ce qu’elle eût été sans la 
récidive. » 

Quoique l’opinion la plus favorable à la liberté doive être, en général, 
adoptée, je ne puis pas me ranger à celle-ci.—L’art. 200 contient deux 
choses : il prescrit aux juges de doubler l’amende en cas de récidive ; 
voilà ce qui ne regarde que les juges ; mais il définit ensuite la récidive, 
et cette définition doit servir à tout le monde quand il y a lieu d’y recou¬ 
rir. U augmentation de durée de la contrainte par corps qui peut résulter 
du doublement de l’amende, est indépendante du doublement de durée, 
qui est la conséquence de la récidive. — De ce que les juges n’ont pas 
prononcé la peine double, il n’en résulte pas que leur jugement ne soit 
pas rendu en récidive, s’il existe un précédent jugement rendu dans les 
douze mois. L’existence de ce précédent jugement est un fait matériel 
dont la conséquence est forcée. L’ignorance des juges sur ce fait, ou leur 
oubli dans la prononciation du second jugement, ne peuvent rieq sur 
l’obligation du ministère public de reconnaître la récidive là où elle est. 
—Je crois donc que lorsqu’on présente au procureur du roi deux juge¬ 
ments, rendus contre le même délinquant, et dont le second a pour cause 
un délit commis dans les 12 mois de la première condamnation, il doit, 
malgré l’erreur ou l’oubli des juges sur la récidive, faire subir une dé¬ 
tention de contrainte par corps double de ce qu’elle eût été sans la 
circonstance de récidive. — L’erreur des juges ne commande pas la 
sienne. » 


172. Cumul des contraintes forestières. — Lorsque la contrainte par 
corps est réclamée contre un délinquant forestier, condamné par plu¬ 
sieurs jugements exécutoires, ce délinquant ne devra pas subir autant de 
détentions que de jugements, mais seulement celle qui résulte du juge¬ 
ment prononçant les peines le plus élevées : les conservateurs des Forêts 
sont autorisés, dans ce cas, à ne point poursuivre l’exécution des autres 
condamnations moins sévères, qui concernent le même individu (1). 

Les actes de {poursuites pour l’exécution des jugements forestiers, 
doivent être restreints, autant que possible, aux condamnés solvables et 
ne s’appliquer aux insolvables qu’autant que cela est nécçssaire pour as¬ 
surer ta répression des délits par l’emprisonnement à défaut de paiement 
des condamnations (2). A cet effet l’agent forestier, chargé de la pour¬ 
suite des délits, dresse, tous les trois mois, un état des individus insol¬ 
vables contre lesquels il existe des condamnations susceptibles d’exécu¬ 
tion.—Il communique cet état au procureur du roi, pour avoir son avis 


(1) Décision du ministre des finances du 8 déc. 1829, modifiée par celle da 
26 juillet 1831; circul. de radminist.des forêts, n°285. V. aussi M. de Molènes, 
t.2, p. 39. 

(2) Décision du ministre des finances du 12 avril 1834; Circul. de l’administr^ 
des forêts, n° 348. 
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sur le nombre des individus dont l’incarcération peut être provoquée. Il 
y signale ensuite les condamnés les plus audacieux et les plus incorri¬ 
gibles, et le tout est transmis par le conservateur, au directeur des do¬ 
maines pour faire requérir les incarcérations nécessaires (1). 

173. Frais d’exécution, —Je reviens aux règles de droit commun sur la 
matière. Les frais d’exécution de la contrainte doivent être compris dans 
la somme dont le chiffre sert à fixer la durée de la détention des insol¬ 
vables. Cette règle, un peu rigoureuse, est la conséquence de l’art. 33 de 
la loi du 17 avril qui autorise l’exécution , par voie de contrainte, des 
simples exécutoires (2). Le principal de la condamnation et les frais or¬ 
dinaires une fois recouvrés par cette voie, on pourrait avoir encore re¬ 
cours à ce moyen pour les frais d’exécution eux-mêmes, rendus recou¬ 
vrables par un exécutoire ; il vaut mieux, pour le débiteur, que les frais 
de toute nature soient compris indistinctement dans le même bordereau. 

174. Fixation de la durée de la contrainte, — Lorsque des débiteurs 
incarcérés, en vertu de délits autres que ceux d’eaux et forêts, ne peuvent 
justifier régulièrement de leur insolvabilité, il y a pour la durée de leur 
incarcération une distinction à faire entre les condamnations prononcées 
contre eux.—Ou le montant de ces condamnations s’élève à 300 fr.,— 
ou il n’atteint pas cette somme. 

Dans le premier cas, et que la condamnation soit prononcée au profit 
de l’Etat ou en faveur des particuliers, la durée delà contrainte a dû, à 
peine de nullité, être fixée par le jugement ou arrêt dans les limites de 
un à dix ans (3). 

Si le montant des condamnations n’atieint.pas le chiffre de 300 fr., et 
que l’Etat y soit intéressé, la durée de la contrainte n’a pas dû être déter¬ 
minée dans le jugement (4) et il a été décidé qu’à l’égard des condamnés 
solvables, elle ne pourrait, dans l’application, excéder une année (5). 

Quant aux condamnations prononcées en faveur des particuliers, la 
durée de la contrainte par corps a dû être déterminée par le jugement 
de condamnation, dans les limites de 6 mois à 5 ans (6). 

175. Omission de la durée. —Maintenant je suppose, et cela arrive, en 
fait, assez souvent, que la durée de la contrainte par corps, n’ait pas été 
fixée par le jugement, quoiqu’elle dût l’être; cette omission pourra-t-elle 
être réparée et comment ? — Il paraît d’abord certain, que si l’omission 
avait été commise par un tribunal correctionnel, un tribunal civil ne serait 
pas compétent pour la réparer (7); cette difficulté accessoire ne pouvant 
être vidée par une juridiction autre que celle qui a statué sur leprinci- 


(1) Décision du ministre des finances du 12 avril 1834; Circul. de l’administr. 
des forêts, n° 348. 

(2) Théorie du Code pénal , 1.1, p. 376; Contrà , Trib. Montpellier, 22 nov. 
1832, ibid, et M. de Molènes, t, 2, p. 34. 

(3) Loi du 17 avril 1832, art. 40. 

(4) Douai, 7 mars 1835, Dz., 2,114; 24janv. 1835, id. t 1,107; 20 mars, 2 
octobre, 3 août1838, id. y 1, 253, 452, 481. 

(5) 8 juill. 1836, id. t 37, 1, 114. 

(6) Loi du 17 avril 1832, art. 39. 

(7) Paris, 9 juin 1836, Dz., 2, 127. 
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pal.—Que si un tribunal de première instance avait commis cet oubli, le 
tribunal d’appel pourrait le réparer (1) nonobstant le défaut d’appât de 
ce chef; la contrainte n’étant pas une peine, la fixation de sa durée n’ag¬ 
graverait pas la position des préveuus et rentrerait, d’ailleurs, dans les 
pouvoirs du tribunal supérieur saisi de l’affaire. 

Mais serait-il régulier de demander la réparation de cette omission au 
tribunal même qui l’aurait commise ?—La jurisprudence n’est pas encore 
fixée (2) sur cette question, qui me paratt, toutefois, et malgré une décision 
de la Cour suprême (V. note 2), devoir être négativement résolue (3). 

Pour établir que le même tribunal peut réparer l’oniission par lui 
commise, on dit qu’il n’avait pas épuisé sa juriaiction, puisqu’il n’avait 
pas jugé un point que la loi lui imposait l’obligation de déterminer ; — 
que, d’ailleurs, c’était là une question d’interprétation relative à l’exécu¬ 
tion du jugement par lui précédemment rendu, etc. 

Ces motifs peuvent, je crois, se réfuter. — L’omission de la contrainte 
par corps ne saurait présenter un cas d’interprétation, puisque l’oubli du 
jugement sur ce point, ne donne lieu à aucune ambiguïté. Il est hors de 
doute, en effet, que la durée de la contrainte ne peut, en ce cas, excéder 
le minimum fixé parla loi. Favendum libertaii. Parla même raison, il n’y 
aurait pas d’exécution à ordonner ou à régulariser, puisque la contrainte 
par corps a lieu de plein droit (V. n° 159) et s’exerce malgré le silence du 
jugement de condamnation. Réclamer du tribunal la fixation de la durée 
de la contrainte, ce serait donc provoquer, de sa part, une disposition 
nouvelle ; or, celte disposition il ne pourrait la rendre, parce que, ayant 
déjà prononcé sur l’affaire , sa mission est finie et qu’il ne lui reste plus 
aucune fouclion à remplir (4). — On ne peut donc demander la répara¬ 
tion de cette omission au même tribunal que si l’affaire vient à se repré¬ 
senter entière devant lui, par exemple, si elle revient sur opposition ; 
hors ce cas, il faut se pourvoir de ce chef, contre le jugement incomplet, 
soit par appel, soit en cassation, etc. 

176. Les condamnés solvables doivent subir l’effet de la contrainte 
dans les limites et d’après les distinctions qui précèdent. Ils peuvent, à 
défaut de paiement, fournir une caution, admise par le receveur des 
domaines ou leurs créanciers, ou, en cas de contestation, déclarée valable 
par le tribunal de l’arrondissement. Cette caution, à peine de poursuites, 
doit s’exécuter dans le mois (5). 

Pour la détention des délinquants forestiers ou de pêche fluviale, elle 
n’a de limites, en cas de solvabilité, que le paiement ou le fournissement 
d’une caution. Les règles spéciales à ces matières ont été maintenues par 
la loi du 17 avril (6). 

Il n’en est pas de même pour certaines contraintes particulières, par 


(1) 23 juin 1837, id., 1, 479.— Contra, Douai, 7 mars 1835. id., 2, 114. 

(2, 3) Pour l’affirmative, Théorie du Code pénal, t.*i, p. 370; Cass., 14 juin 
1836, Dz., P. f 40.1, 347; Àix, 30 mars* 1838, «f., 39, 2, 163 ; Amiens, 6 nov. 
1830, J.Pal., 40, t 2, p. 668 —Pour la négative, Nîmes, 1 er août 1838, J.Pal., 
1839,1.1, p. 13; Trib. de la Seine, 6 déc. 1845; M.Cadrès, p.13. 

(4) Jacques B. S. P., Cours de procédure civile, p. 22, note 21. 

(5) Loi du 17 avril 1832, art. 34, 39. 

(6) Idem , art. 46; Code forestier, art. 213; Loi du 15 avril 1829, art. 78. 
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exemple, celle qui atteignait les fraudeurs sur les cartes ou les tabacs, et 

3 ui était fixée, quel que fut le montant des condamnations, au maximum 
e6 mois, et, pour le cas de récidive, à celui d’une année (1); ces dispo¬ 
sitions ont été remplacées par celles de la loi du 17 avril 1832, confir¬ 
mées en 1835 (2). 

177. Lorsque la contrainte est exercée contre un seul condamné (3), 

S armi plusieurs coauteurs ou complices du même délit, la durée de la 
étention de l’incarcéré doit être calculée d’après le chiffre total des 
amendes et frais, tant de jugement que d’exécution. La solidarité, pour 
crimes et délits, est de plein droit; elle est appliquée bien que le juge¬ 
ment ait omis d’en faire mention (4); elle existe, lors même qu’il y aurait 
entre les coauteurs du délit des degrés différents de culpabilité (5) ; et 
que les peines prononcées ne seraient pas les mêmes pour tous (6).—Mais 
la solidarité ne paraît pas applicable aux amendes et frais prononcés 
pour simples contraventions de police (7). 

178. Administrations financières .—La loi du 17 avril, le Code forestier 
(art. 211) etla loi sur la pêche fluviale (art. 77), ne chargent que le rece¬ 
veur des domaines du recouvrement des condamnations pécuniaires par 
la voie de la contrainte par corps. Mais il a été reconnu que les agents 
des contributions indirectes (8) et même ceux des douanes (9) étaient 
investis des mêmes attributions à l’égard des condamnations qui inté¬ 
ressaient leurs administrations. 

179. Parties civiles .—Quant aux arrêts et jugements en matière crimi¬ 
nelle, correctionnelle ou de police , prononçant des condamnations en 
faveur des simples particuliers, ils sont, à la diligence de ces derniers, si¬ 
gnifiés et exécutés suivant les mêmes formes et voies de contrainte que 
ceux rendus au profit de l’Etat HO). Les particuliers sont seulement tenus 
de pourvoir à la consignation des aliments (11). — Les administrations 
publiques sont dispensées de cette consignation (12), mais non les 
communes et établissements publics (13). 


(1) Loi du 28 avril 1816, art. 169 et 225. 

(2) Loi du 12 fév. 1835, art. 4; Cass., 15 mai 1835 (2 arrêts), Dz., P., 38, 
1,261; . ’ 

(3) 20 mars 1835, <d., 1, 253. 

(4) 26 août 1813, Carnot, C.pén., 1.1, p. 192. 

(5) 8 oct. 1813. Bullet ., n« 216. 

(6) 3 nov. 1829, Dz., P., 28,1, 8. 

(7) Théorie du Code pénal , 1.1, p. 264; Morin, Dict . dudr. er., p. 51. 

(8) Décisions du garde des sceaux du 31 août 1819, M. de Molènes, t.2, p 44 

et du 20 juill. 1836, Faure, 1.1, p. 167. » » » 

(9) Théor . du Code pénal , 1 . 1 , p. 382. 

(10,11) Paris, 22 mai 1845, J Pal., 1.2, p. 48; Loi du 17 avril 1832, art. 38, 
28,29. 

(12) Arrêté du 4 mars 1808, arl. 1 et 2; Décis. du minist. des finances du 12 
nov. 1832; Cass., 12 mai 1835, Dz , 1, 261. 

(13) Coin Delisle, Comment . sur la contr . par corps, p.109. 
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180. Enfin le condamné insolvable qui est jugé être reventi à meljleiire 
fortune, ne s’est libéré que de l’amende par Ta détention qu’il a subie. 
La contrainte peut encore être exercée contre lui, une fois seulement, 
quant aux restitutions, dommages-intérêts et frais (1). 

181. A la suite de ces régies générales sur l’exercice de la contrainte, 
il Convient de placer celles qui s’appliquent à certains individus qui 
peuvent y être soumis ou en être garantis. 

En aucun cas la contrainte par corps ne peut être exercée contre le 
mari et contre la femme simultanément pour la même dette (2). Elle ne 
peut être prononcée ni exécutée contre le débiteur, au profit de son mari, 
ni de sa femme ; de scs ascendants, descendants, freres ou sœurs, ou 
alliés au même degré (3). 

Lorsque le débiteur a commencé sa 70 e année, au moment du juge¬ 
ment, les juges peuvent fixer la durée de la contrainte dans les limites de 
6 mois à S années. Si pendant la durée de la contrainte ce débiteur 
atteint sa70 e année, sa détention est, de plein droit, réduite à la moitié 
du temps qui reste à courir (4). 

Les mineurs de 16 ans acquittés pour défaut de discernement ne sont 
pas soumis à la contrainte par corps à raison des restitutions et frais dont 
ils peuvent être l’objet (5). 

182. Militaires .—Une question qui fait difficulté et sur laquelle la ju¬ 
risprudence n’est pas encore fixée, est celje de savoir si les militaires en 
activité de service sont soumis à la contrainte par corps. 

On a d’abord jugé que ces militaires n’en étaient pas fÿlus exempts que 
les autres citoyens (6). — Plus lard on a décidé que cette voie d’exécution 
ne leur était pas applicable même pour des dettes antérieures k leur en¬ 
trée au service (7) .—La première solution me parait la seule à adopter. Le 
principal motif qui avait déterminé la seconde, c’était que le soldat ne 
devait pas être distrait du service qu’il remplit par des raisons de pur in¬ 
térêt privé.—Mais celte argumentation paraîtra peu solide à côté de celle 
sur laquelle le système opposé se fonde. — On répond, en substance (8J; 
qu’en fait, l’exercice de la contrainte aurait lieu rarement contre des mi¬ 
litaires réellement en activité de service;—que, du reste, l’inconvénient 
qui en résulterait ne saurait prévaloir contre l’observation de la loi géné¬ 
rale sur la matière, loi dont les exceptions ne comprennent nullement les 
militaires; que ce silence du législateur ne peut être considéré comme 
un oubli, puisque antéfîeurètaaenfc, il s’était occupé des militaires, et pour 
laisser peser sur eux la contrainte par corps; qu’ainsi, par la loi du 8 
juillet 1791, tit. 3, art. 64, il avaitdécidé que « les actions résultant d*ob- 


(i) Loi du 17 avril 1832, art. 36. 

(2 à 4) Idem , art. 41, 19, 20, 40. 

(5) Théor. du Code pénal , t. 2, p. 194; 18 mars 1842, Dz., 1, 208; I2oot. 
1843, id.j 4, 111;— Contra, 27 juin 1885, J#r., «ri. 1632. 

{6, 8) Paris, 28 mai 1823; Trib. de la Seine, 30 avril 1833. J. Pal., t. 22. 
p. 1157., 4mai; Trib. supérieur d’Alger, 17 août 1836, Dz., P., 37, 3,6&’~ 
Y. aussi Circul. du ministre de fa guerre du 12 juin 1818, Duvergler, Loto, à sa 
date. 

(7) Caen, 22 juin 1829, Dz., P,, 30,2, l. 
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Jigations contractées par des militaires en activité ne pouvaient être 
. poursuivies que devant des magistrats civils qui les jugeraient conformé¬ 
ment aux lois civiles, et qu’aucun obstacle ne pourrait être apporté, 
soit à la poursuite, soit à l’exécution êu jugement; » que le décret du 24 
messidor an 2, déclarait n’y avoir lieu V suspendre l’effet de toutes créan¬ 
ces et actions civiles contre les défenseurs de la patrie, et que l’arrêté du 
7 thermidor an 8, avait refusé de modifier, en faveur des conscrits, les 
dispositions des lois des 15 germinal et 4üoréal an 6, sur la contrainte 
par corps. 

A ces considérations puissantes, j’aiouteiai qu’en fait, maintes fois, 
l’arrestation d’officiers généraux, d’officiers en activité de service, de 
gardes nationaux au . poste, a été déclarée valxble par des ordonnances 
de référé du président du tribunal de la Seine qii n’ont pas été fraoDées 
d’appel (1). 

A l’égard de certains fonctionnaires ou personLages garantis, au moins 
temporairement, de la contrainte par corps, les Xgents diplomatiques 
étrangers, les Députés, les Ministres, les Pairs deTrance , etc.; je me 
bornerai 4 renvoyer au Dictionnaire général de Daîoz , les règles qui 
4 concernent ces personnages étant d’une application ioiuiment rare. 

183. Cas divers. — La contrainte par corps en matie-e criminelle est 
encore applicable : 

l 0 Aux parties civiles pour le recouvrement par le trésor, des frais de 
justice dont il a fait l’avance dans leur intérêt; 

2° Aux personnes contre lesquelles le garde des sceaux a r ait dresser 
des rôles de restitution pour des sommes indûment allouées à titre de 
. frais de justice criminelle. — Pour l’exécution de la contrainte lans ces 
cas, il suffit de donner, en tête du commandement, copie à la partîccivile : 
1° de l’état de liquidation des frais à sa charge; z° de i*exécutb>e du 
* juge décerné contre elle;—et aux personnes forcées en restitution defrais 
indûment perçus : 1® du rôle de restitution ou des articles du rôle qui 
• sont à recouvrer; 2° de l’ordonnance d u garde des sceaux, portant res¬ 
titution de la somme à recouvrer (2). Carnot décide (3) que m voie de u 
. contrainte par corps ne peut être employée contre la partie civile, mais ü 
n’a pas pris garde au texte de l’art. 174, du décret du 18 juin 1811, qui* 
est général et formel en ce qui concerne les frais avancés par le trésor (4). 

Ce décret ne fait pas connaître si un délai doit séparer le commande¬ 
ment ci-dessus de l’exécution de la contrainte; les principes généraux 
veulent qu’il y en ait un pendant,lequel le eontraignable puisse préparer 
et effectuer sa libération, et je crois qu’il faut, par analogie, observer 
celui de cinq jours fixé par là loi dû 17 avril, art. 33. 

3° A la caution du prévenu mis en liber téprovisoire, pour le paiement 
du montant de son cautionnement. C.inst. crim. , art. 120.—Rogron, sur 
cet article, pense , que dans ce cas , la contrainte par corps doit être 
exécutée suivant les formes prescrites par l’art. 175 au Tarif criminel, 
c’est-à-dire celles que je viens de résumer.—Si donc le prévenu, mis en 


(1) Debelleyme, Ordonnances , etc., 2 e édit.,t. 2,*p. 530. 

(2) Décret du 18 juin 1811, art. 157, 159, 172, 174, 175. — Loi du 17 avril 
1832, art. 46. 

(3) Code pénal, t. 2, p. 552. 

(4) Paris, 9mai 1837, J.cr., art. 1972, Dz., 2,178. 
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liberté provisoire, ne se présente pas, /£e iuge d’instruction rend, sur les 
conclusions du procureur du roi, ou/a demande de la partie civile, une 
ordonnance pour le paiement de la s</mme cautionnée. C.inst. crim ,., art. 
122.-—Cette ordonnance est signifiée à la caution, et celle-ci, faute de 
paiement, est contrainte par corp/. 

On a décidé à ce sujet cpie U cautionnement du prévenu cjui ne se 



l’emprisonnement, _ _ 

ment, les frais, les réparations civiles et l’amende prélevés, devaient 
être restitués à la caution f 

Il est bien entendu que /exécution de la caution du condamné ne dis¬ 
pense nullement celui-c y de subir sa peine d’emprisonnement. Arg., 
C. inst. crim. y art. 125/ 


§ 31.—De la confiscation spéciale, des pièces de conviction, etc. 

184. La confiscation spéciale, soit du corps du délit, quand la pro¬ 
priété en appartient au condamné, soit des choses produites parle oélit, 
soit de celles cm ont servi ou qui ont été destinées à le commettre, est 
une peine commune aux matières criminelles et correctionnelles. C.pén ., 
art. 11. / 

Les pein/» de police sont... 3° la confiscation de certains objets 
saisis. Jd.Art. 464.—Les tribunaux de police peuvent aussi, dans les cas 
déterminé par la loi, prononcer la confiscation, soit des choses saisies 
en contravention , soit-des choses produites par la contravention, soit 
des owüères ou des instruments qui ont servi ou étaient destinés à la 
commettre. Id ., art. 470. 

/s de confiscation spéciale, Code pénal, art. 176, 180, 277, 286, 287 
77; 314,318 et 477; 364,410, 413, 423, 427, 428, 472, 477, 481. 

La confiscation des armes, limes, crochets ou instruments propres, soit 
^commettre des vols ou autres délits, soit à pénétrer dans les maisons, 
/et dont un mendiant ou un vagabond a été trouvé porteur, cette confis¬ 
cation n’est pas textuellement prononcée par l’art. 277, mais la force des 
choses ne veut pas moins qu’elle ait lieu; sans cela les circonstances ag¬ 
gravantes que le port de ces objets constitue, viendraient à se perpétuer 
indéfiniment. 

Les objets à confisquer mentionnés par le Code, sont acquis à l’Etat, 
à l’exception des choses livrées par le corrupteur d’un fonctionnaire, etc., 
qui sont confisquées au profit des hospices, td., art'. 180. 

Outre la confiscation, certains objets doivent être détruits. Les écrits 
ou gravures contraires aux mœurs sont mis sous le pilon , art. 287 , 477; 
—les boissons falsifiées sont répandues , art. 318, 477 ;—les comestibles 
j|âtés sont détruits y art. 477;—-les faux poids et mesures, 6rt*és,art.423, 

Il y a encore lieu de faire détruire les pièces de monnaie reconnues 
fausses, à l’exception d’un échantillon de chaque pièce destiné à la 


(1) 19oct. 1821, Dz., A., t. 9, p. 789; Douai, 18 août 1880, id., P., % 218. 
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monnaie , voy. plus bas, n° 196;—et de faire radier ou réformer les acte* 
authentiques déclarés faux. C. tnsf. crtm., art. 463. 

185. Des lois spéciales prononcent aussi, pour un grand nombre de 
délits (1), la confiscation et même la destruction de certains objets; je 
me contenterai de mentionner les cas qui se présentent le plus fréquem¬ 
ment. 

1° Les armes prohibées ; les armes, munitions et poudres de guerre, 
portéès, fabriquées ou possédées illégalement (2) ; 

2° Les ouvrages imprimés ou gravés, dont la suppression ou la des¬ 
truction a été ordonnée en tout ou en partie, par un arrêt ou jugement (3). 
« En ce qui concerne les objets saisis et qui sont actuellement sous la 
main de la justice, il ne peut y avoir, dit M. Ghassan, la moindre difficul¬ 
té...mais si les objets qui ont fait la matière de la condamnation, ne sont 
pas, en tout ou en partie, sous la main de la justice, comment se fera la 
saisie, ou, pour mieux dire, V appréhension, qui doit être d’abord 
opérée pour arriver à leur destruction ou suppression. La loi spéciale 
n’a tracé aucune règle pour arriver à cette appréhension. Les dispositions 
des articles 7, 8, 10 et suivants de la loi du 26 mai 1819 ne sont pas ap¬ 
plicables {à cette hypothèse. Elles ont été faites pour le cas ou il y a 
poursuite contre l’inculpé, et, par conséquent, présomption d’innocence 
en sa faveur, et présomption de non-nocuité des objets qui font la matière 
de la poursuite. Mais lorsque la culpabilité du prévenu est déclarée, 
lorsque la nocuité de l’écrit ou de Vobjet poursuivi a été reconnue par la 
justice, qui en a ordonné la destruction, il n’est pas nécessaire d’obser¬ 
ver tant de formalités. C’est alors une question d’identité à constater pu¬ 
rement et simplement. Un procès-verbal d’un officier de police ou de 
justice, dressé dans la forme ordinaire, est suffisant; et les objets sont 
bien et dûment appréhendés , et peuvent être légitimement détruits sans 
autre formalité (4). » 

3° Les armes, filets, engins ou autres instruments de chasse saisis (5). 
—Les filets, engins, etc., sont brûlés ou détruits parles soins du rece¬ 
veur des domaines. Dès 1299 (6), les anciennes ordonnances avaient 
prescrit de brûler sur les marchés, les filets (paniaus) prohibés. Ces 
lieux sont très convenables, au point de vue de l’exemple, pour y opérer 
ces sortes de destructions. 

4° Les filets et engins de pêche saisis comme prohibés (7) ; mêmes 
observations. 

186. Pièces de conviction. —Les objets déposés dana les greffes comme 
pièces de conviction, peuvent être vendus lorsque l’affaire a été terminée 


(1) Yoy. M. de Molènes, t. 1", p. 192 à 271. 

(2) Loi du 24 mai 1834, art. 1, 4. 

(3) Loi du 26 mai 1819, art. 26. 

(4) Ghassan, Traité des délits et contravention de la parole, etc., t.V* 
p. 513. 

(5) Loi du 3 mai 1844, art. 16. 

(6) Ordonnances de 1299 et de 1313; ïsambelrt, t. 2, p. 724. 

(7) Loi du 15 avril 1829, art. 41. 

XVII. 24 
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par un jugement définitif, ou que l’action publique est prescrite {!). Les 
propriétaires de ces objets qui ne les ont pas réclamés en nature, 
avant la vente, doivent se présenter, dans le délai d’une année, à compter 
du jour de cette vente, et en juslifiant de leur propriété, ils en recevront 
le prix$ passé ce délai, toute réclamation est non recevable (2). 

Lorsque les objets acquis à l’Etat sont en quantité suffisante, ou même 
lorsque six mois se sont écoulés, le receveur provoque auprès du procu¬ 
reur du roi ou général, suivant la juridiction, la remise de ces objets (3). 
Le greffier présente au président du tribunal civil une requête contenant 
l’inventaire des pièces déposées et susceptibles d’être vendues. Cette re¬ 
quête, vérifiée par le procureur du roi, est répondue d’une ordonnance 
du président qui autorise la remise aux domaines desdits objets (4). Si 
parmi eux se trouvaient des pièces d’or ou d’argent, le receveur des do¬ 
maines aurait à les faire vérifier, avant la vente, au bureau de garantie (5). 

Toutes les armes ne doivent pas être vendues; les armes de guerre dont 
la valeur excède 6 francs, sont déposées à la mairie du chef-lieu de l’ar¬ 
rondissement, par le receveur, pour être envoyées aux arsenaux (6), 
Quant aux autres armes à feu, quelle qu’en soit la valeur, leurs canon9 
doivent être brisés avant la vente, ces armes pouvant présenter des incon¬ 
vénients pour là sûretépublique.—Il n’y a d’exception à cette règle que 
pour les armes non confisquées, dont la valeur excède 6 francs. Elles sont 
vendues intactes (7), afin que leur propriétaire puisse, le cas y échéant, 
en répéter la valeur contre le trésor (8). 

187. Idem , restitution après Varrêt. — Le ministère public doit aussi 
veiller à l’exécution de l’arrêt qui ordonne la restitution des effets 
pris (9), au propriétaire. Cette restitution s’opère après les 24 heures en 
cas d’acquittement, et, en ca9 de condamnation ou d’absolution, les dé¬ 
lais de pourvoi expirés, ou l’affaire définitivement terminée. C.inst.crim., 
art. 36o et 474 (pour les contumaces). 

Si la Cour d’assise9 avait omis d’ordonner cette restitution, MM.Chau- 
veau et Hélie pensent qu’un arrêt postérieur rendu sur la requête du pro¬ 
priétaire pourrait réparer cette omission (10) j ce serait là, en effet, unô 
difficulté d’exécution qui devrait être levée. 


(1, 2) Loi du 11 germ. an 4, art. 1 et 4. 

(3) Ordonn.du 9 juin 1831, art. l» r . 

(4) Idem du 22 fév. 1829. art. 1 er ; du 9 join 1831, art. 8. 

(5} Idem, du 1 er fév. 1891, art. 2; Loi du 19 brum. an 6, art. 28. 

(6) Ordonn. du 24 juill. 1824, art. 8; Bée. du ministre des finances du 20 sept* 
1820, Instr. de l’Enreg., t. 18, n" 957. 

(7) Décis. du ministre des finances, 23 sept. 1835; mêmes instructions, t.4, 
n° 1500; Circui. du garde des sceaux du i or déc. 1837, Gillet, p. 364. 

(8) Y. pour plus de détails ma Législation de la Chasse , p. 183. 

(9) Cette restitution peut être ordonnée en cas d’acquittement, et même 
lorsque le propriétaire ne la réclame pas formellement; 30 mars 1843, Dz., 
1,248; J.cr., art. 3378. 

(10) Théorie du Codepénal f 1.1, p. 271* 
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S 32.—Exécution des jugements de simple police. 

188. J'ai rappelé (n 08 9 et 10) que les jugements ne pouvaient être 
exécutés qu’ils ne fussent devenus irrévocables, ce qui implique dans 
certains cas, les formalités préalables de signification de ces décisions. 
Dans l’usage et par de louables motifs, on s’écarte de ces préliminaires 
en ce qui concerne les jugements de simple police. La plupart du temps, 
en effet, les frais de levée et de signification du jugement dépasseraient 
le total de l’amende et des frais ordinaires. Il a été reconnu que l’on de¬ 
vait épargner ces frais d’exécution aux condamnés qui seraient disposés 
à exécuter volontairement leurs condamnations. D’après les instructions 
de M. le garde des sceaux, les greffiers de simple police adressent aux 
receveurs de l’Enregistrement des relevés sommaires des jugements sus¬ 
ceptibles d’opposition ou d’appel (1). 

Sur ce relevé le receveur invite les condamnés à s’acquitter et fait en¬ 
suite connaître au ministère public ceux qui u’ont pas satisfait (2). Le 
ministère public , de son côté, adresse de semblables avertissements, 
sans frais, aux condamnés à l’emprisonnement. Ce n’est qu’aux condamnés 
récalcitrants que l’on fait signifier le jugement, pour faire courir les dé¬ 
lais d’opposition ou d’appel. 

La loi n’a pas désigné l’établissement où l’emprisonnement de simple 

S olice doit être subi. Lorsqu’il existe au chef-lieu de canton, une maison 
e dépôt affectée par l’autorité municipale à la garde des prisonniers 
passagers et placés sous la surveillance d’un concierge, l’emprisonnement 
de simple police peut y être subi. Ces sortes de prisons ont une existence 
légale (3); il en est de même des chambres de sûreté de la gendarme¬ 
rie (4).—Si la commune ne possède aucun dépôt semblable, Femprison- 
nement doit être exécuté dans la maison d’arrêt de l’arrondissement. Il 
ne pourrait l’être régulièrement dans un local que le maire désignerait 
spécialement pour l’exécution d’une peine, et qui n’aurait pas été anté¬ 
rieurement et d’une manière générale affecté à cette destination (5). 

Inutile de faire remarquer que l’emprisonnement de simple police une 
fois comMencé, ne peut pas plus souffrir d’interruption que l’emprison¬ 
nement correctionnel (voy. n 5 132). 

L’exécution des condamnations à l’emprisonnement prononcées par 
les tribunaux de simple police, est une des branches du service qui ré¬ 
clament le plus de surveillance de la partdes procureurs du roi. Les maires 
de chefe-lieux remplissent, dans près des deux tiers des cantons (6), au 
défaut de commissaire de police, les fonctions de ministère publio, et ils 
mettent, en général, fort peu de zèle (7) dans l’exécution des jugements 


(1, 2) Circulaires du 15 déc. 1833 et 20 sept. 1834, Gillet, p. 351, 357* 

(3) C. pénal, art. 120; Nîmes, 22 fév. 1838, Dz., 2, 93. 

(4) Loi du 28 germ. an 6, art. 85, Ordonn. du 29 oct. 1820, art. 230; Cass., 
28 avril 1836, Dz., 1,341. 

(5) Arg. de Poitiers, 2 janv. 1832, Dz., 2, 69. 

(6) 11 y a dans le royaume 2846 cantons et un peu moins de 1000 commis¬ 
saires de police. 

(7) Il arrive fréquemment que des jugements sont périmés faute de signifi¬ 
cation dans les délais. Y. aussi M. de Molènes, t. 2, p. 139. 
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irai emportent l’emprisonnement. Les extraits de ces jugements qui, aux 
termes de l’art. 178, C. inst. crim., doivent, tous les trois mois, être 
adresses au procureur du roi, sont, pour ce magistrat, une occasion de 
se renseigner sur ce point. Les greffiers qui délivrent ces extraits, de¬ 
vraient être astreints (1) à y noter la date de l’exécution de la peine. Le 
procureur du roi connaîtrait ainsi les oublis et pourrait diligenter l’offi¬ 
cier du ministère public compétent, qui aurait laissé en souffrance l’exé¬ 
cution d’un jugement. 

189. Démolition .—Il y a un accessoire des peines de police quelque¬ 
fois prononcé, et dont l’exécution demande, à la fois, de la circonspec¬ 
tion et de la fermeté. Je veux parler de la démolition d’un édifice ou 
construction ordonnée en vertu de l’art. 471, n° 5, du Code pénal. Ici le 
jugement doit être signifié au condamné pour faire courir les délais de 
rappel (V. plus haut, n° 10). Ces délais expirés, il est à propos d’avertir, 
par écrit, le condamné d’exécuter le jugement qui le concerne, et de lui 
laisser, à cet effet, un certain temps. Ces préliminaires épuisés sans ré¬ 
sultat, le commissaire de police ou le maire requiert (sous la sanction de 
part. 475, n° 12, du Code pénal),les ouvriers nécessaires et fait opérer 
la démolition en sa présence. Si le jugement qui a ordonné cette dé¬ 
molition , l’a motivée sur une contravention au plan d’alignement de la 
commune, il est encore à propos de se munir de ce plan, et de se faire 
assister de l’agent-voyer compétent, pour bien constater que la démoli¬ 
tion n’a pas été opérée au delà du terrain qui fait partie de la voie pu¬ 
blique. Enfin, il est convenable de constater ces opérations par un pro¬ 
cès-verbal. 


§ 33.—De l’affiche et de l’impression des arrête et jugements. 


190. Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés à 
perpétuité et à temps, la déportation, la détention, la réclusion, la dégra¬ 
dation civique et le bannissement, seront imprimés par extrait.—Ils se¬ 
ront affichés dans la ville centrale du département, dans celle où l’arrêt 
aura été rendu, dans la commune du lieu où le délit aura été commis, 
dans celle où se fera l’exécution et dans celle du domicile du condamné. 


C . pén ., art. 36. . 

Ces extraits, affichés chaque trimestre , sont, lorsqu’ils excédent le 
nombre de trois, imprimés en placard d’après le modèle n° 22, annexé 
à l’instruction générale du 30 sept. 1826, sur les frais de justice. Lorsqu'il 
n’y en a que trois ou moins à afficher, on suit le modèle n° 23, ou l’on 
attend le trimestre suivant. 

Le nombre des exemplaires à afficher est déterminé par le procureur 
général (2) suivant les localités. L’épreuve des extraits d’arrêts est com¬ 
muniquée au conseiller-rapporteur et au président de la chambre qui y a 
concouru, lorsqu’ils le demandent (3). 

Les placards sont transmis aux maires, qui les font apposer dans les 


<l) C’est la marche que j’ai constamment suivie-, j’en ai obtenu les meilleurs 
résultats. 

(2,3) Décret du 18 juin 1811, art. 106,109. 
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lieux accoutumés, les frais d’affiche étant à la charge des communes (1). 

C’est également aux maires qu’il faut adresser : 1° les jugements ou 
arrêts en matière de délits commis par voie de publication et qui ont 
ordonné l’affiche de la décision aux frais du condamné (2) ; le nombre 
de ces affiches et le lieu de leur apposition sont ordinairement déterminés 

§ ar l’arrêt £2° les jugements des tribunaux de paix rendus aux termes 
e l’art. 10, Cod. proc. civ. Voy. plus bas n° 193. 

191. Lorsqu’un journal ou écrit périodique a été condamné et que 
l’insertion de la décision a été ordonnée, les éditeurs du journal doivent 
insérer les motifs et le dispositif de l’arrêt dans l’un des numéros ou 
feuilles de leur journal, et dans le mois qui suit le jugement (3). C’est à 
l’officier du ministère public compétent d’y tenir la main. 

Les arrêts de condamnation pour délits de presse doivent être rendus 
publics dans la même forme que les jugements portant déclaration d’ab¬ 
sence (4), et par conséquent être insérés, par extrait, au Moniteur. Les 
procureurs généraux et du roi doivent, à cet effet, dans la quinzaine de 
l’arrêt, en adresser un extrait à M. le Garde des sceaux (5). Cet envoi ne 
s’applique pas aux condamnations pour injures ou diffamations verbales ou 
cris séditieux^ il ne concerne que les délits de presse proprement dits (6). 

Il faut aussi envoyer à M. le Garde des sceaux un extrait de tous 
arrêts et jugements rendus en matière criminelle ou correctionnelle, 
contre des imprimeurs ou libraires, le gouvernement ayant le droit de 
retirer leur brevet à ceux qui ont été convaincus par jugement de contra¬ 
vention aux lois ou règlements (7). 

192. Banqueroutes ; Délits de faillite . — Les arrêts et jugements de 
condamnation rendus pour banqueroute simple ou frauduleuse,, ou crimes 
et délits commis dans une faillite , doivent, sans préjudice des disposi¬ 
tions ci-dessus, lorsque la peine est infamante, 1° être affichés, pendant 
trois mois, dans la salle des audiences du tribunal de commerce dans le 
ressort duquel la faillite a été ouverte; 2° être insérés, par extrait, dans 
le journal désigné, par le même tribunal, pour l’insertion des actes de 
société en nom collectif. C.Comm ., art. 600 et 42 (8). 


g 34.—De l’exécution de certains jugements spéciaux* 

193. Il y a des condamnations qui émanent des juridictions civiles, et 
à l’exécution desquelles le ministère public est appelé , soit par sa posi¬ 
tion, soit parce que près de certaines de ces junuictions.ü n’existe pas 
de magistrat chargé de la partie publique. 

Lorsque la peine a été prononcée par une Cour royale ou un tribunal 


(1) Idem , art. 107, n° 3, Arrêté du 17 brum. an n, art. 9 et 10. 

(2) Loi du 26 mai 1819, art. 26. 

(3) Loi du 9 juin 1819, art. 11. 

(4) Loi du 26 mai 1819, art. 26. 

(5, 6) Circul. du Garde des sceaux des 10 janv. 1833 et 6 déc. 1840, §17. 

(7) Loi du 21 oct. 1814, art. 12, Circul. précitée, § 6. 

(8) Article modifié par la loi du 31 mars 1833. 
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de pre mi ère instance en 'vertu des art. 157, 308, Cod*civ,, 90 etïl, Ceé. 
proc. civ.,504à 508» Cod. inst. crim., il n’y a aucune difficulté, U pro¬ 
cureur général ou du roi est naturellement chargé de faire exécuter ia 

condamnation. . . , - A .. , , 

Mais il peut arriver qu une peine soit prononcée par un tribunal de 
Commerce d’après les art. 504 à 506, Cod. inst. crim.* — par un juge de 
Paix, siégeant civilement, d’après-ces dispositions ou celles des art. 10 à 
12 du Code de proc.; —par un bureau de Prud’hommes d’après les dé¬ 
crets (1) qui règlent leur organisation;— et que ces condamnations 
n’aient pas été exécutées sur-le-champ, comme la plupart peuvent l’être, 
sur les ordres des magistrats qui les ont prononcées. Dans ces cas ie 
pense (2) que l’exécution des condamnations pénales appartenant, de 
droit commun, au ministère public, le procureur du roi de l’arrondisse¬ 
ment devrait prêter son ministère à l’exécution de ces jugements, etd au¬ 
tant plus que sans ce concours, ces décisions «demeureraient sans résul¬ 
tat, les Juges consulaires, les Juges de paix et les Prud’hommes n’ayant 
évidemment qualité pour les faire exécuter qu’à l’instant du prononcé. 

194. Dépôt des faillis à la maison d'arrêt. En déclarant un commer- 

S ant en état de faillite le tribunal de commerce doit ordonner le dépôt 
e sa personne dans la maison d’arrêt pour dettes, ou sa garde par un 
officier de justice ou de police ou par un gendarme. — Cette disposition 
est exécutée à la requête soit du procureur du roi (sur l’envoi d’un extrait 
du jugement par le greffier du tribunal de commerce), soit des syndics 
de la faillite. C. de com., art. 455, 459, 460.—Il résulte de ces termes 
alternatifs de l’article 460, que le procureur du roi n’est pas dans l’obli¬ 
gation absolue et immédiate de requérir l’arrestation du failli, qu’il peut 
auparavant recueillir des renseignements sur l’état présumé de la faillite 
et même s’abstenir de requérir l’arrestation (3). Les syndics peuvent 
prendre l’initiative, s’ils trouvent qu’il y a urgence.—Enfin l’incarcéra¬ 
tion, lorsqu’elle est requise parle ministère public , n’a pas besoin d’ê¬ 
tre précédée d’une consignation d’aliments ; le trésor fait l’avanoe de 
cette dépense, sauf son ruoours contre la faillite (4). 

195. Ordonnances du juge d'instruction. —Ces ordonnances, lorsqu’elles 
prononcent des condamnations aux termes des articles 34, 80 et 86 du 
Code d’inst. crim., sont, comme toutes celles des juges d’instruction, 
exécutées par les soins du procureur du roi. C. inst. crim., art, 28, 


$ 35.—De quelques diligences particulières du ministère public en matière 

d’exécution. 

196. Les officiers du ministère public doivent envoyer des extraits de 
jugements de condamnation qui concernent certains fonctionnaires, aux 
mmistres du département duquel ces fonctionnaires ou individus dépen¬ 
dent. 


(1) Décrets du U juin 1809, art. 33 à 35; du 3 août 1810, art. 4. 

(2) V. aussi M. de Molènes, t.2, p. 47. 

(3) Avis du conseil d’Etat du 5 août et Circul. du Garde des sceau! du l« r 
oct. 1840 , Cadrés, p. 253, 265. 

( 4 ) DU Avis du conseil et Codé de commerce, art. 461. 
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Ainsi il faut adresser an Gqrde des sceaux (1), qqi.fos transmet aux 
ministres compétents, des extraitsdes jugements définitifs qui concernent: 

1° Des militaires en activité, disponibilité ou non activité et avec trai¬ 
tement de réforme ; 

2° Des militairesjouissaiit d’une pension de retraite, qui sont condam¬ 
nés à une peine afflictive ou infamante (v. n° 99); 

3° Des membres delà Légion d’honneur; 

4° Des gens de mer employés ou appelés au service du roi ; 

5° Des instituteurs condamnés correctionnellement ou disciplinaire¬ 
ment ; 

6° Des imprimeurs (v. n° 191); 

7° Des faux monnayeurs, même absous, avec un échantillon de cha^ 
cune des pièces fausses saisies ; • 

8° Les individus condamnés en matière de presse (v. n° 191); 

Il faut adresser au préfet du département des extraits des jugements 
prononçant des peines en matière de recrutement dans les cas prévus 
parles articles 38 et 43 de la loi du 21 mars 1832 (2). 

Idem au procureur général et au préfet, chaque mois, un état des in¬ 
dividus placés sous la surveillance de la haute police pendant le mois 
précédent (2). 

— Au ministre de l’intérieur, les signalements des condamnés en fuite, 
avec la date et la teneur des jugements qui les concernent. Cette notice 
est insérée dans la feuille signalétique de ce ministère (3). 

—Au Garde des sceaux, tous les trois mois, une copie du registre tenu 
au greffe en vertu des articles 600 et 601 du Code a’inst. cnm. (4). — 
La copie destinée au ministre de rintérieur est adressée par le greffier au 
préfet du département. 

Il faut donner avis au procureur général (qui en informe le Garde des 
sceaux) et au recteur de l’Académie, de toute condamnation prononcée 
contre un élève ou un membre de l’Université (5). 


Additions. —N° 6, note 5, ajoutez : Cet arrêt du 27 juin est rapporté 
dans l’art. 3809, de ce journal, avec un extrait du réquisitoire conforme 
de M. le procureur général Dupin. — Dans cette affaire, le tribunal de 
Pontoise avait adopté, sur la durée des mois d’emprisonnement, l’opi¬ 
nion que j’ai développée plus haut, n° 139. 

N° 24, 2 e alinéa : — Toutefois, les lettres de commutation ne laissent 
point subsister la mort civile, lorsque la peine substituée à celle pronon¬ 
cée, n’entraîne pas légalement la même conséquence. 6 avril 1832, J. 
crim,, art. 1135. 

N° 33, note 6.— Et 21 août 1845, Bullet. n° 261. 

N° 34, note 4. — Quelquefois aussi, en vertu d’un usage assez ancien, 


(1 à 4) Circulaire du Garde des sceaux du 6 déc. 1840. 

(5) Décret du 15 nov. 1811, art. 162, Circul. du Garde des sceaux, du 27 sept. 
1822, Gillet, p. 219. 
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lorsque la peiné prononcée paraissait trop rigoureuse , exécutée en son 
entier, on mettait au pied de l’arrêt un retentum qui prescrivait des mo¬ 
difications dans l’exécution. Rousseaud de la Combe, p. 341. 

N° 58, dernier alinéa. — D’après l’art. 77 du décret du 22 septembre 
1790, le greffier de la Cour martiale militaire était chargé d’assister et de 
veilleV aux exécutions des jugements de cette Cour. Il devait être très at¬ 
tentif à ce que la peine ne fût aggravée par aucun accessoire et à ce que 
la volonté arbitraire de qui que ce fût, ne pût rien ajouter à la sévérité 
du jugement. 

N° 115, note 5.—Ainsi jugé, 5 avril 1821, J. Pal. à sa date. 

N° 131, à la fin.—Les soldats et sous-officiers, condamnés par les tri¬ 
bunaux ordinaires, ne doivent pas être remis à l’autorité militaire, lors¬ 
qu’ils sont atteints d’infirmités ou n’ont plus que 2 ans de service à faire. 
Instruction du Garde des sceaux du 28 novembre 1845. 


Pontoise, 7 déc. 1845. 


Ch. Berbiat-SainT'Paix. 


riN. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DBS 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE XVII' VOLUME. 


A 

Absolution. Voy Frais et dépens. 
Abus de confiance. —Le manda¬ 
taire qui détourne ou dissipe les som¬ 
mes qu’il a reçues pour son mandant, 
commet le délit d’abus de confiance, 
comme celui qui détourne des choses 
à lui confiées par le mandant lui-même, 
117.— Il y a délit d’abus de confiance 
delapartdu gérant ou co-gérant d’une 
société anonyme, Tût-elle nulle, qui 
détourne les fonds sociaux en les ap¬ 
pliquant à son profit personnel. La 
fraude qui accompagne le détourne¬ 
ment exclut l’application de l’article 
1996, Cod. civ., qui ne s’applique 
qu’en cas de simple rétention de deniers 
par un mandataire, 244. — Lorsque, 
dans une poursuite pour abus de con¬ 
fiance , il n’y a pas de partie civile à 
laquelle doivent être allouées des res¬ 
titutions, l’amende se détermine d’a¬ 
près la quotité du dommage causé par 
le délit, 244. 

Accouchement (décl. d’).—Les ac¬ 
coucheurs peuvent sans délit garder 
le secret sur les noms de la mère de 
l'enfant dont ils déclarent la naissance. 
Mais une fausse déclaration à cet 
égard, s’il y avait intention fraudu¬ 
leuse, constituerait un faux punissa¬ 
ble, 251. 

Accusation. Yoy. Chose jugée. 
Acquiescement. Yoy. Extradition, 
Acquittement. Yoy. Chose jugée , 
Action civile.— Les noms de lieux 
renommés de fabrication étant une 
propriété collective pour les négociants 
de la contrée, ceux-ci sont fondés à 
poursuivre le délit d’usurpation d'un 
tel nom, et à demander des domma¬ 
ges-intérêts pour le préjudice causé à 
leur commerce par la vente de pro¬ 
duits ainsi marqués, 213. 

—Voy. Diffamation, 

Action publique. Voy. Diffama¬ 
tions, 


Adultère.— En matière d’adultère, 
quoiqu’il n’y aitpasappelàtm’mmdpar 
le ministère public, l’appel du mari 
permet au juge supérieur d’aggraver 
la condamnation prononcée en pre¬ 
mière instance, 46. 

Agents du gouvernement, Voy. 
Algérie. 

— Voyers . Voy. Forêts . 

Algérie. — Dans les possessions 
françaises du nord de l’Afrique, la 
mise en jugement des agents du gou¬ 
vernement, pour crimes ou délits com¬ 
mis dans l’exercice de leurs fonctions, 
peut être autorisée, sans intervention 
du conseil d’Etat, par le conseil d’ad¬ 
ministration locale qu’a institué l’or¬ 
donnance du 22 juillet 1834. Les for¬ 
mes pour les poursuites sont réglées, 
ron par les décrets des 11 juin et 9 
avril 1806, maïs par te s arrê tés minis¬ 
tériels des 1 er septembre 1834 et 22 
novembre 1842, 43.—Depuis l’ordon¬ 
nance du 26 septembre 1842, le re¬ 
cours en cassation contre les juge¬ 
ments des conseils de guerre de PAlgé- 

voirs, n’est ouvert qu’aux Européens, 
à l’exclusion des indigènes, 157. 

Ambnde. Voy. Abus de confiance , 
Cassation , Fausse monnaie , Inscrip¬ 
tion de faux , Mineur de 16 ans. 

Amnistie.— L’amnistie qui n’est pas 

{ ileine et entière, en ce qu’elle réserve 
a surveillanceHe la haute police à 
l’égard de ceux qui ont été condamnés 
à cette peine accessoire, ne réintègre 
point ceux-ci dans leurs droits et ti¬ 
tres, tels que la qualité de membre de 
la Légion d’honneur, 321. 

Appel.— Le jugement correctionnel 
ou de police qui était susceptible d’ap¬ 
pel , comme ayant été rendu en pre¬ 
mier ressort, ne peut être déféré à la 
Cour de cassation, par cela que les dé¬ 
lais de l’appel sont expirés, 118. — 
L’appel n’est pas recevable, de la part 
du ministère public, contre un juge¬ 
ment qui se borne à ordonner une ex* 
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pertise demandée, spécialement en 
matière de délit d’inondation ,153. • 

—Voy. Adultère , Cassation , Cour 
d'assises , Partage 4’pptfttonf, Pre¬ 
scription 

Arrêt de renvoi. Voy. Cassation. 

Arrêté préfectoral. Voy. Chasse , 
Police administrative. 

Arrêts, Exécution, Foy. ce mot. 

Assesseurs. Voy. Cour d'assises. 

Assurance maritime, Voy, Coali¬ 
tion. 

Ateliers dangereux ou insalu¬ 
bres. — L'exploitation d’un établisse¬ 
ment de noir animal, non-autorisé, 
constitue une contravention punissa¬ 
ble, 185. 

Attentats aux mœurs. — L’art. 
334 n’est applicable qu’au proxéné¬ 
tisme. Les actes personnels d’impudi¬ 
cité tombent sous le coup de l’art. 330, 
s’ils sont commis dans un lieu public 
ou en présence de tierces personnes, 
310. 

Autorisation. Voy. Chasse , En¬ 
seignement, Extradition. 

B 

Banqueroute frauduleuse. — La 
complicité de banqueroute frauduleuse 
n’est pas limitée aux faits qu’énumère 
spécialement l'art. 593, C. comni., 94. 

Blanc seing. Voy. Questions au 
jury. 

Blessures. Voy. Duel. 

Bois Communal. Voy. Forêts. 

Boissons. Voy. Contributions in¬ 
directes. 

Boucher. Voy. ÏAbertè de Vindus¬ 
trie. 

Brevet. Voy. Contrefaçon, Ensei¬ 
gnement. 

G 

Cabarets. Voy. Fêtes et diman¬ 
ches. 

Carrières. Voy. Mmes. 

Cassation, -rr Lorsqu’un prévenu, 
sur l’appel formé par lui seul, d’un ju¬ 
gement correctionnel qui le condamne 
pour le délit, est renvoyé en état de 
mandat de dépôt devant le juge de¬ 
struction, pour le même fait, qualifié 
crime par le juge d’appel, le pourvoi 
formé contre ce jugement n’est pas 
soumis à la nécessité d’une consigna¬ 
tion d’amende. Un tel jugement con¬ 
stitue oue violation flagrante de la 
chose jugée sur la qualification du fait, 
142.-'-Tout pourvoi formé contre un 
arrêt de renyoi doit suspendre la pour-* 


suite, soit qu’il se fonde sm un de» 
moyens indiqués dans l’art. 299, Cod. 
inst. erim., soit qu’il se rattache K une 
exception d’incompétence. Il en est 
ainsi, en matière de délit de presse 
comme en toute autre matière, sauf 
l’exception écrite dans l’art. 26 de la 
loi du 9 septembre 1825, pour le cas 
de citation directe,113.—Aucun pour¬ 
voi ne peut être formé contre un arrêt 
portant condamnation par défaut, 
avant l’expiration du délai pendant 
lequel cet arrêt est susceptible d’op¬ 
position, 327. 

—Voy. Appel , Opposition. 
Certificat. Voy. Enseignement , 
Faux. 

Chambre d'accusation. Voy. Ex¬ 
tradition. 

Chasse,— Revue delà législation et 
de la jurisprudence sur les délits de 
chasse, 5.—L’autorisation donnée par 
celui à qui appartient le droit do 
chasse suffît pour pouvoir chasser, 
même sur des terres non encore dé¬ 
pouillées de leurs récoltes. La justifi¬ 
cation de cette autorisation, quelle 
soit orale ou écrite, et à quelque épo¬ 
que de la procédure qu’elle soit faite, 
anéantit à l’instant même les poursui¬ 
tes, 16. — La chasse aux oiseaux avec 
fitel est interdite par la loi même, in¬ 
dépendamment de tout arrêté préfec¬ 
toral, 18 —Si les permis de chasse sont 
personnels, néanmoins, le permis ob¬ 
tenu par le maître peut servir au pré¬ 
posé, à l’égard des procédés spéciaux, 
autorisés par les préfets, pour les 
oiseaux de passage qui exigent la 
coopération de plusieurs personnes, 
18. — La contravention prévue et 
punie par les art. 9 et 12 de la loi du 
3 mai 1844, relativement aux instru¬ 
ments prohibés, n’existe pas dans le 
seul fait do détenir un piège en fer qui 
est destiné à la capture des animaux 
mal faisants ou nuisibles, «1 .—La vente 
çt le transport des conserves de gibier 
peuvent avoir lieu pendant que la 
chasse est prohibée, 23.—L’interdic¬ 
tion de transporter du gibier en temps 
prohibé est tellement absolue, que le 
transport est illicite, quoique la chasse 
soit ouverte dans le lieu du départ et 
dans celui de la destination, si elle ne 
l’est pas dans un département inter¬ 
médiaire, 25.—L’interdiction de chas¬ 
ser et l’aggravation de peine, qui font 
l’objet des art. 7 et 12 de la loi du 3 
mai 1844, pour les gardes, sont-elles 
subordonnées è la condition que le 


Digitized by booQ le 



( 379 ) 

délinquant aura été préposé à fa garde n’est point prohibée par la loi dtt 3 

des propriétés mêmes dans lesquelles niai 1844, et ne peut être punie en 

il a commis le délit? 27. — A défaut vertu d’un arrêté préfectoral, 151. — 

d’arrêté préfectoral contraire, il est 1* chasse avec engins prohibés con- 

permisde prendre les petits oiseaux à stitue un délit, même de la part du 

la glu, 31. —La vente et le transport propriétaire ou possesseur, chassant 

du gibier, pris avccjdes filets ou engins ainsi dans une propriété close, 154.— 

prohibés, ne peut être punie, ni en Pour écarter un délit de chasse sans 

vertu de la loi du 3 mai 1844, ni en permis, il ne suffit pas que le juge dé¬ 
vertu d’un arrêté préfectoral interdi- clare que, dans le terrain clos où a 

sont la vente et le transport du gibier chassé le possesseur, se trouvait une 

ainsi pris. 49. — La chasse au miroir maison pouvant servir à habitation : 

avec un fusil n’est point interdite par il faut constater que la maison était 

la loi du 3 mai 1844, 52.—La loi du habitée ou destinée à l’habitation, en 

3 mai 1844 ayant elle-même interdit ' telle sorte que l’enclos en fût une dé- 

l’usage de gluaux pour la capture des pendance, 158.—La chasse aux oiseaux 

oiseaux de passage , tout en laissant avec filet, sans permis de chasse, est- 

aux préfets le soin de l’autoriser tem- un fait punissable, indépendamment 

porairement, l’usage prohibé de glu» de tout arrêté prohibitif ou régleraen- 

aux doit être puni comme infraction taire, 208. — Le droit de chasse de- 

à Part. 12 de la loi, et non pas seule- meure au propriétaire et n’appartient 

ment comme infraction à l’arrêté pré- point au fermier, lorsqu'il n'y a pas de 

fectoral qui n’a permis cet usage qu’à stipulation contraire dans le bail. L’in- 

dater de telle époque, quoique le dé» dividu autorisé par le propriétaire à 

lit ait été consommé dans l’intervalle chasser, lorsqu’il passe sur un terrrain 

écoulé entre la publication de cet ar- préparé ou ensemencé, commet un dé- 

rêté et le jour où la prohibition de- lit rural, distinct du délit de chasse, 

vait cesser, 81—11 n’y a pas délit de 223.—Lorsqu’un droit de chasse a été 

chasse de la part du propriétaire ou affermé par adjudication, les difficul- 

possesseur qui, sans permis, et quoi- tés soulevées «sur l’interprétation du 

3 u’un arrêté préfectoral n’ait point bail, à l’occasion d’une poursuite pour 

éterminé le mode de destruction des déU44e chasse^peuvent-elles être ju- 

pigeons nuisibles, détruit avec une gées par le CnftUfiai correctionnel ? 

arme à feu, sur le lieu et au moment 243.—Le fait de chasser sur une terre 

du dégât, les pigeons qui dévastent non dépouillée de ses récoltes, sans le 

ses récoltes, 83. — Si les permis de consentement du propriétaire, doit 

chasse sont personnels , néanmoins le être puni des peines portées par Part. 

f permis obtenu par une personne rend 11, n° 2 de la loi du 3 mai 1844, et non 

icite la chasse pour laquelle elle se des peines portées en l'art. 12 contre ce- 

fait assister par des personnes dont le lui qui chasse en temps prohibé, quoi- 

concours est indispensable, 89. — La que l’arrêté qui a déclaré la chasse ou- 

vente du gibier en temps de neige, à verte ait excepté les terres non dé- 

la différence de la vente du gibier pen* pouillées, 301. 

dant que la chasse est interdite, n’est —Yoy. Mineur de 16 ans, Prescrip* 

prohibée et punie par aucune disposi- tion. 

tion de la loi du 3 mai 1844, 90.—De Chemins de fer.—U n arrêté pré- 

cc que le préfet, réglant la chasse aux fectoraL'contenant l'èglement général 

oiseaux de passage dans le déparie- et permanent pour l’exploitation d’un 
ment, a autorisé l’emploi des filets chemin de fer, n’est point obligatoire 
pour leur capture, il n’en résulte pas avec sanction pénale, 157. 
que l’on puisse chasser suivant ce Chose jugée.—L’ acquittement pro¬ 
mode, sans avoir obtenu un permis noncé pour infanticide ne permet pas 

de chasse, qui est exigé dans tous les de poursuivre correctionnellement la 

cas par la loi, 144.—Le délit de chasse même personne pour homicide invo- 

en temps prohibé, constitue une con- lontaire, 46. — L'abus de confiance 

travention à l’arrêté réglementaire du n’étant pas compris parmi les cas de 

département : cette contravention , banqueroute frauduleuse par la loi du 

lorsqu’elle a lieu volontairement et 28 mai 1838. le négociant failli, qui a 

sans contrainte, ne peut être excusée été acquitté ae l’accusation debanque- 

par la bonne foi prétendue, 148.—La route frauduleuse, peut être poursuivi 

vente du gibier, en temps de neige, comme prévenu d’abus de confiance, 
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fans qu'il y ail atteinte à la chose ju¬ 
gée, 214. 

— Voy. C a station. 

Circonstances aggravante». Voy. 
Incendie. 

— Atténuante». Voy. Récidive. 

— Constitutive ». Voy. Ènlèvemeju 
de mineur. 

Citation.— Lorsque la citation en 
police correctionnelle énonce suffi¬ 
samment les faits reprochés, le juge 
xl'oit examiner sous tous les rapports la 
qualification dont ils sont suscepti¬ 
bles. Spécialement, le juge d’appel mé¬ 
connaît les règles de sa compétence, 
lorsqu’il considéré comme demande 
nouvelle, non recevable, la poursuite 
qui donne aux faits une qualification 
différente de celle qui leur était donnée 
devant le premier juge, 254. 

— Voy. Usure. 

Coalition.—L e délit de coalition, 
prévu et puni par l’art. 419, C. pén., 
existe de la part des assureurs mariti¬ 
mes qui font entre eux un accord pour 
fixer chaque mois le minimum du taux 
des primes d’assurances, 177. 

Co-auteuks. Voy. Vol. 

Compétence.—L e ministère public, 
chargé de l’exécution des jugements 
correctionnels, n’a pas par cela seul 
juridiction pour juger lui-mêmê les 
difficultés qui surviennent relative¬ 
ment à la nature ou à la durée de la 
peine. C’est aux tribunaux correction¬ 
nels qu’il appartient de statuer sur 
de pareils incidents, v. g. la question 
de savoir si une condamnation à plu¬ 
sieurs mois d’emprisonnement doit 
être subie, comme les condamnations 
à un seul mois, par périodes de 30 
jours, 252. 

—Voy. Chasse, Cour d'assis es. Dif¬ 
famation , Extradition , Interven¬ 
tion , Questions préjudicielles , Tribu¬ 
naux de police. 

Complices. Voy. Connexite , Voï. 

Complicité . Voy. Banqueroute 
frauduleuse , Duel . Questions aujury. 

Connexité. — Lorsqu’un fonction¬ 
naire de l’ordre judiciaire, est accusé 
â la fois de crimes antérieurs à sa ré¬ 
vocation et de crimes postérieurs, sans 
qu’il y ait connexité, ceux-ci ne com¬ 
portent pas l’observation de la procé¬ 
dure spéciale établie par les art. 483 
et 484, Ç. instr. cr.—Celte procédure 
spéciale doit être observée à l’égard 
des crimes antérieurs à la révocation, 
non-seulement vis-à-vis du fonction¬ 
naire accusé comme auteur principal, 


mais aussi vis-à-vis des complices, 
d’après les principes sur la connexité 
et l’indivisibilité des procédures, 72. 
— La poursuite engagée pour usur¬ 
pation d’un nom de fabricant sur des 
bouteilles de vin de Champagne, pour 
usurpation de noms de lieux de fabri¬ 
cation sur d'autres bouteilles, et pour 
tromperie envers les acheteurs de 
celles-ci, n'est pas indivisible à ce 
point que le juge ne puisse surseoir 
quant au premier chef, et statuerquant 
aux deux autres, 218. 

Conseils de discipline. Voy. Gar¬ 
de nationale. 

— DE guerre. Voy. Délits mili¬ 
taires. 

Contravention. Voy. Eaux , Im¬ 
primerie , Mine», Mineur de 16 ans 9 
Rivière». 

Contrefaçon.— Les modifications - 
et additions faites à une composition 
musicale qui est tombée dans le do¬ 
maine public, constituent une œuvre 
qui doit être protégée par nos lois 
sur la contrefaçon punissable, lors¬ 
qu’elles sont le prodnit de concep¬ 
tions exigeant la connaissance des rè¬ 
gles de l’art., encore bien qu’elles ne 
soient pas séparées du texte primitif, 
82. — La loi du 28 juJJJ. 1824 a abrogé 
Part. 16 du décret du 22 germ. au 11, 
à l’égard des marques de fabrique qui 
consistent dans l’indication du nom 
d’un fabricant, et même de celles dont 
le nom forme la partie principale. 
Cette loi punit comme délit la contre¬ 
façon d’une marque nominale, appo¬ 
sée suivant les usages du commerce, 
encore que la marque contrefaite ne 
soit point ostensible et sans qu’il y ait 
à examiner si elle peut tromper l’a¬ 
cheteur, 218. — Il n’y a dessin de fa¬ 
brique susceptible de propriété exclu¬ 
sive, que celui qui est fe produit d'une 
idée nouvelle. Des figures diverses, 
produites par les combinaisons d’un 
métier qui fonctionne d’après des pro¬ 
cédés connus, peuvent ne pas consti¬ 
tuer une invention ; du moins, l’arrêt 
qui le juge ainsi, par appréciation des 
faits, ne commet aucune violation de 
la loi, 308. — Sous l’empire de la loi 
du 25 mai 1791, la déchéance d’un 
brevet d’invention, pour défaut de 
paiement de la taxe, n’étalt encourue 
que lorsqu’elle avait été déclarée par 
le gouvernement, 323. — Le délit de 
contrefaçon, quoiqu’il puisse résulter 
d’une contrefaçon partielle, n’existe 
pas s’il y a eu seulement reproduction 
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de quelques-unes des idées émises 
dans an écrit ou exposé théorique, 253. 

—Voy. Faux, Vins de champagne . 

Contributions indirectes.— Lors¬ 
qu’un joaillier est poursuivi pour n'a¬ 
voir pas porté au bureau de garantie 
un objet qu'il soutient être compris 
dans l’exception établie par la loi pour 
les objets qui ne pourraient être poin¬ 
çonnés sans détérioration, le tribunal 
saisi est juge de futilité de l'expertise 
demandée par le prévenu ou par l'ad¬ 
ministration des contributions indi - 
rectes, 86.—L'obligation de faire une 
déclaration et de prendre l'expédition 
de la régie, pour le transport des bois¬ 
sons, s’applique aux caux-de- vie com¬ 
me à toutes autres boissons, sans qu’il 
y ait d'exception possible pour les 
eaux-de-vie, en petite quantité, qui 
sortent d’un débit.La déclaration exi¬ 
gée doit faire connaître l’espèce d'eau- 
de-vie à transporter, par l’indication 
de la substance dont elle a été tirée ; 
il ne suffirait pas d’indiquer sa force 
par degrés, 182. — Un tribunal peut, 
sans expertise, décider que tels ou¬ 
vrages de joaillerie ne sont pas de na¬ 
ture à recevoir sans détérioration l'em¬ 
preinte du poinçon de garantie, et 
sont conséquemment dispensés do 

l’essai, 310.—Le recensement des ex¬ 
cédants ou manquants, fait, avant l'é¬ 
poque fixée par l’art. 5 de la loi du 
16 juin 1824, chez un entrepositaire 
ou marchand en gros d’eaux-de-vie, 
n’a qu’un caractère provisoire, sauf 
convention contraire; en conséquen¬ 
ce, les excédants trouvés quelques 
jours après ce recensement, doivent 
être admis en compensation avec les 
manquants des trimestres précédents, 
au lieu d’être présumés provenir d’une 
introduction frauduleuse, 311. — Un 
débitant de liqueurs, bien que rédi- 
mé, ne peut, s’opposer à ce que la vé¬ 
rification de son magasin soit faite au 
moyen du recensement, qui diffère de 
l’exercice, 334.—La foi due aux pro¬ 
cès-verbaux des préposés n’empêche 
pas que l’administration, qui peut 
transiger sur les conséquences de ces 
procès-verbaux, consente une vérifi¬ 
cation amiable des opérations consta¬ 
tées par un procès-verbal. 335. — Le 
délit de fourré, prévu et puni par l’art. 
5 de la loi du 19 brum. an 6, peut ré¬ 
sulter de l’excès de soudure, mais seu¬ 
lement lorsqu’il y a intention fraudu¬ 
leuse, 337. 

Contumace. — Lorsque l'accusé, 


condamné par contumace à une peine 
afflictive et infamante, n'est déclaré 
coupable que d’un délit, par suite 
du débat contradictoire écartant une 
circonstance aggravante, la prescrip¬ 
tion de la peine est celle qui régit les 
simples délits, de telle sorte qu’elle 
se trouve acquise si plus de 5 ans s'é¬ 
taient écoulés entre la condamnation 
et l’arrestation, 334. 

Coups et blessures . — Lorsque des 
coups volontairement portés ont invo¬ 
lontairement occasionné la mort, il 
doit être fait application de l’art. 309, 
C. P., et non de l’art. 311, quoique la 
victime fût atteinte d’une maladie 
mortelle dès avant les coups par elle 
reçus, 29. 

—Voy. Questions au jury. 

Cour d'assises. —Lorsqu’une Cour 
d’assises, trouvant à tort incomplète 
la déclaration du jury, l’a inutilement 
renvoyé dans la chambre de ses dé¬ 
libérations pour donner une déclara¬ 
tion nouvelle, le condamné ne peut 
s’en faire un moyen de nullité, si la 
peine qui a été prononcée contre lui 
pouvait l’être d’après la première dé¬ 
claration, 59. — Lorsque le président 
d’une Cour d’assises se trouve empê¬ 
ché pour les débats d’une affaire, il 
est remplacé de dr»»t par le plus an¬ 
cien des conseillers assesseurs ou par 
le président du tribunal de première 
instance, et ne peut déléguer aucun 
auire magistrat, 71. — Le renvoi des 
jurés dans la chambre de leurs délibé¬ 
rations, pour régulariser leur déclara¬ 
tion, ne peut être ordonné que par ar¬ 
rêt motivé,73.—Le renvoi d’nneafTaire 
à un autre jour de la session, après ia 
formation du jury de jugement, ne 
peut être ordonné par la Cour d’assi¬ 
ses, s’il y a opposition de la part du 
ministère public, ou de l’accusé, 73.— 
Dans les départements où il n’y a point 
de Cour royale, les assesseurs des 
Cours d’assises doivent être pris par¬ 
mi les membres du tribunal du chef- 
lieu, en suivant l'ordre du tableau. 
Cette désignation, qui émane de la loi 
même, exclut toute autre désignation 
de la part, soit du Garde ries sceaux, 
soit de la Cour royale, soit du prési¬ 
dent des assises, soit du tribunal, 87. 
— Un conseiller de Cour royale ne se 
trouve pas empêché de siéger en Cour 
d’assises, par cela qu’il a concouru à 
un arrêt correctionnel, rendu contre 
l’accusé, sur une prévention qui com¬ 
prenait l’un des faits de l’accusation. 
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93. — Lorsque les assesseurs qui ont 
siégé à la Cour d’assises, ailleurs qu’au 
chef-lieu de la Cour royale, ne sont 
pas les juges plus anciens, la présomp- 
lion légale d’empêchement existe, jus¬ 
qu’à ce qu’elle ait été détruite par une 
preuve positive. Il ne suffit pas au con¬ 
damné d’articuler que les assesseurs 
ont été désignés par la voie du sort, 
ni même de demander la vérification 
des faits articulés, 222. — Il y a nul¬ 
lité, si toutefois un préjudice a pu être 
porté à l’accusé, lorsque l’on a affiché 
seulement dans la chambre des déli¬ 
bérations du jury t’ordonnance du 9 
septembre 1835, qui acceptait les bul¬ 
letins blancs comme une réponse né¬ 
gative sur les circonstances atténuan¬ 
tes, sans afficher la lcd du td mai 1836, 
d’après laquelle tout bulletin blanc 
doit être compté comme exprimant 
une réponse favorable à l’accusé, 300. 
—Le président des assises, dans son 
résumé, peut se livrer à une apprécia¬ 
tion personnelle des faits de l'accusa¬ 
tion, et ne saurait être interrompu, 
s’il ne sort pas du cercle des preuves 
discutées ou relevées dans les débats, 
316. — Il n'y a aucune violation des 
règles de compétence sur lexercice 
du pouvoir discrétionnaire, lorsque (e 
président des assises a lui-même or¬ 
donné une vérification extérieure par 
la Cour d’assises et que cette Cour a 
rendu en tant que de besoin un arrêt 
portant qu’elle exécuterait la mesure 
ordonnée, 336. 

—Yoy. Extradition. 

Cuimb. Yoy. Récidive. 

D 

Débit de boissons . Yoy. Contribu¬ 
tions indirectes. - 

D^ctxffXTiON. Yoy. Contributions 
indirectes , Cour d'assises, Jury, Oc¬ 
trois , Presse périodique. 

Défaut. Yoy. Cassation. 

Degrés de juridiction. — Le juge 
d’appel qui infirme la décision du pre¬ 
mier juge, pour avoir indûment or¬ 
donné un sursis, doit évoquer le fond, 

Délai. Yoy. Cassation , Contuma¬ 
ce, prescription , Presse périodique. 

Délits militaires. —L’ouirage com¬ 
mis par un accusé militaire envers l’un 
des membres du conseil de guerre 
devant lequel il comparait, doit être 
puni d’après le Code pénal, et non d’a¬ 


près la loi militaire mit le» insultes 
commises envers les supérieur», 53. 

Dénonciation. Yoy. Diffamation. 

Dénonciation calomnieuse.—Dis¬ 
sertation sur les caractères et les élé¬ 
ments constitutifs de ce délit, sur les 
conditions de la poursuite et des preu¬ 
ves, enfin sur les peines et dommages- 
intérêts, 33. 

Désertion. — Les art. 39 et 40 de 
la loi du 21 mars 1832 ne sont appli¬ 
cables qu’au délit d’insoumission et 
n’ont point abrogé l’art. 4 de la loi du 
24 brum. an 6, spécial pour la déser¬ 
tion. En conséquence , le fait d'avoir 
sciemment recélé un déserteur conti¬ 
nue d’être passible des peines pronon¬ 
cées par cette dernière ioi, 30. 

Désistement. Yoy. Diffamation. 

Dessins de fabrique . Yoy. Contra- 
façon. 

Détournement. Yoy. Abus de con¬ 
fiance. 

— d objets saisis. Yoy. Vol. 

Diffamation. —Revue de la légis¬ 
lation et de la jurisprudence sur la 
diffamation , 10.—Le désistement de 
la partie civile, en matière de diffa¬ 
mation, a-t-il pour effet d’anéantir la 
poursuite et d’éteindre Paction publi¬ 
que, 26—Uu tribunal, sa\s\ d’une de¬ 
mande tendant à la rectification d’un 
récit diffamatoire ou inexact, peut-il 
déclarer qu’il n’y a lieu de statuer 
parce que le récit se rattache à des 
faits-et à un ordre de choses contrai¬ 
res à l'ordre établi ? Le caractère dif¬ 
famatoire d’une imputation ne peut- 
ii être apprécié que par les juges du 
fait, quand la demande en réparation 
civile est formée par la voie civile? 
La personne à laquelle sont inexacte¬ 
ment imputées des paroles qui la bles¬ 
sent, par l’auteur d’une histoire com- 
temporahie, n’a-t-elle pas le droit 
d’exiger une rectification ? 60.—Est de 
la compétence des tribunaux correc¬ 
tionnels la diffamation commise en¬ 
vers un électeur-magistrat, lorsque le 
fait imputé est relatif aux élections et 
étranger aux fonctions de la magis¬ 
tral ure, 84.—Le président d’un collège 
électoral n’est-il pas revêtu d’un ca¬ 
ractère public, qui le place dans la 
classe des fonctionnaires, relativement 
aux régies de compétence et de preuve, 
en matière de diffamation? 84.—Lors¬ 
que ie prévenu de diffamation use du 
droit de dénonciation incidente, re¬ 
connu par l'art. 25 de la loi du 26 
mai 1819, le tribunal saisi peut refu- 
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ser le sursis, si le fait dénoncé est 
prescrit. Mais on ne doit pas yoir un 
simple délit, prescriptible par 3 ans, 
dans l’antidate d’un ordre sur un effet 
de commerce, par cela que le fait a été 
qualifié d'abus de blanc seing dans la 
dénonciation, 160. 

“Voy. Outrages et violences. 

Discernement.— Voy. Mineur de 
16 ans.. 

Discipline judiciaire _Disserta¬ 

tion. $ 1 er , Historique, lois et règle* 
menls,97.—§ 2. Pouvoir disciplinaire 
du Garde des sceaux, 105.—§ 3. Pou¬ 
voir disciplinaire de la Cour de cassa¬ 
tion sur les juges des Cours et tribu¬ 
naux inférieurs, 129.— §4. Pouvoirs 
disciplinaires des Cours royales sur les 
tribunaux inférieurs , des tribunaux 
civils sur les juges de paix, 135.— § 5. 
Pouvoir disciplinaire des tribunaux en 
général sur leurs propres membres, 
139.11 y a excès de pouvoir, de la part 
du tribunal, spécialement du juge de 
police, qui se permet une censure, 
môme indirecte, contre l’organe du 
ministère public poursuivant, 305. 

Dommages intérêts. —Y. Forêts , 
Tribunal de police. 

Ddbl. —L’itKtmcfaii Ibq injunm 

ont déterminé un duel dans lequel il a 
reçu des blessures, ne peut être puni 
comme complice par provocation du 
délit résultant des blessures faites, 17. 
—L’homici le en dueldoitêtre poursui¬ 
vi comme meurtre,95_Les témoins 

du duel doivent être mis à l’abri des 
poursuites, s’il est reconnu qu’ils ont 
fait jusqu’au dernier moment des ef¬ 
forts pour Pempêcher, 95. 


. Eaux.—A la différence des infrac¬ 
tions aux obligations imposées à tout 
possesseur d’usines par les lois spécia¬ 
les ( de la matière, l’usage abusif des 
eaux, qui devient préjudiciable aux 
propriétés voisines, constitue une con¬ 
travention aux règles du droit com¬ 
mun. Aussi, c’est par application de la 
loi du 6 octobre 1791, titre 2, art. 15, 
que doit être réprimée ia contraven¬ 
tion qui résulte d’une négligence cau¬ 
sant une inondation, 302. 
Effraction. —Voy. Vol . 

Emprisonnement. Les peines d’em¬ 
prisonnement de deux mois et plus 
doivent-elles être subies par périodes 
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égales de trente jours, ou date par 
date, en suivant le calendrier grégo¬ 
rien ? 9t. 

Enlèvement de mineur. —Dans 
une accusation d’enlèvement de mi¬ 
neur, la désignation de la personne à 
l’autorité de laquelle le mineur était 
soumis, ou de la personne qui Pavait 
placé dans le lieu d’où il a été détour¬ 
né, est une circonstance constitutive, 
qui doit être soumise au jury, 45. 

Enseignement.— Lorsqu’un maître 
de pension a suspendu, pendant plu¬ 
sieurs années, l’exercice de sa profes¬ 
sion, il ne peut, quoiqu’il eût un bre¬ 
vet de dix ans, dont la durée n’est pas 
expirée, rouvrir son pensionnat, sans 
une nouvelle autorisation de l’Univer¬ 
sité, 22.—Lorsqu’un individu, autori¬ 
sé avant la loi du 28 juin 1833, à tenir 
une école primaire, qu’il a encore gé¬ 
rée postérieurement a cette loi, a in¬ 
terrompu la tenue de son école, il 
faut, s’il veut en ouvrir une nouvelle, 
qu’il se munisse d’un certificat de mo¬ 
ralité, délivré par le maire, sur l’at¬ 
testation de trois conseillers munici¬ 
paux, conformément à ladite loi,301. 

Escroquerie. — Le*délit d’escro¬ 
querie n’existe pas'de la part du ban- 

retour, 185. ” 08 

—Voy. Jugement , Usure. 

Evasion. —Yoy .Incendie. 
Evocation.- Yoy. Degrés de juri¬ 
diction. J 

Exécution des jugements et arrêts 
et des peines , en matière criminelle 
correctionnelle et de police. — § l«’ 
Des fonctionnaires chargés de l’exécu¬ 
tion des jugements et des peines, 161 
—8 2. Des jugements et arrêts oui 
peuvent être exécutés, 165.-§3.D e 



§ 6. De Pexécution des peines Hi*. 
torique, 193. § 7. De l’exécution des 
peines criminelles. Observations eé- 
nérales, 196.-§ 8. Exécuteurs, ou¬ 
vriers, lieu de. I exécution, etc., inq h 
204.—§ 9. Peines afflictives ei infa¬ 
mantes. Peine de mort, 204 à 207 
§ 10. De 1 exposition publique 207* 
—S 11. Des travaux forcés à percé* 
tuile et des travaux forcés à temn« 
225? 230.- 8 12. De la vécSn 

à “ s 13, ,a déportation’ 

23S et 236 & e !k D p® la d ^ enlio n’ 
-M5 et 236. — s 15. Peines infamant 
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tes. Du bannissement,$36.—816. De 
la dégradation civique, 236.—§17. 
Des peines communes aux matières 
criminelles et correctionnelles.—Sur¬ 
veillance de la haute police, à vie ou 
à temps, 238.-8 18. De l’effet de cer¬ 
taines peines sur l’état civil des con¬ 
damnés, 257. — g 19. Des pejnes pro¬ 
noncées contre les contumaces, 262. 
—g 20. Du point de départ des peines 
criminelles temporaires, 263 —g 21. 
Du cumul et de la confusion des pei¬ 
nes, 264.—g 22. De l’évasion, 271.— 
g 23. De l’extradition, 274.—g 24. De 
l’exécution des peines correclionelles, 
276.-8 25. Détention ou éducation 
correctionnelle des mineurs de 16 ans, 
288.—§26. Emprisonnement en cours 
d'exécution. Surveillance du minis¬ 
tère public, 289.-8 27. De l'interdic¬ 
tion des droits mentionnés en l’art. 
42, 295. — g 28. De la réparation 
d’honneur, 296.-8 29. Dcsppines pé¬ 
cuniaires, frais de justice, 353.—g 30. 
De la contrainte par corps. 355. — 
g 31. De la confiscation spéciale , des 
pièces de conviction, etc, 368.-8 32. 
Exécution des jugements de simple 
police. 370. — 8 33. De l’affiche et de 
l’impression des arrêts et jugements, 
372.-8 34. De l’exécntion de certains 
jugements spéciaux, 373. — g 35. De 
quelques diligences particulières du 
ministère public en matière d’exécu¬ 
tion, 374. 

Exhumation non autorisée.— Voy. 
Sépulture (violation de). 

Expert.— L’expert appelé comme 
témoin, n’a d’autre serment à prêter 
que celui qui est prescrit par l’art. 
155, Cod. inst. crim., 185 

Expektise.—L es experts, en ma¬ 
tière correctionnelle, peuvent opérer 
arrière des parties et prendre des ren¬ 
seignements sans les formalités pre- 
5 ^lrtimtrrwrtêfhoignages, 308. 

—Voy. Appel , Jugement. 

Exploit. — Voy. Outrages et vio» 
lences, Justice criminelle. 

Exposition. — Voy. Fausse mon - 
noie. 

—Publique . L’art. 465, Cod. pén., 
qui veut que tout faussaire subisse 
l’exposition publique, s’applique au 
cas de tentative de faux, comme à ce¬ 
lui de condamnation pour faux con¬ 
sommé, 248. 

Extorsion de signature. — Voy. 
Questions au jury. 

Extradition. — L’extradition, ob¬ 
tenue contre un individn pour crime 


de faux en écriture de commerce, au¬ 
torise le jugement et la condamnation 
de cet individu pour crime de faux en 
écriture privée, si le fait est le même, 
et si la qualification seule a été modi¬ 
fiée par la déclaration négative da 
jury sur la qualité de commerçant, 
116. — Lorsqu’un Français poursuivi 
pour crime s’est réfugié dans un pays 
dépendant de la France, tel qne le 
pays d’Andorre, son arrestation peut 
être valablement opérée sur la réqui¬ 
sition du magistrat français et l’au¬ 
torisation du procureur général syn¬ 
dic, chargé du pouvoir exécutif dans 
ce pays. Les moyens de nullité présen¬ 
tés par l’accusé contre cette arresta¬ 
tion n'autorisent pas la Cour d'assises 
saisie à surseoir au débat jusqu'à ce que 
le gouvernement ait statué sur la vali¬ 
dité de l’extradition, 297. — Aucune 
fin de non-recevoir ne peut être tirée 
contre un accusé soutenant la nullité 
de son arrestation, de ce qu’il n’aurait 
pas présenté ce moyen pendant l’in¬ 
struction et de ce qu’il ne se serait pas 
pourvu contre l’arrêt de renvoi, 297. 
—L’arrestation d’un Français accusé, 
opérée à la réquisition d’un magis¬ 
trat français sur un bâtiment étranger 
qui était mouillé dans un port de 
France, devient légale, quoiqu’il n’y 
eût pas autorisation préalable d'extra¬ 
dition. si le consentement donné par 
le consul étranger a été depuisapprou- 
vé par 1 les deux gouvernements, 304. 
—Lorsqu’un Français, accusé de deux 
crimes, a été livré par le gouverne¬ 
ment du pays où il s’est réfugié, pour 
celui des deux crimes qui seul com¬ 
porte l’extradition d’après les traités, 
la chambre d’accusation qui écarte les 
charges concernant ce crime peut ap¬ 
précier l’autre ut décerner pour celui- 
ci une ordonnance de prise de corps, 
sauf au gouvernement à rendre i’accu- 
sé au pays qui l’a livré, 327. 

F 

Fausse monnaie.— Les art. 164 et 
165, G. pén., sont applicables au crime 
de fausse monnaie comme à tous les 
autres crimes de faux.—En celle ma¬ 
tière, les Cours «l’assises ne peuvent 
dispenser les condamnés aux travaux 
forcés ou à la réclusion, ni de l’a¬ 
mende, ni de l’exposilion publique, 
30.—il y a nullité, lorsque le jury n’a 
pas répondu, par une déclaration spé- 
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Edit. 8 juillet fi682. 

Ord. 8 novembre 1780. 

Décr. 4 août 1789. 

L 1790. 

L. 23 janvier 
L. 7 avril 

L. 30. 51,151, 

lnslr. législative 12-20 août 
L. 16-24. 99,185, 254, 

L. 7 septembre 

Code des délits et des peines 1791. 
L. 27 avril 
L 25 mai 
L. 17 juin 
L. 8-10 juillet 
L. 25. 

L. 16 septembre 33, 

L. 6 octobre 
L. 31 août 1792. 
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343 
78 
218 
78 
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76 
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L. 9 septembre 
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218 
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135,850 

85 

26 

167 

89 
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189 
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301 
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467 
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Ord. 8 mai 
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Ord. 17 avril 1839. 
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L. 3 mai 4, 46, 

27, 32, 49,X 
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